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SOMMAIRE 

Depuis bientôt deux décennies, le Quebec comme bon nombre de pays industrialisés 
cherche des moyens afin de réduire l'hébergement collectif des aînés et rependre à un des 
désirs exprimés par ces demiers soit celui de vieillir dans son propre domicile. A la fin des 

années 1980, la Société dliabitation du Québec de concert avec le milieu communautaire 

mettait en place un programme de logements subventionnés pour personnes iigées en perte 

d'autonomie. Plusieurs résidences sans but lucratif destinées à des aînés à faible revenu ont 
ainsi vu le jour un peu partout sur le territoire qudbécois. Dès le debut, les intervenants 

impliqués dans le developpement et la gestion de ces projeîs d'habitation ont 6té confront& à 

des difficultés de tout ordre aiiant du recrutement de la clienele à la mise en place de services 

rependant aux besoins des usagers. Un terrain fertile en interrogations &ait donc offert aux 

chercheun et aux intervenants intéressés par la problkmatique du logement pour aînés. 

C'est en wnsidCrant ce contexte que la présente th& 6tudie les relations qui existent 
entre les caractéristiques organisatiomeiles des résidences pour aînés et les comportements et 
sentiments des personnes âgees. Plus sptkifiquement notre étude tente de rependre à quatre 

questions : 

Quelles caractéristiques organisationnelles des résidences pour aînés infiuencent la vie 
des personnes âgées ? 

En quoi le niveau de vulndrabilité des personnes iigées modifie-t-il les associations 
entre les caractéristiques organisationnelles et les sentiments et  comportements des 

aîn& ? 

Quelles sont les caractéristiques des locataires des logements subventionnés destines 
atm personnes gg6e-s en perte d'autonomie ? 

Quelles sont les ~ i c i t é s  des résidences sans but lucratif ? 

Afin de rependre A ces questions, nous avons utilisé une stratCgie de recherche qui 
repose sur une approche quantitative où nous avons interrogé 238 aînés et 41 intervenants ik 
l'aide de questionnaires comprenant des questions fermees et ouvertes. Les rksdtats de 

notre recherche tendent à démontrer que deux des quatre caractenstiques organisationnelles 



etudiées sont associées à plusieurs comportements et sentiments des personnes i l g h  que 
celles-ci soient peu ou eès vulnérables. C'est ainsi que le niveau de services et la perception 
du niveau de contrele environnementai sont significativement associes à I'inegration sociale. 

ii la pratique et au contexte des activités, au sentiment de bien-être psychologique et a la 
satisfaction face aux conditions de logement. Les analyses des interactions entre les 
oaactéristiques organisationnelles et le niveau de vulnérabilité &montrent egaiement que les 
personnes g g h .  en fonction de leurs caract&istiques personnelles et sociales (niveau de 

vuln&abilite), réagissent diffdremment aux mêmes caractéristiques organisationnelles. Ces 
derniers résultats remettent en question les propositioos lides à Ithypoth&se de la docilité 

environnementale de Lawton ( 1982). 

En ce qui concerne les caract&istiques sociod~mographiques et de sant6 des sujets, les 

données recueillies révèlent que les locataires de logements subvention& sont différents des 

Québécois et des Canadiens ilgds de 65 ans ou plus habitant des logements non- 

subventionnés. Ils ont un réseau social moins étendu, ils se considèrent en moins boane 

santé et sont plus nombreux à avoir un bien-être psychologique négatif. Enfin, mentionnons 

qu'il existe des differences architecturales, socio-politiques et organisationnelles importantes 
entre les résidences et que plusieurs intervenants sont préoccup6s par le vieillissement de leur 

clientèle. 
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INTRODUCTION 

En vieillissant, bon nombre d'individus doivent quitter, volontairement ou non, un 
environnement qui leur est familier pour aller vivre dans un logement offrant plus de 

commodites et de sécurité. L'apparition des premières incapacités, l'avancement en âge ou le 
dé& d'un &tre cher forcent donc certains aînés Zi aller vivre dans des édifices à logements 
mu1 tiples qui leur sont spécialement destin&. 

Toutefois, choisir l'endroit idéai en fonction de ses besoins et de ses moyens financiers 
n'est pas une tâche de tout repos &ant d o ~ é  le nombre assez considérable de résidences à 

but lucratif construits par le secteur privé de l'habitation. Les aînés, tout comme les mem- 

bres de leur famille immédiate, sont souvent surpris des piètres conditions physiques ou 
architecturales que l'on peut retrouver dans certaines residences. La mise en place ou 
l'existence de règlements restrictifs imposés par la vie en collectivit~ rebute egalement bon 
nombre d'individus. 

Pourtant, se loger convenablement est un des besoins primaires de  tout individu. 

Enfants, adultes ou aînds ont tous k s o i n  d'un abri contre les intempéries, d'une place de 

repos, d'un lieu d'échange affectif où il est bon de retrouver des êtres, des objets ou des 

meubles coutumiers. 

Dans une perspective d'écologie humaine, le logement est l'un des facteurs de risque 

pouvant contribuer à la perte d'autonomie physique ou sociale des aînés. Il est Cgalement un 
des éldments de l'environnement communautaire qui facilite ou perturbe la vie sociale et 
affwtive de tout individu agC. 

Dans un rapport d'interactions réciproques tout comme celui d'adaptation un nouvel 

environnement, il est important pour les personnes âgées de bien choisir leur milieu de vie 

de s'assurer que celui-ci réponde adéquatement P leurs besoins. 

Au Quebec, la plupart des projets résidentiels destinés aux persornes Sgées sont but 

lucratif. Toutefois, un nombre limité de projets s'adressent des individus ggés aux prises 
avec des ressources pécuniaires limitées. 



Aller vivre en résidence pour aîds, ce n'est pas seulement modifier ses conditions de 

logement, c'est aussi faire façe des changements tésidentiels qui affectent les habitudes et 
conditions de vie des individus. D'où l'importance d'étudier les relations interactives entre 

l'individu et son environnement dans une perspective d16cologie humaine ob certains 

attributs. autre que ceux de l'architecture, sont pris en considération pour la compréhension 
des comportements et sentiments des personnes âgées. 

Face à l'augmentation constante du nombre des personnes âgées et très 3gées. la 

soci6tt5 québécoise doit réfléchir aux conditions de logement qu'elle veut offrir à ce segment 

de la population. Les choix à faire devront reposer sur des balises thhriques et pratiques qui 

permettent que la vie en milieu protege soit source de bienBtre, d'autonomie et de qualité de 
vie. 

Notre questionnement vise à identifier. dans une perspective de recherche appliquée, 
les caract&istiques organisationnelles des rhidences pour aînés qui favorisent des sentiments 
et comportements reconnus positifs par la plupart des g6rontologues contemporains : bien- 
être psychologique positif, satisfaction face ii ses condi tiom de logement, intégration sociale 
et pratique dlactivi tés physiques et sociales. 

Au niveau théorique, nous avons voulu rependre aux deux questions suivantes : 

Comment les caractéristiques organisationnelles des résidences pour aînés affectent- 
elles la vie quotidienne des personnes âgées ? 

En quoi le niveau de vufn6rabilité des individu modifient les associations entre les 

caractéristiques organisatiomelIes et les sentiments et comportements des personnes 
agées ? 

Dans une perspective d'intervention visant à mieux adapter les logements sociaux aux 
parâicularités des usagers et aux objectifs visés par le programme pour organismes sans but 

lucratif B vocation residentielle pour personnes ilgées en perte d'autonomie, nous avons 
egalement voulu répondre il deux autres questions : 

Quelles sont les spkificités sociod6mographiques et de santé, ainsi que les habitudes 
de vie des locataires des logements protégés pour penonnes itgees en perte 
d'autonomie ? 



0 Quelles sont les caract&istiques physiques, sociopolitiques et organisationnelles des 

résidences sans but lucratif pour personnes agées ? 

Nous avons rependu à ces questions en réalisant une recherche empirique au@ de 

238 personnes âgées et 41 intervenants, tous associes à l'une ou l'autre des onze rCsidences 

choisies comme sites d'observation. Notre ddmarche repose sur l'utilisation de deux modè- 

les théoriques amplement utili& en recherches environnementales auprh des personnes 

âgées : la théorie de la compétence et celle de la congruence environnementales où les 

comportements et sentiments des ainés peuvent ttre compris en terme de résultats des interac- 
tions réciproques entre l'individu et son envi romement. 

Le premier chapitre de ce document aborde le contexte social du développement des 

logements protégés pour aînés. Nous y présentons une synthèse des principales recherches 

traitant des effets du relogement des personnes iigées et nous établissons les liens qui existent 

entre les caractéristiques des enviromernenis semi-autonomes et les compoflements et senti- 
ments des personnes Sgées. Cette recension des 6crits a et6 réalis& dans le cadre d'une 

dtmarche de recherche multidisciplinaire où les écrits produits dans le domaine de la 

psychologie, du travail social, de la sociologie et de I'architecnire ont été recensés en fonc- 

tion des variables dependantes et indépendantes de notre recherche. Le deuxième chapitre 
expose les modéles théoriques sous-jacents notre propre cadre conceptuel et énurnere les 

questions et les hypothèses de recherche. 

Le troisMme chapitre présente la methodologie employée, la population rejointe et les 

instruments de cueillette de données utilisés pur rdpondre aux questions de notre recherche. 
L'ensemble des variables descriptives et analytiques y sont pr6sentées ainsi que les pnnci - 
paux résultats concernant Ifadministration des questionnaires, la selection des sites et des 

répondants, lu taux de réponse, la durée des entrevues, etc. 

Les quatrîbme et cinquihne chapitres dressent un portrait détaille des rkpondants ayant 

participé à la recherche et des sites retenus. Le sixième et d e d e r  chapitre présente et discute 

les résultats du processus de verification des hypothèses de recherche où  nous avons 

examine le pouvoir de pr6diction des caract&istiques organisationnelles e t  la presence 

dtassociations significatives entre les variables dépendantes et indépendantes. 



CHAPITRE 1 

PROBLÉMATIQUE ET RECENSION DES ECRITS 



CHAPITRE 1 
PROBLÉMATIQUE ET RECENSION DES ÉCRITS 

Dans ce premier chapitre, nous abordons le contexte sociai de notre projet de recherche 

et faisons une synthèse des connaissances acquises dans le domaine du logement protége 
pour personnes âgéesl. Nous traitons des conséquences d'un changement de milieu de vie, 

des effets de Itadmission en résidence pour personnes ilgt?es et des liens spécifiques qui 

existent entre les attributs sociaux, physiques, architecturaux et organisationnels des environ- 
nements protégés et la comportements et sentiments des aînés. Une attention particulike est 

portée aux variables dependantes suivantes : intégration sociale, bien-être psychologique, 
occupation du temps des aînés et satisfaction face aux conditions de logement 

Le contexte du projet de recherche 

L'augmentation du nombre de personnes gg&s préoccupe grandement les économistes, 

les dkmographes et les politiciens en raison des conséquences sociales qui lui sont associées 

telles le poids de plus en plus lourd qu'elles exercent sur la charge économique de la societé, 
partxuli&ement au chapitre des coDts des services de santé. Pour atténuer l'impact b n o m i -  
que associf au vieillissement de la population, plusieurs experts en gdrontologie ont cherche 
des moyens de permettre aux personnes tigées de vivre le plus longtemps possible hors des 
Ctablissements publics de soins de sanié, et ce, maigre la présence d'incapacités physiques 

importantes. Dans ce but, de nombreux gouvernements et entrepreneurs privés ont investi 

des sommes importantes dans le développement de ressources alternatives à l'hebergement. 

Les pavillons-jardins et les villages de reaaite d'Australie, les logements protégés et les 

habitations de type *. Abbefield . dtAn@eterre, les communautés fournissant des soins à vie 
ainsi que les résidences privees ou publiques avec services aux Etats-unis se sont vus 

accorder une attention particdi& tant de la part des chercheurs que des intervenants (Soci6té 

canadienne d'hypothbques et de logement, 1990). 

Pour dLsigna les résidences exciusivement destinées aux p o m a  âgées. nous utilisons difft?rents 
c01lccpts : enviroanements semi-aumnome3, résidences pour personnes âgées, envirormem~1ts ou loge- 
ments prottgb. Ceux-ci amespondent B dcs milieux de vie spécialement adapta B la perte dtautonomie 
physique, contrairement aux HLM d e s ~ é s  B des personnes Bgées autonom*l et aux Centres d'accueil 
d'hebagement (0 et aux Centres hospitalien & soins prolongCs (CHSLD) réservés aux pa~onn*l 
~eograndepcrted1autoaomiequinqUiàmtdes~&santf 



C'est ainsi qu'avec l'actualisation de la politique de maintien il domicile et la prolifé- 
ration des résidences privées, on assiste aujourd'hui à une transformation de la prise en 

charge des personnes ggées en perte d'autonomie, I'ins ti tutiodisation dtant devenue une 

solution de dernier recours. Le nombre de personnes ggées de moins de 85 ans vivant en 
institution tend B diminuer (Stone et Frenken, 1988)2, car de plus en plus de personnes tri9 

â g h  aux prises avec des incapacités vivent à leur propre domicile ou daas des envimme- 

mena domiciliaires offrant un minimum de services & support (huin, 1990). 

Dans le contexte d'une espérance de vie éievée et d'un accroissement accélbrt5 de la 
proportion des personnes très ilgées, la problematique des services offrir dans les résiden- 

ces et le questionnement concernant les conditions organisationnelles qui favorisent une 
meilleun qualité de vie des &és suscitent beaucoup d'intérêt 

Les secteurs public et prive de l'habitation pour persornes âgées autonomes ou en perte 

d'autonomie ont subi un accroissement rapide au Canada et au QuCbec. Pour la ville de 

Québec. par exemple, Vézina et coll. (1994) ddnombrent 285 ressources residentielles 
accueikint des personnes ggées. AU Saguenay Lac ~t-Jean, la régie regionaie en compte 813. 
Moneéal, avec ses centaines de résidences pour persomes âgées est de loin la ville offrant le 

plus d'unités domiciliaires privées pour les personnes ggees? Quand au nombre drunites 
residen tielles dans les résidences privées, au Québec, il serait aux dires de certains cher- 

cheurs, supérieur à celui que l'on retrouve dans les ressources publiques d'hébergement 

(Uvesque, 1991; Leroux et Dion, 1992). Les conseillers en hébergement et les experts en 
marketing estiment que le marche des résidences pour personnes ilgées devrait croître dans 
les prochaines annees et même subir des modifications importantes en ce qui concerne la 
gestion des immeubles. Des compagnies dtrangi?res (amdncaines et françaises) se spéciali- 

Sdon Statistique Canada. eatre 1981 et 1986. chez la gems âgés de moins âe 85 ans. le pourcentage des 
individus institutionnalisés a diminué dans tous les groupes d'âge antant chez les fcnnnes que chez les 
hommes. Par exemple. &a les aînés Bgés ait= 80 et 84 ans. œ pourcentage est pas& de 18.0 à 172 
chez les  femmes et de 122 à 11.8 chez les hommes (S tme et Frenken, 1988). 

Dr Marcd Perron. Unit6 de santt publique, rtgion Saguenay Lac St-Jean (Entretien tenu le LS mai 
1996). 

Breton (1990) mentionne il a sujet que plus dc 70 % des unités dumiciiiaires offertes en réaidences pri- 
vées au Québec se retrouvent dans la rCgicm de Montréal. En 1986. ciam la commll~liiuté urbaine de 
Montréal et dans la ville & Laval. on comptait 43 uuitQ pour 1.000 pcrsonnai âgées de 65 ans et plm. 
comparativcmeoi: 31 imités ai 1981 (Bruon. 1990). Plus de 4 8 des penames @&a habitant daus 
ces denx oormnunanféa poumient actueilcmmt eûe Idkrgas dan, Ica réaideme privées. En 1993. la 
Régie régionale & la sanié et des semicg sociaux & Montdd-Centre -ait 386 résidences et 
HLM, a Laval et Montréal-Centre 



sant dans l'achat et l'administration de résidences pour pe~solltles %g& sont particulikement 
intéressée investir au Quebec et au Canada (Labrèche, 1995). groupe Champlain, par 
exemple, le plus grand proprietain immobilier de résidences privées pour personnes &g&s 

au Québec, a eté d e n t  achete par une entreprise française. Cette situation peut engen- 
drer certains problihnes dont un d6veloppernent rapide et anarchique des immeubles pour 
personnes ggées. un manque de s6curit6 et de protection des locataires et l'exploitation 
économique d'une population captive (Leroux et Dion, 1992). 

Au Quebec, Renaud (1989) et Wexler (1986) s'entendent pour dire qu'il y a peu 
d'alternatives à I'institutionnalisation. Les moyens mis  à la disposition des personnes figées 
sont peu diversifiés. Les plus visibles sont les HLM et les residences privées, avec ou sans 

services (chambres et pension, logements autonomes dans un complexe immobilier). Les 
HLM s'adressent A des aînés autonomes économiquement d6favorisés alors que les résiden- 

ces privées sont surtout conçues pour des individus   no mi que ment favorisés. 

Toutefois, en 1988, la SociCté d'habitation du Qu-c (SHQ), de concert avec la 

Société canadienne d'hypothèques et de logement (SCFIL). lançait un nouveau programme 
prive d'habitations protégées sans but lucratif pour personnes Sgees en perte d'autonomie. 
Ainsi, les HLM et les résidences à but lucratif ne représentent plus les seules alternatives 
possibles pour l a  personnes âgées vivant dans des conditions de logement inadéquates. 

Ce programme d'habitation sociale s'inscrivait dans une volonté gouvernemende de 

loger convenablement les personnes âgées en perte d'autonomie physique ou psychosociale 
et ayant un revenu ne leur permettant pas d'occuper un logement adapté ii leurs incapacités. 

L ' J ~  interpellait alors le secteur communautaire pour qu'il agisse en tant qu'agent d e  
d6veloppement de logements sociaux tout en spécifiant que l'amélioration de la qualité de vie 
des personnes âgées, la participation des locataires aux prises de décision et Ifaugmentation, 

du moins la stabilisation, du niveau d'autonomie fonctionnelle demeuraient les pierres angu- 
laires du programme5. 

Depuis l'enirée en vigueur de ce programme d'habitation sociale, 77 projets d'habita- 

tion ont Ct6 financés dont 18 dans la seule rkgion métropolitaine de ~ontreal6. Dans la 

Pou une description plus ddtaillée de la philosophie et des objectifs du programme, consultez le 
chapitre V. 

Ce qui éqivaut ii 535 unités réaidentieiiea sur un total de 12% mités. 



pratique, les intervenants impliqués dans la gestion quotidienne de ces résidences ont ete, dès 

le début, confrontés à de nombreuses difficultés, concernant entre autres, le recrutement de la 

clientéle, le financement des services offerts et l'adaptation de la client8le à son nouveau 

cadre de vie (Maltais. 1992). Ces difficultés peuvent Stre egdement présentes en centres 
d'accueil publics ou en résidences privées but lucratif (St-Oage et St-Onge, 1995). De 
plus, intexvenants et promoteurs se sont posés de nombreuses questions quant aux modalités 

or~satiomelles qui permettent d'atteindre les objectifs du programme et qui contribuent à 

améliorer la situation des personnes ggées. 

Notre projet de recherche se situe à l'inteneur de ce questiomement Au plan théori- 
que, nous voulons voir de quelle façon l a  modalités organisationaelles en vigueur dans ces 
résidences affectent les sentiments et les comportements des personnes tlgées. Nous voulons 
egaiernent, si possible, suggerer quelques solutions qui permettraient de modifier le rBle joue 
par les locataires dans une résidence pour personnes g g b  tout en maintenant une qualité de 

vie adéquate. 

De I9h6bergement collectif aux résidences privées pour personnes âgées : 
évolution du discours, changements dans les pratiques 

L'implication de 1 ' h t  qu&&ois en matiere d'habitation pour personnes i 3 g h  est un 
phenomkne relativement récent. Avant les années soixante, la vieillesse relevait principale- 

ment du domaine familial. Les personnes 8gée.s éprouvant des difficultks à subvenir à leurs 

besoins étaient prises en charge par leur famille, par la communauté ou par l'Église. Les 
aînés incapables de recevoir de l'aide de leur r6seau familial ou communautaire étaient 

hkbergés dans les hospices ou dans lu hBpitaux gén&aux où ils etaient confondus avec les 

indigents et les inaptes (Anctil et  Bluteau, 1986). Martin ( l970)7 mentionne qu' en 1968, on 
pouvait dénombrer 110 institutions accueillant des personnes iigdes. De ce nombre, % 

étaient sous la responsabilité de communautés religieuses. En plus de cette centaine de res  
sources. les ah& du Québec avaient accès ii 258 h6pitawc privés où près de 6 000 lits etaient 
réservés aux personnes âgées dans le besoin. 

Graduellement, entre 1%5 et 1980, l'ensemble des dtablissements ont abandom6 leur 

forme traditionnelle d'aide et le gouvernement du Québec a construit de nombreux centres 

d'accueil destinés aux personnes âgées autonomes ou en légère perte d'autonomie. Quaiifid 

Rapport d'ttude remis ià 1. Commission d 1 ~ t e  sur 1s santé et le bien-être social. Ce rapport &essait 
It portrait de la si tuaticm des personnes âgcocs. 



de plaque t o m a n t e  des soins et des services destinés aux personnes âgées, le centre 

d'accueil a éîé, pendant dix années, la principale solution pour rependre aux besoins des 

personnes a g h .  Avant meme l'apparition de probkmes. le gouvemement et les intewe- 

nants encourageaient les aînés à réserver une place en centre d'accueil où une vie florissante 

les attendait : repas servis sur place, activités récréatives, soins infirmiers, etc. 

(GrandMaison, 1982). Roy ( 1994) mentiorne que l'on construisait, dans tuutes les régions 
du Quebec, des centres d'hébergement au meme rythme que les polyvalentes. C'était l'épo- 

que de I'h6tellerïe, a des clubs de vacances s oii l'État, avec la collaboration d'organismes 

sans but lucratif, prenait en charge les personnes âgées en les hebergeant dans des 

institutions qui leur étaient exclusivement destinées. Ces centres d' hébergement admettaient 
alors des personnes 2gées economiquement d6favorisées dont l'etat de santé physique, 

psychologique ou sociale n'était pas détérioré. Donc, un état de santé prtbire n'était pas la 

principale raison motivant une demande d'admission en hébergement collectif. L'isolement, 

l'insécurité, la crainte de l'avenir et l'absence de logements convenables étaient les princi- 

pdes raisons citées par les personnes ayant 6té admises en centre d'accueil (Zay, 1965). Des 
chercheurs estimaient qu'à cette Cpoque, plus de quatre personnes sur dix auraient pu 

demeurer à domicile si elles avaient obtenu des services adéquats (Carrier, 1979). En 1976, 

le gouvemement estimait disposer de 5,7 places pour LOO personnes âgées et considérait 

qu'il pouvait facilement héberger de 7 à 8 46 de la population âgée au sein de ce milieu de vie 

(ministère des Affaires sociales, 19'75). 

Dès la fin des années soixante, les coQts exorbitants de l'hébergement en centre 
d'accueil et la demande de plus en plus forte des personnes i i g h  pour ce genre d'instinitions 

ont incité la Commission d'enquête sur la santé et le bien-être social à remettre en question 

l'utilisation massive de cette ressource (Martin, 1970). 11 est alors proposé que l'État québé- 

cois developpe des solutions moins coflteuses : les services d'aide et de soins à domicile. 

Ce qu'on dksirait, ce n'&ait pas seulement améliorer l'état de sante des personnes âgées, 

mais faciliter le maintien des activités et des interactions sociales des personnes kprouvant 

des difficult6s temporaires ou permanentes. Lors de sa mise en application, la politique des 

services d'aide et de soins à domicile reposait sur des notions de milieu de vie naturel et 

d'autonomie des personnes ggées ( minis tere des Affaires sociales, 1979).  état voulait 

ainsi modifier les pratiques d'instinitiomdisation p u r  se tourner vers la participation et la 

mobilisaîion des ressources de la communauté et des personnes Qgées. 

Les services d'aide et de soins à domicile sont proposés pour que les personnes iigées 

puissent demeurer à domicile le plus Longtemps possible. De plus, l'orientation à la fois prd- 



ventive et curative de la politique de la vieillesse telle que propos& par la Commission 
d'enquête Castonguay-Nepveu préconisait des interventions dans plusieurs secteurs dont 
ceux du travail. des loisirs et du logement, ceci afin de favoriser l'intégration et l'autonomie 

des personnes S g k .  En 1979, dans un document posant les premiers jalons d'une politique 
qut!bécoise du troisieme gge, le Conseil des affaires sociales et de la famille propose au 
ministere des Affaires sociales de remplacer les notions de pauvreté, d'incapacité et de 

ddpendance par de tous nouveaux concepts : utilité sociale. productivité e t  participation des 

citoyens âgés au developpement de leur communauté. La wnstniction massive de centres 

d'hébergement publics est alors remise en question, non seulement en raison d'&momies 
potentielles, mais également parce que ces institutions Ctaient perçues comme des 616ments 

contribuant à la rnargindisation et à l'isolement des persornes ag&s (Martin, 1970). Le 
logement autonome et l'environnement immédiat des personnes gg& deviement, dans cette 

perspective, de nouvelles cibles d'intervention. Au début des années 1980. on parle plus de 

dCsinstitutionnalisation que d'hebergement, plus de réamCnagement des services existants 

que de création et de multiplication des ressources ségrt5gu6es. La famille est alors reconnue 
comme l'un des acteurs principaux de ce@ ddsinstitutionnalisation. Dans ce contexte où l'on 
veut à la fois rationaliser les co(lts, alldger les modes de prestation de services et de prise en 
charge d a  plus démunis, les services de maintien ii domicile (ministère des Affaires sociales, 

1979) représentent la solution de remplacement. Les politiques proposées par le gouverne- 
ment québécois au cours des m 6 e s  subsequentes ne viendront que renforcer les 
propositions de 1' État en ce qui concerne la responsabilité des personnes âgées elles-mêmes, 
de leur famille ou  de la communautt de prendre en charge la santé des aînes en les 

affranchissant de la dependance de l'État-providence (Commission Roy, 1987; minisî&re des 

Affaires sociales, 1980, 1985). Intégration dans la communauté, autonomie des pemmes 
âgees et participation de la collectivité dans la prise en charge des aînes en difficultd 

deviennent alors les principales solutions proposées par le gouvernement (ministhe des 

Affaires sociales, 1980, 1985). Dès lors, le milieu de vie naturel que représente le logement 

autonome dans la communautt reprend toute son imporiaace. Le discours de l'État qudM- 
cois devient orienté vers le maintien à domicile et l'aide à la personne, plutôt a qu'a la brique 
ou au mortier W. est à l'ordre du jour. De nouveaux acteurs sociaux sont interpell&, la 

famille et l'action volontaire se substihiant ii lIÉtat, et rel6guant ce dernier A un r61e de second 

plan. 

Aux services de maintien à domicile, viendront graduellement s'ajouter les centres de 

jour, I'h6bergement temporaire et le financement d'organismes bén6voles axés sur le 

maintien ii domicile. Dans un résume présentant les orientations politiques et minist6rielles 



en vigueur dans les années 1980, Zay ( LW) souligne que le gouvernement, tout en voulant 
domer la possibiiité aux individus de vivre et de vieillir dans leur propre logement, préconise 

une nouvelle mentalité face à la vieillesse. Les &és doivent être autonomes, independants 
de l e t a t  

Au début des années 1980, le développement des programmes de maintien à domicile 

ne semble pas r@ondre adéquatement aux besoins. Roy ( 1988) souligne. entre autres, des 
probkmes dlaccessibilitt des services, des inkgalités entre les régions urbaines et ruraies, un 

volume insuffisant d'heures de services et une mauvaise dpartition des ressources entre l u  

services de maintien à domicile et I'hebergement en milieu institutionnel. 

Quelques années plus tard, l u  services de maintien domicile ne semblent pas s'être 

améliorés beaucoup (Rowan, 1988,1989). Les CLSC du grand Montréal, par exemple, l m  
cent un cri d'alarme à la fin des années 1980 : ils ne peuvent plus rdpondre à la demande. 

Ils devront, faute de fonds additionnels. desservir les cas les plus lourds seulement, instaurer 
les listes d'attente et refuser des ôénéficiaires (Gagnon, 1989; Rowan, 1989). 

Cette nouvelle priorite préconise l'aide à domicile plutôt que le ddveloppement de 

nouvelles fonnules d'hébergement moins lourdes, alors que subsiste la situation peu 
enviable de certaines personnes Q#es maintenues B domicile dans des conditions parfois 

pénibles. Le marché privé de l'habitation est alors encouragé à investir massivement dans un 
tout nouveau marche plus que prometteur : celui des personnes désirant vivre leur vieillesse 

dam un milieu de vie sécurisant et entourées de pairs et dont l'admission en centre d'accueil 

a bté refusée en raison de règlements administratifs plus stricts concernant l'état de sana et le 

niveau d'autonomie. 

Progressivement, les centres d'accueil publics ont vu leur vocation se modifier avec la 
mise en place de nouveaux règlements concernant l'alourdissement de la clienble. Seules l a  

personnes $g&s requérant un minimum de soins infinniers pouvaient alors être admises en 

centre d'accueil. Au début des années 1990, le MSSS enaeprend de consolider son réseau 

d'hkbergement institutionnel en fusionnant, par exemple, les centres d'accueil d'hébergement 
et Les centres hospitaliers de soins de longue durée pour ne fornier que des CHSLH Cette 

intervention est determinante pour la prestation des soins en milieu institutionnel. Seules les 

persornes en tr&s grande perte d'autonomie sont orientées vers les institutions publiques. 

* Cartres d'hébergement et de soinr de Longue durée 



Les CLSC, en collaboration avec les orgaaismes communautaires de maintien à domicile, ont 

dors la responsabilité de faciliter le maintien en milieu de vie naturel d'un bon nombre 

d'individus aux prises avec des incapad& physiques eflou cognitives. Les personnes ilgées 
autonomes B faible revenu sont, quant à elles, principalement orientées vers des logements 

publics de type HLM. Démarré timidement au Quebec à la fin des a d e s  soixante. ce 

programme offrait, en 1991. un peu plus de 3 1,000 logements aux ahes. Considt5rt5s 
longtemps comme la seule altemative possible à l'institutionnalisation, les HLM ont dO faire 

face à des changements importants : vieillissement de leur popdation, augmentation de IXge 

moyen des requerants et présence d'incapacités importantes chez un nombre de plus en plus 

grand de locataires (Renaud, 1984). Devant cette situation. la Société d'habitation du 

Quebec (SHQ). organisme responsable de la gestion de  tous les programmes de logements 

sociaux au Quebec. s'est fortement questionnée. à la fin des années 1980, sur les moyens a 
mettre en place pour favoriser le vieillissement sur place dans les meilleures conditions de vie 

possibfes. La construction de logements protkgt?~. g6r& par des organismes sans but 

lucratif, et la mise en place de services de support dans les HLM sont alors proposés. Une 

ententecadre est même entérinée en 1991 gui de faciliter et d'encourager la concertation et la 

collaboration entre la SHQ et le MSSS (MSSS-SHQ, 1991). Concrétement, ce rapproche- 

ment entre les secteurs de la santé et de 1' habitation se conmktisera par la participation du 

MSSS au comité de sélection forme lors du lancement du programme privé d'habitations 

sans but lucratif pour personnes â g h  en difficulte. 

Parall5lement à la mise en place et à l'application de la poli tique de maintien à domicile 

et à la construction de HLM, le secteur privé des résidences s'est grandement dkveloppé 

depuis 1980. developpement encouragé par plusieurs éléments dont le vieillissement de la 

population, un allongement de la période de vie, un resserrement des conditions d'admissi- 
bilité en centre d'accueil et une amélioration des conditions économiques des aînés. 11 existe 

actuellement quatre cat6gories de residences : les chambres et pensions, les conciergeries 

pour personnes âgées, les résidences de logements autonomes avec services facultatifs ainsi 

que les résidences avec services e t  soins disponibles sur place. Si le developpement du 

secteur privé s'est amorcé timidement, on peut dire aujourd'hui que le marché des ressources 
d'hebergement privé, avec ou sans but lucratif, connaît un essor important depuis une 

dizaine d'années. Destinées aux persomes iigées autonomes ou en l6gere perte d'autonomie, 

les résidences pour ah& visent à combler principalement des besoins de sécurité et de 

socialisation. Toutefois, it l'exception des règlements inclus dans le Code du bâtiment, 

aucune n o m e  particuliere ne s'applique aux résidences p n v h  pour aînés. On se retrouve 

donc, à un extrême, avec un nombre considerable de logements faisant partie de projets 



luxueux, dors qu'à l'opposé on a des logements dans des résidences clandestines dont les 
normes achitecturdes et les s e ~ c e s  sont inadéquats. 

Les logements sans but lucratif pour personnes âgees en perte d'autonomie : 
d6finftion du concept 

L'augmentation du nombre de personnes agées, particuli&rement celles de plus de 75 

ans, a contribue à accroftre l'intérêt que portaient les chercheurs et les intervenants pour les 
&idences offrant des services de soutien. Les résidences sans but lucratif pour personnes 

Qées en perte d'autonomie (OSBL) sont l'une des options possibles pour maintenir les 

personnes âgées dans la communauté. Développées et gerées par des organismes sans but 
lucratif et financées par les gouvernements fedérai et provincial, ces residences ont kté 
construites au debut des années 1990 pour permettre à des personnes agées incapables de 
vivre dans un logement non adapté à leurs besoins de demeurer dans la communauté. 

Dans la littérature américaine, e u r o p é e ~ e  et canadienne, ce genre de résidences fait 
rgfgrence aux termes suivants : congregate housing, e ~ c h e d  housing, shelter housing, very 
sheltered housing, logement protégé, logement-foyer, etc. (MinisOre de 1'&uipement du 

logement et des transports et wll., 1992; Regnier, 1994; Tinker, 1989). Ces différents 
ternes sont utilisés pour'décnre des immeubles à logements multiples dans lesquels on 

retrouve des appartements autonomes (logement, studio ou chambre, avec ou sans appareils 
électroménagers et avec ou sans salle de bain privée) et un minimum de senices de soutien 

dont la surveillance continuelle, le service de repas, l'entretien menager et le transport 
optionnel. Habituellement, des espaces communs sont mis B la disposition des locataires 
pour l'organisation d'activit& sociales, récréatives ou kducatives. Les services offerts peu- 

vent êîre plus ou moins nombreux. et sont obligatoires ou facultatifs? 

Irmer (1987) et Monk et Kaye (1991) considèrent les résidences avec services 
(congregate housing) comme étant des formules d'habitation non institutionnelles dont le but 

ultime est d'offrir des services de soutien variés à des personnes âgees incapables de 
demeurer dans un logement pnvé de type traditionnel; celles-ci Ctant dans l'irnpossibilit6 de 

Cronin et al. (198)) défiloissent le concept de résidence avec services de la manière suivante : " a 
midentid setihg that is non-institutionai. but adapted to meet the opecisl n&d of the dâeriy persans 
through good design of the physical environment and the provision of some supportive savices.  It 
offers th+ frmctiondy impaired or d a U y  deprive4 but not iil elderly. residential accomodatiom to 
assist than in maintering or renirning to an independent or sani-indepemdent lifestyle and prevent 
prmiennc or u n n ~  institutiOllDalizati011 as thcy grwv older. ". 



réaliser une ou plusieurs activités de la vie quotidienne. Les résidences avec services 
rejoignent des personnes agées autonomes, en Mgère perte d'autonomie ou des &nés aux 

prises avec plusieurs incapacités physiques ou mentales. Cette diversité dans les niveaux 

d'autonomie des requ6rants et des locataires implique un continuum de ressources allant de la 

résidence offrant un minimum de services à la résidence se rapprochant des ressources 

institutionnelles plus lourdes (Monk et Kaye, 1991; Sherwood et d l . ,  1986). 

Ce concept de résidences avec services. avec ou sans but lucratif, regroupe donc 

di fferents types d' &ablissements variant selon leur niveau de services, leur devis arc hitec- 
tural, l'atmosph&e et Leur coQt Independamment de ces diffdrences environnementales et 
organisationnelles, les responsables des immeubles sans but lucratif,l* ont un objectif en 
commun : celui de loger des personnes âgées à faible revenu dans des milieux de vie adaptés 

à leurs incapacités physiques (Mal tais, 1992). 

Ces résidences diffèrent des centres d'hebergement publics ou privés, car elles ne sont 

pas dans l'obligation d'offrir des services de soutien et d'aide pour les soins personnels (se 

laver, s' habiller, etc.) et des services de santé (soins infirmiers et médicaux). Dans la plupart 

des cas, ces services sont assumt?~ par des ressources extérieures sur une base individuelle, 
après une analyse des besoins par un professionnel. Les personnes agées qui requierent une 

surveillance et des soins sur une base regdiére ou qui sont incapables de subvenir à leurs 

besoins sans l'aide d'une autre personne sont rarement admises dans œ genre de résidences. 

Les logements sans but lucratif ne sont pas agréés par le MSSS et ne sont donc pas 

soumis Zi la dglementation régissant le fonctionnement des centres d'hébergement collectif. 
Ils doivent, par contre, se conformer aux regiernents du code du bâtiment et ceux des 

municipalittb où ils sont construits. Les résidences des OSBL et autres formes de logements 
protégés (habitations avec un minimum de seMces offerts dans l'immeuble) sont considt?rés 

comme des ressources intermédiaires entre son propre chez-soi et 1' hébergement collectif 
(Lawton, 1991; Monk et Kaye, 1991; Vézina et mll., 1994). 

Ce type & logemcnt protég6 est l'objet de notre étude. L'ensemble des Ctablissements participant B 
l'étude ont été construits suite une recommandation du ministre des Affairw municipales ciu Québec, 
grâce B uu programme & suôvaition fmd par les Étarr d e n  et # b h i ~ .  Mis nn. Pd en 1987. 
a programme n'a duré que 5 W.  lï se voulait une amtrepartit aux résiderices privé*i haut de gamme 
accessibles qu'aux pasam*l âgées fortinih et une dumaiive iî L'hébagcm~lt 



Le changement de résidence 

Occuper un logement dans une résidence pour personnes ilgées, c'est avant tout quitter 
une maison, un logement qui Ctait familier. C b t  modifier son milieu de vie et c'est s'adap- 
ter ik un nouvel environnement Les aînés, comparativement aux plus jeunes. sont beaucoup 
moins mobiles (Lawton. 1986; Shumaker et S tokols, 1982). Lorsqu'ils démenagent, les 
raisons les plus souvent invoqu&es sont sensiblement les mêmes d'un pays industrialia 
l'autre. Un logement ou un environnement inadéquat, le dhir de se rapprocher de sa 

famille. de ses amis et un besoin pl us grand de sécurité et de services de soutien seraient l a  
principales raisons incitant les personnes a g k s  changer de logement ou A demander leur 

admission en milieu protége (Belanger et Delisle, M l ;  Serow, 1987). 

Les a W s  effectueraient trois grands types de deménagement (Litwich et  Longino, 
1987; Longino et coll., 1991). Le premier, lors de la retraite, permetûait aux personnes 

âgées de retrouver famille et amis ou d'occuper un logement moins dispendiewll. Le 

second type de deménagement aurait lieu lors de l'apparition des premiers signes de perte 
d'autonomie 12. Le déclin de sa santé, ainsi que le besoin d'assistance dans La poursuite de 
ses activites de tous les jours, seraient les principales raisons qui inciteraient une personne 

agee à déménager, la plupart du temps, dans une rksidence pour aînés (Wiseman, 1980). 

L'institutionnalisation, le dernier type de déménagement, surviendrait lorsque les difficultés à 

demeurer dans la communautd sont devenues trop grandes. La peur d'epuiser ses proches, 
l'absence de soutien informel et le fait de vivre seul seraient les principaux facteurs incitatifs 
à une institutionnalisation (Litwak et Longino, 1987; Longino et c d . ,  199 1). 

l Les aînés plus fortunés. plus jeun*, et ceux en meiUeure sant6 effectueraient. lors & leur retraite. 
surtout des dhénagements dans d'autres villes, provinces ou pays afin & se rqprocher des membres de 
leur famille et de leurs amis tandis que les personnés âgèes à faible revenu effectuedent surtout des 
déménagements locaux pour s'installer cians des logements carespondant mieux B leurs capacités T m -  
c i h .  D'ailleurs, L'insatisfaction face B ses conditions de logemalt ainsi qu'une condition finanaère 
précake seraient, sdoa Fanao (1981). lea f- déterminants &us le désÏr de danhiaga des p m e s  
â g h  B faible revenw La paceptini que l'on se fait & son voisinage. le niveau d'intégration dans la 
mmmimauté ainsi que le fait d'être locatairt ou propriétaire de son logement. semient dgalement des 
facteurs imporiants pour distinguer lcs persanes bées qui désirent déménager et d e s  qui ne le souhai- 
tent pas (Femm, 1981). 

I Les ciifficuités h s'occuper d'un logement trop grand ou trop difficiie entretenir. l'apparition des pre- 
mias signa d'incapacités B stspprovisionna. B SC delacer seui ainsi que l'absence d'aide en cat~ ci'urge~l~e 
inate!raient surtout les personnes vivant seules (veufs. veuves et &baraires) changez de domicile. 



Aller vivre en résidence privée sans but lucratif peut être ~0nsid6r6 comme le résultat 

des deux premiers types de relogement Les personnes Qk faible revenu consid&rent que 
se loger dans ce type de résidence est une alternative intéressante, le coQt du loyer Ctant 

dCtennin6 en fonction des revenus. Aller vivre daos ce genre de résidence, c'est aussi s'as- 

surer d'un milieu de vie offrant un ou plusieurs seMces pouvant combler ses incapacités. 

Les personnes âgees plus inquiètes, plus frêles, peuvent ainsi habiter un milieu de vie 

protégé et sont entourés de pairs vivant plus ou moins la méme situation. 

Donc, avoir accès à un logement subventionné dans une résidence pour personnes 

âgées, même si cela n'est possible que pour une minorité de personnes agees au Quebec, 

apparaiAt souhaitable pour certains individus. Toutefois, le fait d'aller vivre dans de tels 

environnements sous-entend un changement de résidence et dans la littérature scientifique, 

cet événement de la vie est amsider6 comme stressant et pouvant occasionner des problemes 

d'ordre physique (Brand et Smith, 1974; F e m ,  1981; Kasteler et coll., 1%8; Lawton et 

Cohen, 1974), psychologique (Grant, 1985; Hartwingsen, 1984; Toyama, 1988; Wells et 

MacDonald, 198 1) ou social (Redfoot, 1987; Toyama, 1988). 

Les chercheurs qui considereut le changement de résidence comme un kvénement 

stressant, appuient leur argumentation sur les caractéristiques fondamentales de tout indi- 

vidu : attachement aux personnes, aux endroits et aux biens familiers (Liebernian, 1991; 

Schulz et Brenner, 1977; Toyama, 1988). Le niveau de stress varierait en fonction de 

certaines caractéristiques personnelles des individus (etat de sante, sexe, âge, etc.), de 

l'endroit où s'effectue le déménagement13 et du contexte du changement de résidence 

(volontaire versus involontaire). 

Dans les années 1960 et 1970, de nombreux chercheurs am&icains ont mesur6 les 

r6percussions de la mobilit6 résidentielle chez les personnes &@S. Une aüention partidiere 
a et6 portée aux effets du changement de résidence sur le taux de mortalité, sur le moral et sur 
le niveau d'activite des aînes hebergés en centres d'accueil et en centres de soins 

proIongés14 Malgré l'abondance des recherches empiriques, aucun consensus n'a été atteint 

quant aux effets du relogement des personnes figées sur le niveau de mortalité et de mobilité. 

l3 Milieu instituticmnel versus nori institutionnel, résidence ségrégée venus non dgrtgée, milieu de vie 
offrant un minirrium de contrale versus un maximum de oontrô1e. 

l4 Une &te importante & as derches ttait la suivanîe : tom les paiiaits devaient ehe ai rang phys- 
ique ou cognitive pour répondre ik m e  sCne de qu~sticms. S d u  la données sur la taux & 
mortalité ne requéraient pas la participation aftive des persaanes âgées. 



Les divergences d'opinion ont même Cté I'occasion de vifs débats entre chercheurs (Bonip. 
1983; Borup et Gallego, 1981; Borup, Gallego et Heffem,  1979; Bourestom et Pastalan, 

1981). C'est ainsi que Borup et coll. (1979) et Coffman (1981). contrairement aux 

recherches déjà effectuées dans le meme domaine (Aldrich et Mendkoff, 1963; Jasnau, 1967: 
Lieberman, 1%1), concluaient que le deplacement de personnes @?es d'une institution à une 

autre n'occasionnait pas systdmatiquemeut une augmentation du taux de mortalité chez les 
populations etudiées. Devant ces résuitats plut& Surpfenants, ces auteurs suggdraient de 
revoir les préjugés d6favoraMes au tiansfert de patients. 

Cette position a 6té fortement critiquée par Bouriestom et Pastalm ( 198 1). Ces dernien 
faisaient remarquer qu'il fallait tenir compte, dans l'analyse des résultats, des variables sui- 

vantes : ressemblance du nouvel environnement avec l'ancien, soutien social, contrale des 

personnes âgées (transfert volontairelinvolontaire) et, surtout, etat de santé physique et 
cognitive des patients. Wells et MacDonald (1981) sont venus corroborer une des hypothè- 

ses de Boureston et Pastalan ( 198 1) en demontrant que la disponibilité d'un r6seau primaire 
de support et l'existence de rapports chaleureux avec le personnel en place viennent faciliter 

l'adaptation des personnes ggées vivant en institution. 

Des recherches effectuées récemment apportent un éclairage nouveau et, dune certaine 

façon, enrichissent certaines critiques formult?es par Boureston et Pastalan ( 1981). Tesch et 

coll. (1989). dans une étude portant sur des transferts involontaires d'une institution à une 
autre institution, dkmontrent, tout comme Wells et MacDonald (1981). que la présence de 

parents proches et d'amis intimes est importante pour l'adaptation à un nouvel envirome- 
ment, tandis que Mirotznik et Ruskin (1984) concluent que I'élbment fondamental est le désir 

des personnes âgees d'être relogees. L'absence d'un réseau de support social avant le 

relogement slav&re dramatique pour le moral des personnes 8 g k .  De plus, les personnes 
âgées plus sociables vivent la perte de leurs amis-résidants de façon moins dramatique et 

engagent plus rapidement des rapports d'amiti6 avec leurs nouveaux voisins. Hartwigsen 
(1984) a constaté, quant il lui, que le sexe des résidants est determinant quant il l'adaptation B 

de nouveaux lieux, alors que Mirotznik et coll. (1995) ont conclu, dans une btude récente, 
que I%ge est un dlkment modérateurl5. 

15 Les femmes, suite lem transfert dans une autre institution. ont. comparativement aux hommes. 
augmuzté & fm plus importante leur niveau d'auîonomie et leur satidactini faoc A lems conditions de 
logernent Les personnes âgée8 plas v i d e s  ont plus de difficulté sumionter les dtsavaatages d'un 
relogement que les résidants plus jeunes et ce. même si 1 eur éiat & santé est meilleur. 



Enfin, Grant (1985). dans une dtude auprès d'une population canadienne, note que 

M a t  de santé cognitive des résidants avant leur entrée en résidence pour personnes @ées est 

un dement important à considérer. Malgré le fait que la majorité de la population étudiée par 
ce dernier n'ait pas vécu d'effets negatifs suite l'admission, l'auteur note que les pemmes 
âgées aux pnses avec des désordres cognitifs ont vécu des moments importants de detresse 

psychologique. 

Toutes ces Ctudes sont importantes parce qu'elles ont permis de constater que des 

résultats de recherches, concernant les mêmes populations, peuvent 2tre inconsistants. En 
effet, en ce qui a trait au relogement, il existe diffk~ntes catégories de population qui peuvent 
être affectées differemment (les femmes versus les hommes, la u jeunes-vieux * versus les 

a vieux-vieux B. les personnes semi-d6pendantes vernis très dependantes, etc.). Le lieu du 

relogement ainsi que les circonstances16 ayant entoure les Ctapes de celui-ci. se sont 

également avérés déterminants pour I'éîat de sanié et le taux de mortalité des personnes 
relogées. 

Schulz et Brenner (lm. dans une recension des écrits. reconnaissaient, il y a déjà 15 

ans, l'importance des notions de volontarisme (relogement volontaire versus involontaire), 

de pr6diction (connaissaqce ou non des nouvelles caractéristiques de l'enviromement) et 

d'autonomie dans les études abordant les effets du relogement des personnes âgées. Pour 

que les effets negatifs d'un relogement soient atténués (voire absents), il faut, à leur avis, 

que les personnes âgées se relogent volontairement dans un environnement farnil ier qui 

assure autonomie et independance. Contrairement aux recentes enides que nous avons 

présentdes, les caractdristiques personnelles de l'individu (état de sant6 physique et 

psychologique) ne seraient pas déterminantes comme le sont les trois notions &unerées plus 

haut 17. Toutefois, ces auteurs reconnaissent que certaines qualités environnementales de 

1'6tabIissement peuvent contribuer à diminuer le stress occasiomd par un relogement i nve  

Iontaire. 

" Being moved from a dilapidateci, substandard dwelling to modem sanitary 
housing should have clearly beneficial effects independent of the psychological 
variables affecting the move (Schulz, Brenner, 1977). " 

l Transfert d'im institution unt autre, dogemalt vo~mtaire/invo~oatairr. 

l7 Pour leur part, Dan& ci Ekstrth (1990). dans ime rtante d o n  dts k i t s  sur les effets du chan- 
gement de résidence sur la santé des pemmca âgées. suggèhnt d'indure cieux nouvelles notions dans la 
recherches abordant les effets de la relocalisation : le concept du chez-soi (meankg of home) et te 
amtr6It aivironnemental. 



Les effets dommageables d'un relogement involonraire dans la cornmunaut6 ont eté 
confirmés dans des recherches auprès d'aînés Cconomiquement d6favorisés (Brand et Smith, 

1974; Kasteler et coll., 1968). La perception de lUtat de santé, le nombre de contacts 
intimes avec les amis, le sentiment de sécurité économique et les attitudes positives face à la 

vie seraient negativernent modifies par un changement non désire des conditions de 
logement, même si ces dernières s'améliorent 

Dans ces etudes, malgr6 le fait que les personnes ggées relogees aient occupé un 

logement subventionné dans une rhidence pour personnes agées, l'aspect involontaire du 

relogement aurait contribue à la détérioration de I'etat de santé, du moral et de l'intégration 
sociale des personnes ggées. En effet. l'obligation pour les aînés de changer de résidence et 
l'absence de contrôle sur la décision de dh6nager  diminuent les effets positifs liés au fait 

d'aller vivre dans un logement moderne et adapté aux besoins spécifiques de cette clientèle 

cible. 

Heureusement, au Canada et au Quebec, le fait d'aller vivre en logement subvention116 

représente. pour la plupart des ah&, une décision volontaire malgré la présence de connain- 

tes Cconomiques et sociales les obligeant A demander leur admission dans ce type de 
résidence (Rutman et Freedrnan, 1988). 

Les effets de l'admission en résidence pour personnes âgées 

Maigre les probkmes associés au changement du milieu de vie et les contraintes 

sociales reliées au relogement des personnes P g h  dans des appartements spécialement 

conçus pour répondre leurs besoins (Morin et coll., 1990), la majorité des recherches 
portant sur les effets de l'admission en logement social ou en rdsidence avec ou sans 
services, suggèrent que les personnes @es obtiennent plus d'effets positifs que d'effets 
negatifs en vivant dans des environnements présentant les caract6ristiques suivantes : 

logements en bon Ctat qui leur sont exclusivement destin&, prix du Loyer f f 6  en fonction des 

revenus, admission volontaire et présence d'un miNmum de services. 

Ces bénkfices incluent l'augmentation des possibilités de socialisation (Belanger et 

Delisle, 1981; Carp 1%7. 1968, 1974 et 1981; Lawton, 197%; Poulin. 1984). une plus 
grande satisfaction face à ses conditions de logement (Carp. 1974 et 1987; Kleban et Turner- 
Massey, 1978) et % sa vie en géneral (Lawton et d l . ,  1980; Lawton et Cohen, 1974; Teaf et 



d l . ,  1978). La peur du crime et le sentiment de ditude diminueraient 6galement (Bélanger 
et Delisle, 1981; Gubrium, 1974). 

Dans les enides que nous avons mxnsées, le niveau d'autonomie, le moral, la satisfac- 

tion de vivre, la perception de son etat de santé, le bien-être psychologique et le type d'acti- 

vités pratiquées par les personnes ilgées relogées ont et6 comparés à des sujets répondant aux 
mêmes criteres (âge, sexe, &at de santé, etc.) qui n'ont pas éié relogés, soit parce que leur 

demande d'admission a eîé rejetée, soit parce que leur nom a eté inscrit sur une liste d'attente 

ou parce qu'ils ont refuse l'offre d'un logement dans les memes établissements que ceux 

retenus pour les dtudes. 

Carp (1967. 1968, 1974) révèle, qu'aprb une année d'occupation des lieux, il n'y a eu 
aucun effet négatif quant à 1'Ctat de santk et au moral des personnes âgées vivant en 

appartements protégésl*. Ce chercheur a constate plutdt une amaioration notable, autant 

chez les hommes que chez les femmes, A plusieurs points de vue : satisfaction envers ses 
conditions de logement, moral, etat de santé, attitudes face à soi-même et face a ses pairs. 

participation sociale et demande de services de soutien. La qualitk des relations avec les 

membres de la famille se serait dgalement améliorée pour les personnes relogees et ce, 
indépendamment de leur situation familiale antérieure (Carp, 1%7)19. 

Dans une autre enide longitudinale auprès des memes sujets, Carp ( 1975, 19'7, 1987) 

anive aux mêmes conclusions, huit ans plus tard. Les personnes âgdes relogkes sont, dans 

l'ensemble, en meilleure santé physique et psychologique que celles du groupe contrôle; elles 

sont aussi plus nombreuses à être satisfaites de leurs conditions de vie et de leur quartier 
(Carp, 1975). Également, ella continuent A être plus actives socialement et sont plus satis 

faites de leurs activites et de leurs relaiions interpersonnelles. Moins enclins il se prononcer 
insatisfaits de leur 6tat de santé, les locataires de la résidence utilisaient toujours moins les 

services de santé que les sujets du groupe de comparaison (Carp, 1977, 1987). D'autres 
articles abordant l'occupation du temps des personnes âgées et des activités de loisir 
(Bélanger et Delisle, 1981 ; Carp, 1987; Carp et Carp, 1980), rapportent que les activités des 

l Les appartanenta protdgés (sheim housing) sont d a  rrppartemcntr aufonomes cians une résidence desti- 
nés exdusivcment aux aînés et qui offrcat 1- services suivants : swdance quoridieme. animation 
@riodique, possibilitt diai& en cas @urgeace ou du besoin. 

l9 Contrairement aux &des sur le relogemeat involoataire en centre d'hébergement collectif ou daru la 
communaut.6. les taux de moaalité et de morbidité &s personnes figées relogées Ctaient tgalement 
moindre que celui du groupe amirôle. 



personnes iigées r e l o g h  permettent plus souvent l'échange entre pairs. Toutefois, les r&- 
dants considerés non actifs avant leur admission, n'ont pas semble avoir changé leurs 
habitudes quant leurs passe-temps : ils auraient méme augmenté leur tendance à n'effec- 

tuer que des activités passives (siestes, se bercer, etc.). Donc, un même environnement 
permettant à certains de diminuer leurs activités oisives peut, en même temps, avoir des 
effets ndgatifs chez les personnes moins actives. D'autres caracteristiques personnelles 
viendraient egalement faciliter ou perturber l'intégration des personnes ggées Zt leur nouvelle 

résidence (Carp, 1967). Une image positive de soi-même, une vision optimiste de sa vie 

présente et future, ainsi qu'un sentiment de bonheur avant l'admission en appartement 

protégd, viendraient augmenter les effets positifs g6nerés par les caractéristiques physiques, 
sociales ou organisationnelles du nouvel enviromement. L'acceptation de son propre 

vieillissement et celui de ses pairs viendraient aussi faciliter cette intégration (Carp, 1%7). 

Bélanger et Delisle (1981). dans leur dtude auprès de requ6rants de logements publics 
pour personnes âgées, arrivent aux mêmes conclusions : les personnes admises en HLM 
auraient une meilleure attitude face au vieillissement et rechercheraient un peu plus à ktablir 
des contacts sociaux avec des pairs. En outre, ces mêmes auteurs (Bblanger e t  Delisle, 
1981) mentionnent que l'admission en résidence publique de type w o  est associée à une 

augmentation de la participation des personnes âgées aux activités sociales, à une diminution 
du sentiment d'ennui et une augmentation dans la satisfaction face à son logement et à sa 

situation en general. Par contre, l'ensemble de ces &ul ta& positifs n'a pas modifié le score 

global du moral ou de la satisfaction de vivre des personnes agées relogées, ainsi que le 

nombre des contacts avec les membres de la famille, des sorties ii I'extérieur de la résidence 
et des passe-temps. Au Quebec, la concentration élevde des personnes âgées et la 

disponibilitk d'espaces récreatifs sur place ne semblent donc pas modifier ou amdliorer 

radicalement les habitudes de vie des personnes ilgées et celles de leur rtseau primaire. 

Toutefois, conirairement à ces résultats et  aux croyances populaires qui laissent croire que les 

locataires de logements spécialement conçus pour les aînés sont soumis aux consequences 
néfastes d' un dgregation en terme d'âge, les recherches portant sur les caractt?ristiques 
sociales des immeubles (immeubles s6grégués en terne d'age vernis non dgegu&) arrivent 
presque toutes aux mêmes conclusions : les personnes ggées partageant un immeuble avec 
une concentration importante de pain ont un meilleur moral, sont socialement plus actives et 

plus mobiles et se considèrent en géneral en meilleure santé que les pemnnes occupant un 

20 Résidcna publique pour personnes autonomes. Les HLM n'offrent que très peu de servias & soutien 
aux 1ocarairCS 8 l 'excqho~~ d'me d e  comm~na~ltaire. 



logement subventionne dans un complexe immobilier destiné a des individus de tout age. Le 
partage des memes valeurs et des expériences mmmunes reliées au vieillissement faciliterait 

aimi les échanges amicaux et l'identification de rôles sociaux acceptes et acceptables par tous 
(Himichsen. 1985; Poulin. 1%; Teaff et coll., 1978). Selon Bélanger et Delisle (1981). 

même si les changements favorables suite au relogement en HLM sont assez nombreux, ces 

derniers demeurent h i @ .  Les effets néfastes seraient plus importants chez les personnes 

ayant subi un refus, car celui-ci entraînerait une augmentation du sentiment d'ennui et une 

d6mission du réseau naturel de soutien. 

Tout comme Béianger e t  Delisle (1981), Storandt et Wittels (1975) n'ont constaté 

aucun effet positif ou négatif relie au relogement en résidences publiques, après avoir réalisé 

une étude auprès d'une cinquantaine de personnes âgées relativement en bonne santé. Les 
capacit& psychomotrices et cognitives des participants, la perception de l'état de santé, le 

niveau de satisfaction face à Ia vie et les habitudes de Ioisir et d'activités sociales des 

personnes admises n'auraient subi aucun changement Ces quatre auteurs suggerent que le 

relogement volontaire dans une logement adequai, situé dans un quartier familier, viendrait 

Limiter les effets ndgati fs habituellement associés à l'admission en institution. 

En ce qui concerne les répercussions sur l'état de santé et le niveau d'autonomie des 

personnes agées, les rhultats des recherches sont contradictoires. Selon Kleban et Turner 
Massey ( W8), l'admission en résidence rendrait les personnes âgées moins anxieuses et 

augmenterait le niveau de perception positif de M a t  de santé et ce, malgré un ttat de sant6 

defavorable du groupe exp6rimental par rapport au groupe contrôle. De leur c8té. Lawton et 

Cohen (1974) mentionnent que les persornes âgées relogées dans les logements publics pour 
personnes âgees se déclarent, en plus grand nombre, en moins bonne sant6 que celles 
n'ayant pas vécu uo changement de résidence. Lawton et Cohen (1974) soul&vent la p s i -  
bilite d'un phénomène d'entraînement où les personnes âgées exposées à la vulndrabilité 

physique de leurs voisins se considéreraient en moins bonne santé. Des études plus récentes 

(Bojrad et coll., 1988; Hiner et c d . ,  1988; Weinkrger. 1986 et 1988) concluent egalement 

que les locataires de rhidences publiques ou privées sans but lucratif, comparativement aux 

personnes âgées vivant dans la commun au^ dans des conditions économiques similaires, se 

déclarent plus souvent en moins bonne santé. 

Le tableau 1.1 résume Ifinformation sur les effets de l'admission en résidence pour 

persornes âgées. 



TABLEAU 1.1 
Les effets de Itadmissfon en résidences pour personnes âgCes 

Tableau-synthèse de la recension des écrits 

Il - 

EFFETS POSITIFS 

Sant6 physique : 
t perception p i  tive de son Btat 

de santé 
t sant6 physique objective 
t niveau de satisfaction face à sa 

sang 
utilisation de services de santé 
taux de morbidité 
-de mortalité 

-- - 

Santé psychologique : 
t satisfaction face à ses conditions 

de logement et face à son 
quartier 

t satisfaction face B la vie en 
gdn6ra.I 

t amitudes positives face au 
vieiilissemen t 

t attitudes positives f-. à soi- 
même et face aux autres 

7 morai 
4 anxietk 
1 peurducrime 

sentiment de solitude et d'ennui 

Vie familiale et sociale : 
t possibilites de socialisation 
t participation sociale 
t nombre de passe-temps et 

d'activités de loisir 
t nombre de contacts avec les 

membres de sa famille 
t nombre d'activités permettant 

les échanges entre pairs 
t échanges, contacts sociaux 

t Augmentation J Diminution 

EFFETS 
NÉGATIFS 

t perœption negative 
face à son Cott de 
santé 

t des activité passives 
chez les sujets non 
actifs 

EFFETS N E U ~ E S *  

capcirés 
psychomotrice 
capacitescognitives 

mofal 
satisfaction face à la 
vie 

contacts familiaux 
sorties à l'extérieur 
type de passe-temps 
pratiquk 



CaractCilstiques des locataires des dsidences pour pemnnes âgées 

Les recherches ont demontrd que les requhnts d'appartements prott5gds et ceux 

demandant leur admission dans une résidence offrant peu ou pas de services sont moins 
mobiles, moins actifs et en moins bonne sauté que les ah& dém6nageant dans des logements 
ordinaires (Markson, 1982). De plus. les locataires de logements publics ou privés sans but 
lucratif auraient des taux d'admission plus elevés en centre d'accueil et en soins hospitaliers 
de courte durée que la population 3gee en géneral (Bojrard et coll., 1988; Hiner et coll., 

1988; Weinberger et d l . ,  1986 et 1988). 

Au Canada, les recherches effectuées auprès des locataires de logements destinés aux 

personnes âgees révèlent la vuln6rabilité des bén6ficiaires de ce type de logements. Ces der- 
niers risquent davantage de se retrouver en institution (Shapiro. 1988) ; ils utilisent de façon 
plus importante les services médicaux ambulatoires, ils sont hospitalisés plus longtemps et 

ils ont besoin de beaucoup plus de services de maintien à domicile que les personnes iigées 
vivant à leur propre domicile (Denton et Davis, 1986; Rosenfeld et Thomas, 1985)21. 

Au QuCbec, Bergeron et Lemay (1988, 1989) ont Cgdement obsentd certaines 

siniations probKmatiques vécues par les personnes Sgées vivant en résidence pour personnes 
âgées, en ce qui a trait aux travaux menagem. au transport et à l'approvisionnement. L'ac- 
croissement de la perte d'autonomie des locataires etait dgalement mentionnée comme dtant 
une préoccupation importante d'un bon nombre de locataires et d'intervenants22. 

Shapiro (1988) a ef'fectué son tmde au Manitoba tandis que Dentcm et Dans (1986) ont interviewé des 
personnes âgées vivant dans la province de l'Ontario. Cette demi& -te révélait que les locataires de 
logements subventionnés spéciaiement destinés aux ainés avaieat beaucoup de clifficuit6 dans la 
poursuite & lm activités de la vie quotidienne comparativement ii Ia population âgée en générai. ils 
avaient, entre autres, 6 s  fois plus besoin d'aide pour prendre un bain, prépanx les repas ou entretenir le 
logemc11t Pour Leur part, Rosdeld et Thomas (1985) constataient que les locataires d'un HLM (situ6 
dans le centre de Montréal) présentaient un nambrt plus deve dïncapaiatés et & p m b l ~ e s  & santé que 
la popdation agée du Québec. D'ailleurs. le nombre moyen de journtes d'hospitalisation. au cours des 
six mois plecedaot I'mquête, &ait plos éievC (3.4 jours comparativement 8 3,O) chez les sujets que cha 
la population âgée vivant en ménage prive (MSSS. Fichias cies hospitalisations. ~cd-&ho. 1% 
198'7). 

22 Dans la mimicipalité de w, la situation semble similain. V h n a  et al. (1994) ont constaté que la 
majoritt des locataires de résidences pour personn*l Pgéea sont aux prisa avec d a  problèmes de 
mobilict (incapable3 & se déplacer libremat). de santé ou de restrictions d'advitts. Enfi  aux Étars- 
Unis. on estime également que lea personnes âgh demeurant dans de tels aiviroanements sont aux 
prises avec un nombre plus important de pmbltmes & santé et font face & plus & diIfcuités danr, l a in  
déplacements (Menil a Hunt, 1990; Sûuyk et ai.. 1989). Oo s'inqui&te & l'âge avancé d a  requérants 



Au niveau social, les requ&ants et les locataires de résidences pour personnes && 
seraient, en gen6ra.i. mouis bien pourvus en terne de support familial et social que la popui* 
tion Sgée en gCnésai (Poulin, 1984; Weinberger, 1988). Oranger et Kaye, (1991) soulignent 

qu'aux États-unis, les gestionnaires des immeubles pour personnes g g h  à faible revenu 

regrettent que les membres de la famille et les amis ne soient pas toujours disponibles lorsque 

les personnes agées sont aux prises avec des problèmes. Plus les personnes %gées seraient 
en mauvaise santé, moins elles auraient accès à un confident et plus la taille de leur réseau 

social serait restreinte (Kaye et Mo& 1991)z. Malgré la présence de voisins du même âge, 

les personnes ligees occupant un logement dans un environnement semi-autonome se 

déclarent egalement plus souvent insatisfaites de leurs relations sociales et elles sont moins 

nombreuses Mnkficier de la présence d'un confident dans leur entourage (VePna et coll., 

1994; Weinberger et d l . ,  1988)? 

Enfin. mentionnons que la clientèle des résidences pour personnes iig& est surtout 

composée de femmes, veuves ou célibataires, ayant atteint l'gge de 75 ans (Vezina et coll., 

1994) et habitant le quartier oh est située la résidence depuis longtemps (Vézina et cd.. 

1994). Les personnes âgées habitant a genre d'immeuble forment egalement une population 

captive; elle espèrent que la rhidence sera le dernier endroit où elles habiteront. Ce sont 

Cgalement des personnes qui se sont dkparties de meubles et de biens qui leur étaient 

familiers pour occuper un logement plus petit que le précédent (Redfoot, 1987). 

Caractéristiques des résidences, comportements et sentiments des personnes 
âgees 

Les relations existant, d'une part, entre les caractéristiques sociales, environnemen- 

tales, physiques et organisationnelles des logements et des immeubles et, d'autre part, entre 
les comportements et attitudes des personnes âgees n'est pas un sujet de recherche inédit De 
nombreux chercheurs, planificateurs et administrateurs sont depuis longtemps préoccupés 

par cette question (Bennet et Nahemow. 1972; Feingold et Werby, 1990; Kahana, 1975; 

et &x locataires et on a egaiement constaté, depuis les qriinzc dernières années. un plus grand besoin de 
Services de support* l'admissiancnrésidaice ( M d  etHunt, 1990). 

23 Les résidants se declarant en mà11eure santé auraient également & à plu  de support de la part 
d'individtu vivant cn dehm de l'établissement et rendraient plus de savices aux meabres & leur famille 
et de leur parenté, 

24 V&üm et al. (1994) mentionne que prh du quart des pasonnes ilgées occupant un Iogernent dans une 
résidence pour pasorma, &&S. dans la *on de Québec. n'ont pas a d  h im coafideat ou h une 
personne signifieaiive pouvant offrir m e  aide concrète. 



Kahana et  Kahana, 1970; Lawton et Nahemow. 1973; Lemke et Moos, 1989; Moos et 

Lemke, 1984; Moos et Lemke, 1994; Noefker et Harel, 1981; Teaff et coll.. 1978; 
Vallerand, O' Connor et BIais, 1989). 

La hauteur des immeubles. la densité et i'h6térog6n6ité de la population en terme d'@et 

la présence de services de soutien et le niveau de contrôle des résidants sur les prises de 

décision sont des facteurs pouvant faciliter ou perturber la vie des aînés. Au niveau des 
caractékisSqzes sociales, Teaff et c d .  (1978125 ont constaté que la ségrégation des locataires 

en terme d'lige favorisait la participation a m  activités communautaires, améliorait le moral et 

la satisfaction face à ses conditions de logement et contribuait à augmenter le nombre de 

contacts sociaux, la mobilité et l'utilisation des ressources du voisinage. Le support hotif, 
l'accompagnement d'un voisin du même iige et aux besoins semblables peuvent donc, selon 

Teaff et coll. (1978), augmenter le nombre de sorties des personnes âg~es26. Dans une autre 

f tude de type environnemental, Lawton et d l .  ( 1980) concluent que ce n'est pas tant le fait 

de vivre dans un immeuble sdgrégue qui permet d'améliorer la qualité de vie des personnes 
âgées, mais plutôt les caractéristiques du quartier avoisinant comme le taux de criminalité, la 

distance A parcourir pour avoir accès aux services sociasanitaires courants et la densité de la 

population. Un immeuble ségréguC dans un environnement adéquat pemeürait d'augmenter 
le bien-être des personnes &g&s ainsi que leur taux de participation et de mobilité dans la 

communauté. Noelker et Harel(1981) mentionnent Cgalement que les carcicténstiques socie 

économiques du quartier oh est construite une résidence influencent la satisfaction des 

personnes âgées face à leurs conditions de logement 

Au niveau des caractéris~iques physiques, la hauteur des biitiments et la densité de la 

population ont Cté 6tudi6es par de nombreux chercheurs (Bastlin et Floey, 1988; Heller et 

d l . ,  1984; Lawton et  d l . ,  197Sa; McCarthy et Saegert, 1978). Toutefois, les résultats des 

recherches divergent considerablement. Lawton et coll. (197%) concluent que les petits 
immeubles semblent mieux rependre aux besoins des aînés parce qu'ils sont associés une 

plus grande satisfaction face aux conditions de logement, à une participation plus importante 
des ïésidants, aux activités socides et communautaires, et à une plus grande mobilité de ces 

25 Cette ehidc a C t t  réaiiséc auprb de 150 &des occupant un logement social dans des immeu- 
bles à faible, moyenne et forte densité d'aînés. 

z6 Maser (1967) et Rosow (1%7) ont amstatt tgalement que les aîné8 habitant dans des immeubles ségré- 
gés avaient un nombre plus éievQ d'amis et étaient plus Jaiisfaits de larn dations interpersonaelles que 
les aînéa occupaut un logement dans un Wxce non ségrég6- 



demie&? Heller et ooll. (1984) ont 6gaiement constaté que les résidences ii faible densitt 

de population Ctaient associées une plus grande participation aux activités sociales. La 
capacité d'accueil des etablissements influencerait dgalement la participation aux activités 

formelles dans les centres d'accueil (Ratiiff. 1973; Lemke et Moos. 1989) et dans les 

logements publics de type HLM (Weihi. 19û1). Daas les r6sidenc.e~ offrant des services, la 
participation aux activités formelles ne dependrait pas de la taille des immeubles. P;ir contre, 
la participation à des activités sociales informelles (rencontres avec des amis, des parents, 

etc.) y serait reliée (Lawton. Nahemow et Teaff, 1975). Lorsque l'on compare les résidants 

vivant dans des immeubles à faible et à haute densité de population avec des persornes agées 

vivant à leur propre domicile (maison privée). la densité de population semble perdre de son 
importance. C'est ainsi que Duffy et Willson (1985)' dans une recherche menée auprès de 

171 personnes âgees. concluent que ce n'est pas tellement la denate de I'immeuble qui 

influence le moral des personnes âg6es. mais plutât le fait de  vivre dans une residence 

publique pour pemmes âgées où le prix des logements est plus abordable. Toutefois, selon 

Bastlin et noey (1988). les Ctablissements construits en hauteur présentent un avantage 

indeniable : ils permettent aux personnes Sgées de se sentir en plus grande sécurité. Les 

locataires auraient moins peur d'être victimes de vols, d'effractions ou de crimes de toutes 

sortes et leurs réactions face ii la criminalité seraient, dans l'ensemble. plus positives. 

McCarthy et Saegert ( 1978) viennent toutefois assombrir ces résultats; ils ont constaté que 
les personnes âgées, locataires dans les immeubles construits en hauteur. se  sentent plus 

impuissantes face à leur situation et ont une vie sociale et communautaire moins active. Les 
caractéristiques physiques du domicile et de l'immeuble (présence ou absence d'adaptations, 

de rampes d'accès, d'ascenseur, etc.) viendraient aussi faciliter ou compliquer la vie des 

personnes âgées au niveau de la poursuite des activit& et des tâches de la vie quotidie~e et 
influeraient sur la qualit6 de vie (Lawton, 1980; Vellas, 1989). Les recherches et l'ex@- 
rience demontrent que les logements mal adaptds aux incapacités des personnes ag&s 

constituent un handicap majeur pour accomplir de petits gestes essentiels au maintien dans la 

communau@. De plus, les barrières spatiales des logements (nombre i n a d e u t  de pitces, 

27 Émdc rtalisée auprès & plus de trois cenu persornes ilgk vivant en rés ikas  puMiqucs ou privées. 

28 Da prises & courant trop basses. des pi- mal éciairées, da marches dangereuses. des Ctagères trop 
élevées ou l'abseaœ d'un ascenseur dans un immeuble de plus de &m etagcs peuvent devenir des 
obstades insurmontables pour une personne agée aux prises avec une d a d i e  chronique ou une 
incapacité physique m e .  par exemp1e. une rbmietim & In vue, une faibiesse dcs manùres inférieins 
ou une arthrite chronique. Il est important de souiigwr ici, que les besoins des personnes âgées en 
matière d'adaptations physique8 ou architecturala varient cmsidérabIcwnt d'une personne & l'autre. 
Selon Homenuck (1982). deux grands facteurs, autres que les carzxtéristiques de l'individu, seraient 
associés A I'autonomie fondonneiie des personnes âgées : Ies caractéristiqua de l'enviro~ement 



par exemple) seraient associées l'existence de tensions entre les membns du ménage et à 

une lourdeur accrue de la tgche de l'aidant apportant des soins au conjoint malade (Noelker, 
1982). 

Au niveau des cwactdristiquees architecturales de I'irmneuble, la présence de locaux 
aménagés pour 1 'organisation d' activités de loisir augmenterait la participation des locataires 
aux activités socides et récréatives et les echanges amicaux entre pairs (Howell. 1980; 

Lemke et Moos, 1989). La localisation des meubles et des espaces de repos auraient égaie- 

ment une incidence sur le niveau d'activités des résidants (Ittelson et cd . ,  1972; Kahana et 
coll., 1985). Par exemple, Sommer (1970) mentionne que des modifications mineures de 

l'environnement (comme le réamenagernent du mobilier de la salle communautaire ou de 

l'en- principale) peuvent augmenter les échanges verbaux entre les personnes tîgées 

Le nombre et les lieux des interactions sociales entre les résidants seraient Qalement 

influencés par la proximité spatiale des espaces collectifs, par l'organisation d'activités 

sociales dans l'immeuble même et par la hauteur des Mtiments (Friedman, 1966; Heller et 

coll., 1984; Riley et Foner, 1968). L'emplacement des espaces communautaires (près de  la 

porte d'entrée ou de l'ascenseur) aurait aussi un effet sur l'utilisation de ces espaces et sur la 

participation des personnes âgées aux activités récréatives (Lawton, 1980). Plus les activités 
offertes se derouient près du centre ndvralgique de l'immeuble, plus le niveau de participa- 
tion des locataires serait élevé. 

La présence de chambres privées faciliterait les contacts entre les résidants et augrnen- 

terait le sentiment de bien-être (Goldfard. 1977; Lawton, 1970). Le respect de la vie privée 

et des besoins d'isolement ainsi que l'aménagement d'espaces semi-privés et privés ont 6té 

reconnus comme des facteurs décisifs dans le désir de demeurer sur place des personnes 

âgées vivant dans une residence offrant des services de santé (Kahana, 1982; Nelson et 

Paluck, 1980). La possibilit6 de laisser la porte de sa chambre ou de son appartement 
ouverte serait egalement associée A une augmentation des contacts sociaux entre les loca- 
taires. Le niveau de familiarité entre les personnes &$es serait aussi plus grand dans ce 

genre de résidences (Lawton, 1990). 

immédiat (type de m-e et caractéristiques du logement) et les attributs de l'environnement commu- 
oaraain (services d'aide disponibles. fadités d ' a  aux savices). A cet égard, Havais (1988) souligne 
que la déasion concanant k type d'haatat choisi par les persormes âgées est d6taminée par cinq grands 
types de besoins : besoins psychosociaux. ùesoins fonctionnds. besoins maitaun, besoins tconorni- 
ques et besoins de support Les adaptations physiques facilitant la poursuite des activités de la vie 
quotidienne sont donc un élément important piami d'autres. 



Au niveau des carcu=réristiques organisariannelle~~ la participation des résidants dans 
I'organisation des services et des activités et dans le choix des règlements seraient des 

facteurs importants influençant le niveau d'engagement des personnes i l g h  et le genre 

d'activités qu'elles pratiquent (Feingold et Werby, 1990; Lemke et Mm, 1989; Moos et 

Lemke, 1994). Un bien-etre psychologique positif. une utilisation moindre des services de 

soutien et une meilleure intégration à la vie communautaire seraient egalement dépendants du 

pouvoir déc i s io~e l  des personnes ilgées dans les environnements semi-autonomes (Lemke 

et Moos, 1989). Des pertes de contrôle au niveau personnel et enviromemental seraient 

associh & une diminution du niveau d'autonomie.des personnes âgées (Feingold et Werby, 

1990). ii une diminution du niveau de satisfaction face la vie (Vallerand, O'Connor et 

Blais, 1989) et à une moins grande socialisation (Bennet et Nahemow, 1972). La présence 
d'intervenants ou de bénévoles se consacrant au d6veloppement d'activités récréatives, ainsi 

qu'un cornite de looitaires actif possédant un pouvoir décisionnel sur le fonctionnement 

interne, augmenteraient le niveau de participation des locataires aux activités sociales et 
récréatives offertes à l'intérieur de l'immeuble et faciliteraient Ies échanges amicaux entre 

pairs (LRrnke et MW, 1989; Moos et Lernke, 1994). Toutefois. la participation des person- 

nes ggées aux activités offertes dans la communauté dépendrait des facteurs organisationne1s 

suivants : la présence de ressources adéquates de transport et la proximité des ressources 

communautaires (Carp, 1975; Christensen et Granz, 1981). 

Les résidences encourageant l'entraide entre les locataires et permettant la participation 

de ceux-ci aux prises de décision, ainsi que la liberté d'action dans la poursuite des activités 

de la vie quotidienne. faciliteraient l'adaptation des personnes agées leur nouvel environne 

ment (Moos et Lemke, 1994). Dans œ genre d'environnements rbidentiels, on retrouverait, 

en plus grand nombre, des personnes âgees ayant un meilleur moral, un niveau d'activité 

plus elevd et une consommation moindre des services de sant6 offerts dans l'immeuble 

(Moos et Lemke, 1994). La présence de conflits entre les locataires et entre les personnes 

âgées et le personnel soignant aurait également des effets néfastes sur la qualité de vie des 

aînés (MOOS et coll.. 1987). 

Les règlements de l'immeuble et les attitudes des gestionnaires seraient des facteurs 

importants influençant la satisfaction des pem~es iigées faoe aux conditions de logement 

(Regnier, 1987) et leur niveau de bien-être psychologique (Pynms, 1987). Par exemple, 

des règlements et des politiques administratives restrictives seraient associés au déclin des 

capacités physiques, à l'augmentation des symptômes depressifs et au sentiment d'inutilité, 

tandis que la participation des personnes ggées aux prises de décision augmenterait leur 



sentiment d'appartenance et leur moral (MOOS et d l . ,  1987; MW et Lemke, 1984; Pynoos, 
1987). Les personnes agées seraient aussi pius ali6nées et isolées dans les environnements 
offrant moins de liberté et moins de pouvoir décisiorne1 (Dudly et Hillery, 1977; Moos et 

cd. ,  1987; l?ynoos et  Regnier, 1991). Saup (19û6) mentionne Cgalement que le manque 
d'autonomie psychosociale des résidants est associée au stress, au sentiment de perte de 

contrôle personnel et à une diminution du score de bien-être psychologique. Le sentiment de 

satisfaction face a la vie e t  la capacité d'accomplir les petites &hes de la vie q u o t i d i e ~ e  

seraient egalement plus é l e v h  dans les environnements moins contraignants pour les loca- 
taires (Lemke et M m ,  1986; Moos et Lemke, 1994). 

En terminant, mentionnons que la disponibilité de services, dans l'immeuble lui-mkne, 
a été reconnue bén6fique dans plusieurs études (Carp, 1987; Harel et Harel, 1978; Lawton, 
1975; Sherwood et cd. ,  1986). Ces services permettraient d'augmenter la stabilité résiden- 
tielle et le taux de survie des personnes âgées, ainsi que leur éîat de santé psychologique? 

II semble toutefois que la mise en place des services doive se faire de façon graduelle, 

en fonction du niveau d' autonomie des résidants, afii n d'obtenir des résultats positifs 
(Lawton, 1980). De plus, la participation des personnes &$es à l'organisation des activités 

et le respect des attentes des aînés seraient des Cltments fondamentaux pour obtenir un 
niveau d' utilisation satisfaisant des ressources disponibles (Feingold et Werby, 1990; 

Warach, 1991). 

Par ailleurs, Moos et Lernke (1994) et Tirnko et Moos (1991, 1989) soulignent que les 

résidences offrant un niveau élevé de services de soutien ont tendance à developper un climat 

plutôt defavorable aux personnes âgées : peu d'autonomie dans les prises de décisions per- 
sonneUes, peu de parûcipation dans le choix des r&glernents et des politiques administratives 

et peu de cohésion entre les locataires et les membres du personnel. Enfin, plus 1'Ctat de 
santé des locataires et des requerants serait fragile, plus nombreux seraient les services 

offerts sur place dans l'immeuble (Heumann, 1993). Les personnes très âgées (80 ans et 

29 La présence d'une salie h manger. l'offie de soins infirmiers et médicaux au besoin. l'assistance pour 
I'hygitne personnelie et l'entretien ménager sont reconnus Mdfiques pour le moral. pour le niveau & 
satisfaction face à ses amditions & fogcment et pour les échanges amicaux entre locataires (Lawton. 
19'77). La présence de semices médicaux daar les réside~lcts disponibles pour les personnes âgées dont 
1'Ctat de santé est fragile permettrait & retarda I'institntionnalisation et diminutmit le taux dcs dé& 
(SheAvod. Orrai a Morris. 1979). D'autres bénéfice8 obsavb an niveau & la sadrfaccion faœ aux 
conditions de logement et de la partïapaiion B da activités sociales seraient tgalement associés la 
disponibilité & soins & santk dans les tésidcnœs. 



plus) seraient egdement plus attirées par les projets ofliant davantage de services de support 

(Heumann, 1993). 

Les caractéristiques organisatio~elles peuvent donc avoir un impact important sur 
l'adaptation des personnes ilgées leur nouvel environnement et sur leurs sentiments et 
comportements. Par exemple, un 6tablissement dans lequel les besoins d'autonomie et d'in- 
ddpencfance des personnes ggées ne sont pas reconnus et qui offre des services inappropriés, 

peut contribuer à augmenter la passivite et la perte d'autonomie des personnes agées. 

Limites des recherches existantes 

Malgre l'abondance des recherches abordant les effets du changement de résidence et 

du logement sp&ialement destinés aux aînés, nous pouvons relever trois grandes limites 

présentes dans l a  Ctudes réalisées jusqu9 maintenant. 

La première a trait au deroulement des recherches et au nombre de sites utili& pwr la 
cueillette des donnees. La plupart des recherches s e  sont déroulées selon le même devis 

expérimental, soit celui des Ctudes pre-post relogement, auprb d'un nombre plus ou moins 
restreint de locataires admis dans une seule résidence, avec ou sans services de soutien. 
Malgré l'utilisation de groupes contrôle, les résidences étudiées n'ont pas eté compar6es ii 
d'autres rhidences offrant des niveaux differents de services de support et de contrôle 

environnementai. 

La deuxieme limite concerne le peu d'intérêt accordé il certaines caract&istiques 

organisationnelles des logements protégés pour aînés. À l'exception de l'équipe de Moos et 

Lemke, les chercheurs se sont surtout limitds à etudier les effets d'une caracteristique 

particuliére (par exemple, la hauteur des bâtiments, le nombre de logements, etc.) sur la 
qualité de vie des aînés. Les chercheurs qui ont consideré plusieurs variables dans leur 

analyse, ont cornpar6 trois categories dr&ablissements aux vocations fort clifferentes : les 

centres d'accueil, les logements autonomes et les residences p r i v b  avec services. 

La troisieme limite fait référence au peu de recherches ayant consideré le niveau de 
vuln6rabilité des sujets dans l'analyse de leurs résultats. La plupart des chercheurs ont 

retenu, comme variable concomitante. un seul facteur à la fois, soit Mge, Ir6tat de santé ou le 
niveau d'autonomie, sans construire un indice de vuln6rabilité comprenant plusieurs carac- 

téristiques sociod6mographiques et de santé. 



La complexité du phthomène, I'ambiguïte des résultats et l'absence de recherches 

effectuees auprès d'6tablissements ayant la meme vocation et l u  mêmes grands criteres 

drarimission, nous ont encouragés à poursuivre la réflexion sur les relations possibles entre 

enviromement construit et persoll~les âgées. 

A ce propos, mentionnons que tout deniitzernent, deux spécialistes en recherche 

environnementale soulignaient la ndcessité d'entreprendre des études comparatives pour 

mieux comprendre les relations qu'eotretiement les personnes agées avec leur milieu de vie 

(Golant, 1992; bwton ,  1994). 

Conclusion 

Plusieurs &des ont conf1nn6 que les personnes âgées retirent de nombreux avantages 

a vivre dans des résidences qui leur sont spécialement destinées. L'élimination des barrieres 
architecturales, la proximité de pairs et la prksence de services d'aide et de soins en cas de 

besoins augmenteraient le sentiment de sécurité, la satisfaction face aux conditions de 

logement, le moral et le bien-être psychologique des personnes ggées (Bélanger et Delisle, 
1981 ; Carp, 1987; Lawton, 1975; Lawton et coll., 1980). En offrant la sécurite et des 

senices de support à l'autonomie, les rbidences pour aînés répondraient géneraiement bien 

aux besoins des personnes âgees aux prises avec des probkmes de perte d'autonomie 

physique ou psychologique (Golant, 1982). 

Toutefois, la prksence d'effets bénefiques ddpendrait des caract6nstiques des indivi- 

dus, du contexte du changement de milieu de vie et des attributs sociaux, physiques, 
architecturaux ou organisationnels de la dsidence ou du quartier. Un etat de sant6 

déficitaire, une relocalisation involontaire, un quartier delabré ou un manque de contrBle 

environnemental sont tous des facteurs qui peuvent contribuer il diminuer les effets 

bénefiques d'un emmenagement dans une résidence où les logements sont assez bien adaptés 
aux diminutions normales associées au vieillissement (Grant, 1985; Schulz et Brenner, 

1977)- 

L'admission et la vie en résidence sans but lucratif comportent des sp6cificites qui 
viennent diminuer l'apparition d'effets négatifs reliés au changement de résidence. Souli- 

gnons ces spécificites : 



La population rejointe par les résidences sans but lucratif représente un sous-groupe 
s e f i q u e  de la population ggée : les personnes B faible revenu. 

Les logements offerts ainsi que l'environnement physique des OSBL sont en gCa&ai 

en très bon 6tat. Déménager dans ce type de résidences correspond pour un bon nom- 
bre d'usagers à une amélioration de leurs conditions de logement 

Le prix du loyer est fm6 en fonction des revenus. Cette situation permet gen6ralement 

une amélioration notable des conditions économiques des personnes âgées. LRS crain- 

tes de se voir évincer de son logement pour cause d'augmentation du prix du loyer sont 

quasi inexistantes. 

L'admission en résidence est gbn6rafement volontaire. Les demarches il entreprendre 
pour obtenir un logement dans ce type de résidences font en sorte que seuls les plus 

decidés complètent les btapes nécessaires ii l'obtention d'un tel logement. 

Les personnes 2gées emménagent dans des résidences situées dans leur quartier; nous 
ne pouvons donc aborder cette situation en tant que d6mcinement communautaire. 

La décision d'aller vivre en logements subventiom6s. représente donc pour la plupart 

des personnes âgees un relogement volontaire et souhaité. La compréhension des effets de 

l'admission en rés~dence sans but lucratif doit donc s'éloigner des recherches portant sur le 
stress dO au changement involontaire de milieu de vie (Rutman et Freedman, 1988). 

Nos préoccupations sont plutôt celles d'identifier les caract6ristiques organisatiomelles 

des résidences pour aînés qui semblent faciliter ou nuire & la pratique de comportements 

reconnus positifs en gérontologie : bonne integration sociale, un bien-être psychologique 

positif, des activites physiques et sociales et une satisfaction face aux conditions de loge- 

ments. 

Les études récentes consacrées aux relations entre les caractéristiques de l'habitat des 

&és et leurs comportements ont utilisé pour la plupart I1un ou l'autre des deux moddes de 

comprehension les plus développés en Bcologie du vieillissement. Le premier est celui de 

11ad6quation entre les compétences de l'individu et  les contraintes de l'environnement 

(Lawton. 1982). le second est celui de llad@uation entre les besoins personnels des indivi- 

dus et les caract6ristiques du milieu de vie (Kahana, 1982). Peu d'études ont mis en relation 



ces deux modèles explicatifs pour analyser e t  comprendre leurs résultats. Ce que nous 

tenterons de faire, en utilisant un modhle de compr6hension des pMnomenes, qui tient 

compte ii la fois des besoins et des compétences des personnes @@es et de certaines carac- 
téristiques de leur environnement. 

Une de nos premières prdaxupations u t  celle de décrire l'univers quotidien des 

personnes ggées vivant en résidence pour ainéS. Cet univers mmprend les compétences des 
individus (leurs caractéristiques sociod~graphiques et de santé), les raisons et motifs les 

ayant incités à changer de domicile (leurs besoins personnels), l'horaire et les activités 

quotidiennes des aînés ainsi que leurs interactions sociales avec les personnes qui leurs sont 

chères (Chapitre IV). 

Comme nous savons que le logement et l'environnement d u  aînés peuvent influencer 

la qualité de vie des individus, nous avons voulu dresser un portrait d&aillé des milieux de 

vie dans lesquels les répondants dvoluent (Chapitre V). Ce portrait nous permettra de 

comprendre non seulement les contraintes environnementales et organisationnelles imposées 

aux personnes ilgées mais aussi les limites avec lesquelles les ressources elles-mêmes doi- 

vent cheminer. 



Faits sailiants 

Les logements sans but lucratif p u r  personnes âgées en perte d'autonomie se veulent 

une alternative l'hébergement institutionnel. Les immeubles il logements multiples 
offrent un minimum de services de soutien, 

Ce concept de résidences refère à des établissements regroupant différents milieux de 

vie, ceuxci variant selon le niveau de services offerts, la clientele rejointe et les règle- 
ments administratifs. 

Aller vivre en résidence pour personnes âgées implique un changement d'envirome- 

ment résidentiel. Ce changement peut occasionner des inconvenients aux personnes 
ggées. Le contexte du d6mt!nagement, les caractéristiques sociod~mographiques et 

1'6tat de saute des rqudrants, ainsi que les modalités organisatio~elles en vigueur 
dans les résidences, peuvent faciliter ou perturber l'adaptation des personnes âgkes 

leur nouvel environnement. 

Des facteurs, tant personnels qu 'enviro~ementaw,  viendraient influencer les com- 

portements et les sentiments des personnes habitant dans des environnements semi- 
autonomes. Le tableau 1.2 présente, sous forme synthktique. les informations que 

nous avons présentées. 



TABLEAU 1.2 
Liens existant entre les caractCristiques des résidences 

et les sentiments et comportements des personnes âgees 

Quartier sécuritaire, adéquaîement 
amknage (Lawton, 1980; Noelker 
et Harel, 1981) 

Petit immeuble à faible densité 
(Curry et Ratliff, 1973; Heller et 
coll., 1984; Lawton et coll., 1975; 
Lemke et Moos, 1989) 

[GA~ immeuble à forte densité 

Présence de barrikes spatiales et 
architecturales (Lawton, 1980; 
Noelker, 1982; Vellas, 1989) 

Augmentation : 
- m o d  

- pmti@on~desactivi~socialeset r6créatives 
- satisfaction face aux conditions de logement 

- nombre de contacts sociaux 

- mobilité 
- utilisation des ressources du voisinage, du 

nombre d'amis 
- niveau de satisfaction face aux relations 

interperso~eiies 

Augmentation : 
- bien-être 
- taux de participation aux activités sociales 

- mobilitk 

- satisfaction face aux conditions de logement 

Augmentation : 
- satisfaction face aux conditions de logement 

- mobilité 

- participation des activités sociales, 
communautaires et formelles 

Augmentation : 
- sentiment de &cuit& 

- sentiment d'impiissanœ face à la vie 

Diminution : 
- sociabilité 

Augmentation : 

- inca@* 
- dependance 
- conflits 
- lourdeur de la tâche des aidants 
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Locaux amtnagés (Howell, 1980: 
Lemke et MOOS, 1989) 

Amenagement adéquat des 
meubles, dans les espaces 
commnautains, présence 
d'espaces de repos et d'espaces 
communautaires (Friedman, 1966; 
Heller et coll., 1984; Ittelson et 
coll., 1972; Kahana et coll., 1985; 
Lawton, 1980; Riley et Foner. 
1968) 

Présence de chambres privées, 
respect de la vie priv& (Goldford, 
1977; Kahana, 1982; Lawton, 
1970; Nelson et Paluck, 1980) 

Participation des résidants dans 
l'élaboration des politiques, dans le 
choix et le développement des 
activités (contrôle envimemental 
élevé) (Feingold et Werby, 1990; 
Lemke et Moos, 1989, 1984; Moos 

Absence de cunû6le 
environnementai (Feingold et 
Werby, 1990, Vallerand, 
O'Connor et Blais, 1989) r 

Augmentation : 
- participabon des activités sociales et récréatives 
- échanges entre les pairs 
Augmentation : 
- échanges entre l a  pairs 
- utilisation de l'espace 
- participation à des activités sociales et récréatives 

- niveau d'activité 

Augmentation : 
- nombre de contacts entre les résidants 

- sentiment de bien*- 
- satisfaction face aux conditions de logement 
- niveau de familiarité entre les résidants 

Augmentation : 
- moral 
- niveau d'engagement 
- pratique d'activités physiques 
- nombre des activites pratiquées avec d'autres 

personnes 
- bien-être psychologique 
- échanges entre les pairs 
- intégration la vie communautaire 
- satisfaction face à la vie 

Diminution : 
- utilisation des s e ~ c e s  de soutien 
- utilisation des services de santé 

Diminution : 
- du niveau d'autonomie physique 
- satisfaction face à Ia vie 

- socialisation 
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Politique et règlements 
administratifs restrictifs 
(Moos et coll.. 1987; Moos et 
Lemke, 1994; Pynw, 1987) 

Présence de services (Carp, 1987; 
Harel et Harel, 1978; Lawton, 
1975; Shemood et coll., 1986) 

Niveau élevé de sencices (LRmke et 
M m ,  1994; Timko et M m ,  
1991, 1989) 

Augmentation : 
- symptômes ddpressifs 
- sentiment d'inutilité 

- isolement 

- stress 
- sentiment de perte de contrôle 

Diminution : 
- bien-être psychologique 
- satisfaction face à la vie 

Augmentation : 
- moral 
- satisfaction face aux conditions de logement 

- échanges entre les pairs 
- participation A des activités sociales et rédatives 

Diminution : 
- taux d'institutionnalisation 

- tauxdedécès 

Diminution : 
- cohésion entre les locataires et les membres du 

personnel 
- autonomie décisionnelle des locataires 
- participaiion des locataires aux prises de décision 
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CHAPITRE II 
CADRE THÉORIQUE ET QUESTIONS DE RECHERCHE 

La question du r81e du logement daas la vie quotidieme des personnes peut être 
abordée sous de multiples angles. Selon notre perspective théorique. les caractéristiques per- 
sonnelles des individus, tout comme les attributs physiques ou organisationnels de la 

résidence où vivent les ah&, sont des facteurs qui influencent leur qualité de vie. leurs com- 

portements et l'usage de l'habitat. Pour cette raison, dans ce second chapitre, nous allons 
premi&rement identifier les principaux aspects de la vie des aînés qui semblent influencer les 

relations qu'entretiennent les individus âgés avec l'environnement et, deuxi&mement, aborder 

la place qu'occupe le logement dans la vie quotidienne des ab&. Les deux dernières 

sections de ce chapitre seront, quant B elles, consacrées la prwntation des modèles théori- 

ques qui marquent notre questionnement et a l'identification des hypoth- de recherche. 

Caract6ristiques sociodémographiques et  de santl des personnes âgées du 
Quebec 

Longtemps perçues comme des fardeaux p u r  les familles et pour le syseme de santé, 

les personnes Qees ont eu droit Zi beaucoup d'attention de la pari des gouvernements dans 

les années soixante-dix et quatre-vingt De nombreux programmes sociaux ont vu le jour, 

d'amdiorer leur situation et de ralentir les effets nefastes liés aux pertes sociales dues 
l'avancement en âge : perte de l'emploi. rnarginalisation, diminution des revenus, 

Au dernier recensement canadien, on comptait près de trois millions de Canadiens âgés 

de plus de 65 ans dont pres du tiers (29,7 8) residant au ~ u e b e d l .  Les projections 

indiquent que la proportion de Qukbkois âgés de 65 ans et plus (10,l 8 en 1991) ne 
cessera d'augmenter pour atteindre près du quart de la population en l'an 2041 (Statistiques 

Canada, 1992; Conseil des aînés, 1995). Actuellement au Qu&ec, il n'y a jamais eu autant 

Avec la mise en place du programme de services ii domicile en 1979. ~ % t  québécois a instaur6 un 
ensemble de mesures visant à améliorer le revenu te logement, le aansport et les services a domicile. 
A titre d'exemple. mentionnons L'allocation-logexnent qui est entrée en vigueur en novembre 1980, 
l'abandon de La reüaite obligatoire A 65 ana (1983). Le programme de médicaments gratuits h toutes la 
perse- âgées (1979). 

1 J5 1991. le nom& exact de canadiens âgés & 65 ans et plus &ait 2 600 000 individus. 



de gens flgés de 75 ans et plus et, au ww des cinquante prochaines annees, on vena 

multiplier leur nombre par 2 J (Roy, 19W). 

Mal@ le fait que la situation économique des Qu6bécois ggés de 65 ans et plus s'est 
améliorée au cours des dernières années. un nombre important d'entre eux sont encore consi- 
d6rés pauvres. D'ailleurs. le Qu& affiche le taux de pauvreté chez les personnes 8gées le 
plus elevé au Canada (Conseil des ah&, 1995)32. A Montréal. plus d'une femme agtgee 
vivant seule sur deux vit dans la pauvreté (6 l,8 %) tandis que les hommes dans la même 
situation sont un peu moins affect@ (Regie R e g i d e  de la santé et des services sociaux de 
Montréal-Centre, 1995). La situation économique des aînés diffère selon l'tige, le sexe et le 
mode d'occupation du logement. Les femmes, les locataires, les persormes vivant seules et 
celles tigees de plus de 75 ans se retrouvent plus souvent que les autres aînés dans une 
situation de pauvreté les forçant ii consacrer 30,O 46 et plus de leur revenu pour se loger 
(Statistiques Canada, 1988)e Mentionnons ici, titre d'exemple, que le revenu moyen d a  

menages propietaires de leur logement est de 11,O % plus élevé que celui des personnes qui 
vivent dans un ménage de locataires (Conseil des &&, 1995) tandis que le revenu moyen 
des femmes est nettement inférieur il celui des homme@. 

Économiquement dépendants des transferts et des revenus gouvernementam, les aînés 
sont aux prises avec des sources de revenus peu diversifiées. Seule une minorité de mena- 
ges âges locataires ont recours aux subventions gouvernementales liees au logement : 
15,0 % dans le cadre du programme d'habitation il loyer modique de type HLM et, 18,O 8 

ont accès au programme d'allocation au logement Le programme de logements sans but 

Au Québec. près de 20.0 % des hommes (19.4 %) et près du tiers des femmes (323 %) de 65 ans et 
plus sont amsidats pauyfe9 au QiLtkc. tandis que seulement 12.4 % du Canadiais et B 3  % des 
Canadiennes a g k  de 65 ans et pIus sont dans la m h e  situation. Dans les autres provinces 
r iannrt;e~~es,  chez les hommes. le taux de pauvreté des aînés varie de 5,4 % (Nouveau-Brunswick. 
Saskatchewan) a 18.1 8 (Terre-Neuve) tandis que chez les femmes le taux le moins éleve se situe à 
1 i ,9 46 @eh-~inœ-Édouard) pour atteindre 26.0 % m Ai- (Coud des aids. 1995). 

5 1 fi % des hommes vivant seui sont pauvres. 

Rus de ménages locacsirrs &ta sur dix fonsaacnt plus de 30.0 % de lem menu pour défrayer le 
cotît du loyer (46.4 %) tandis que moins de 15.0 % des propriétaires ggés y cotwaant le même 
montant (Conseil dcs aînés. 1995). 

En 199 1. le revenu disponible moyen des femmes de 65 aos et plus se sihiait B 12 022 S tandis que 
celui des hommea émit de 17 613 S. Le revenu disponible &nt dtfni de la manière suivante : 
a revenu total de la personne moins 1a impôt3 sm Ic rcvcnu des particdicm a les cotisations B la 
RCgk des rentes du Québec et I'Assrtranœ daire * (Cooseil des aînés. 1995). 



lucratif du secteur privé de lliabitation et le suppkment de loyer pour mdnages vivant dans 

une coopérative w rejoignent qu'une minorit6 d'individus (Pelletier et cou.. 1991?6. 

Personnes âgCes, situation économique et habitat 

La situation de faiblesse b n o m i q u e  chez les aînés n'est pas sans lien avec lf&t de 
sant6 des individus et avec l'utilisation que l'on fait du logement et de l'environnement 

immédiat. Du c8t6 de la santé. l'enquête menée par Sant&Qu&ec. a dévoilé que les 
personnes A faible revenu sont atteintes plus tôt et en plus grand nombre par la maladie et par 
l'apparition des incapacités et leur niveau de detresse psychologique est plus 61evC que les 
personnes ggt5es pouvant compter sur un revenu elevt (Lapierre et Adams, 1989). Les 
personnes âgées pauvres et trks pauvres sont aussi plus susceptibles de considerer que leur 
&at de santé est mauvais (ou moyen) m m ~ v e m e n t  aux pemmes dont le revenu est plus 
6levd (Lapierre et  Adams. 1989)? k s  personnes a revenu modeste ont &gaiement une 

espérance de vie beaucoup moins élevée que les personnes plus forninées (Choini2re. 1996; 

Hertzman, Frank, Evans, 1994, Kaplan et coll., 1996) et cette inkgalité dans la longévite 

persisterait avec l'âge (Butaud et Dahao, 1983). 

Les enquêtes et les recherches sur le logement des aînés (Bernardin-Haldemam, lm, 

1985, 1987, 1988; Chung et Stafford, 1982; Gouvernement du Quebec, 1984; Rapport du 

groupe d'experts sur les personnes Sgées, Pelletier et coll., 1991) ont permis pour leur part 
de d6montrer que les personnes âgees vivent des situations a s s a  pr~occupantes au niveau 

des conditions de logement. 

36 La SHQ. estime que 1.0 9 des pasornies locataires ont a& aux subventions gouvernemen- 
tales, ciam le cadre du programme de supplhent au loyer pour ménages h revenu modique occupant un 
logement administré par une coopérative dhbitation ou un organisme s a m  but lucratil à vocation 
résidentide, 

37 Selon Santt-Québec. les hommes et les femmes de 65 à 74 ans économiquement & l'aise (niveau de 
revenu = riche) sont trois fois plus nombreux à considérer que leur état de santé est très bon ou excellent 
que les individns faisant partie des &gories & revenu pauvre et trà paum Chez les prmmes âgées 
de 75 ans a plus. les aînés dont le menu est QevC (riche) sont près de deux fois plus nombreux B 
dtd~pucl~Ctat&santt*~tndentai~bon<~utlesiadivimispau~c<~prniw*,(Zapiart 
et Adams. 1989). La dernièrt enquête Sant&@&x. réalisée cn 1992- 1993, révèle encore des disparités 
hpormtes dans La perception & l'état de santé c< Ic niveau du revenu chez lfetlsemMe & la population 
de 15 ans et plus. Malheureusemat les résulfats prbcntks dans ce rapport ne fournissent pas d'informa- 
tion -se pour les adultes de 65 ans et plus (Santé-@dk. 1995). 



C'est ainsi que le Rapport du groupe d'experts sur les persoues iigées dvele que les 

solutions résidentielles sont insuffisantes pour répondre B la diversit6 des besoins des 

personnes ggees et que les moyens propos& par le gouvernement pour amdliorer les 
conditions de logement des personnes iigées défavorisées sont prrsqu'exclusivement d'ordre 
financier (Pelletier et wll., 199 1). Ce comité souligne également l'absence de normes con- 

cernant la construction, les garanties financi8res ou la localisation des résidences privées 

pour aînés. Cette situation peut entraîner des situations abusives la où les personnes $g&s 

demeurent dans des résidences non adaptées il leurs besoins, mal localisées ou trop 
coQteuses en fonction des services offerts. Enfin, les auteurs soulignent qu'il faudra de 

profondes transformations au parc de logements existants, si on veut l'adapter à la popu- 
lation vieillissante, étant donné que les logements actuels tout comme les constructions 
neuves, n'offrent que très peu d'adaptations spécifiques pour les besoins des aînés (Pelletier 

et coll., 1991). 

Bernardin-Haldemann (1981, 1987, 1988). dans une recherche tentant de comprendre 
dans une perspective sociologique les relations qu'entretiennent les personnes avec leur 
habitat, a clairement demontré que se loger adéquatement au Québec est un probl&me majeur 

pour un grand nombre d'individus 8g6s et particulierement pour ceux A faible revenu38. 
C'est dans ces termes qu'eue a décrit la situation des personnes ggées : 

a Les statistiques gCnCrales avaient déjà montré que les menages agés occupent 
une proportion Clevée des logements en mauvais état; que le nombre et l'&entai1 
de logements adéquats à leurs besoins spéafiques sont restreints; qu'ils cxcupent 
une proportion éievée de logements anciens, difficiles d'entretien et peu équipés; 
que ces ménages consacrent une part Clevée de leur revenu pour se loger; que leur 
voisinage physique et social s'effrite sans alternative valable; que l'accès aux ser- 
vices est souvent difficile et que les senices à domicile sont insuffisants. L'en- 
quête, tout en confirmant ces tendances g6nerales. a permis de les differencier, 
notamment en fonction de la vie antérieure des chefs de menage ou de leur con- 
joint. B (Bernardin-Haldernann, 1988, p. 441) 

Les ressources individuel les dont disposent les aînés comme le niveau d'instruction, 

les habilitt?s acquises et la situation du travail andrieur influenceraient les relations qu'entre- 
tiennent les personnes iigées avec leur habitat et les conditions objectives de celui-ci. 
Bernardin-Haldemann (1985), a entre autre d6montré que la part du revenu consacrk au 

38 Pour B d - H a l d e m a n n  (1981, 198'7). la notion d'habitat couvre des dimensions plus larges que le 
logement des dés .  Cette notion comprend plusieurs composmtes dont le lopmeat. le voisinage 
physique, les savices disponibles et le voisinage socid. Nom recherche tient compte uniquement des 
camdristiques organisatiwndes àes fidaicts où logent les persormes 



logement diminue avec l'augmentation des revenus des individus et qu'une augmentation de 
l'effort financier ne garantit pas que le logement des aînés devienne satisfaisant 

a Dans notre échantillon, 599 % consacre plus de 30.0 % du revenu du mena- 
ge au logement et 20,8 %, plus de 45.0 %. Pourtant, l'effort fourni n'est pas 
proportionnel au résultat : ceux qui y consacrent de 30.0 % iî 40.0 % habitent 
des lieux de résidence m~diocres. ceux qui y depensent plus de 40,O % ont 
géneralement un logement moyen, alors que les mieux logés sont ceux qui ne 
depassent pas 25,O % de leurs revenus. * (Bernardin-Haidemam, 1985, p. 99) 

Donc. la qualité, le coût, la tenure et le contrôle de habitat dependraient du revenu, de 
M a t  de santé et de la profession antérieure des personnes iigkes (Bernardin-Hddemann, 
1981). L'utilisation de l'espace serait egalement déterminée par le capital économique et 

social des &és car seuls ceux jouissant de moyens plus importants au plan économique et 
social, vivent dans un espace btendu; les autres Cvoluent dans un espace restreint ... rn 
(Bemardin-Haldemann, 1987, p. 176) et ce. ind6pendamment de leur Ctat de santé. 

Les données statistiques récentes montrent que la situaiion des personnes âgées ne s'est 

pas beaucoup am6liorée. Encore aujourd'hui, les personnes ggées, comparativement aux 

individus plus jeunes, ont plus de chance de vivre dans des logements construits avant 1920, 

logements nécessitant géneralement plus de reparation. Plus les individus avancent en âge. 

moins on retrouve de proprietaires et les femmes ne sont gen6ralement pas propri6taires de 

leur logement? Parmi les locataires, un nombre non negligeable d'aînés (40,O 46) consa- 
crent plus de 30.0 % de leur revenu pour le paiement de leur loyer, malgr6 les nombreux 
programmes de soutien financier mis en place par le Gouvernement du Québec pour aider les 
&és les plus pauvres B faire face il leurs obligatiom financi5res (Pelletier et coll., 199 1). 

Malgré les apparences, les personnes âgées ne forment donc pas un groupe homogène. 

II y a par exemple des ciifferences importantes entre les femmes ggées et les hommes âgés sur 

plusieurs aspects de la vie économique, sociale ou familiale. Les femmes sont généralement 
plus pauvres que les hommes (Conseil des aînés, 1995) et elles vivent kgalement plus sou- 
vent seules (Pelletier et d l . ,  1991). Les femmes ont egalement plus de chances de se 
retrouver veuves et de  vivre dans des Logements subventionnés ou dans les établissements 

publics de soins que les hommes (V&ina, Cappeliez e t  Laadreville, 1994). Les personnes 
âgées B revenu modeste sont &galement différentes de celles dont le revenu est elevé. Leurs 

39 En 1986, plus de six individus ILg6 de 55 2î 64 ans sur dix. &aient p m p r i h h  & leur loganait 
(64.0 %)). taudis qu'un peu moins d'une personne âgée de 75 ans a p l u  sur dix Ctait dans la même 
situaiion (42,O %) (Pdc t ia  et coli., f 99 1). 



rapports au logement et au quartier sont differents (Bernardin-Haldernann, 1987). tout 
comme leurs modes de vie durant la vieillesse (Guilleniard, 1972, 1981). 

Les situations biologiques, familiales, communautaires et sociales des aînés sont donc 
mu1 tiples. Leurs besoins sont aussi differents tout comme la nature et l'intensité des services 
de support qu'elles requièrent pour faire face aux difficultés de la vie quotidienne. Meme si 

les réponses de type institutionnel semblent souvent utilisées par les personnes Sgées, le 

recours la famille et aux amis est la solution la plus souvent privilt5giée par les individus 

éprouvant des probkmes. La famille serait la principale unité de support qui permet aux 

personnes âgées de demeurer dans la cornmunaut6 et  selon Stoller et Earl (1983). elle 
fournirait jusqut& 80.0 46 de toute l'aide offerte aux personnes Qées non institutionnalisées. 

Comme segment de la population. les personnes gg&s peuvent toutefois être considB 

des  diffkrentes des adultes plus jeunes. Un ensemble de facteurs objectifs contribuent à 

cette situation. Mentionnons, entre autres, un mode de cohabitatioa différentiel, un état de 
santé plus précaire, une mobilité 6dentielle moins grande et des comportements et habi tu- 
d a d e  vie moins nefastes pour la s a u t e .  

Les effets du vieillissement physique n'apparaissent pas nécessairement de la même 
façon et en même temps chez toutes les personnes âgées. Dans la majorité des cas, les aîn& 

sont capables d'exercer un contrôle sur leur propre vie et sur leur environnement malgré des 

situations qui peuvent limiter leurs compétences physiques et l'usage du domicile et du 

quartier. Mentionnons quelques situations limitatives a tire d'exemples : 

40 E, 1991. plus mi tiers & la population québécoise ggée de 65 ims et plus est composée de veufs et 
veuves (335 % et 2'79 % vivent seuls) (Régie RCgionale de la santt et des services sociaux de 
Mondat-Ccntrc, 1995). Chez Ics adultts & 45 B 64 ans, 5 3  % sont veufs ou veuves (Duchesne, 
1993) et sailcwnt 12.6 96 vivent seuls (Thibault 1995). Au mveau de I'etar de sa&. Smie-Qutkc 
révèie que 172 % d a  qdMc~is  âgés de 65 9 74 ans et. 22.7 8 àe œux âg& & 75 ans et plus sont 
limi16 dans la poursuite de lcon activités tandis que chez les individus agés & 45 64 aus, ce 
pourcentage stéléve iî 10.2 % (SantlQuBoc. 1995). Comparativmcnt aux amilta, ggés de 45 B 64 ans, 
les aînéa de 65 ans et plus sont égd5cnt plus nombrau B considérer que lm état de santé est moyen 
ou mauvais (23.0 % compiaativanc9t A 14.0 %). Mm. parmi Ics cornpartanme et habinides de vie 
reconnus néfastea pour la santé ( = m o n  d'alami a dc tabac, cnds de poids. séûcntarité, etc.) les 
persormes ~ a d o p t e n t g Q ~ ~ t m m o i & ~ e n t s ~ n ~ q u c l e s i n d i v i d u s  BgCsde45A 
64 am. On retrouve par exemple moins de fimieurs rCguriers chez les aînéa dc 65 sa, et plus que dans 
tous les autres groupes d'âge de la population (Rdgic RCgionalt de la santé et des services sociaux & 
MonîdaLCentrc, 1995). 



- Présence d'incapacités physiques, spénalement l'arthrite e t  probkmes de mobilite qui 
rendent difficiles les manipulations fines et le déplacement d'objets B l'intérieur du 
domicile; 

- d6ficits sensoriels qui s'accumulent avec l'iige et qui obligent Ifutilisaiion d'aides pour 
la vision et pour l'ouïe; 

diminution des revenus qui limite les changements que l'on peut apporter à son 

environnement physique et qui restreint les déplacements. 

Le cumul de situations physiquement et socialement limitatives fait en sorte que le Ioge- 

ment prend une importance considCrable avec IfSge et qu'il devient difficile de vivre dans un 
environnement physique et  social non adapté a ses besoins. Le recours à des seivices de 

soutien peut dors devenir necessaire et dans certains cas, le changement de residence 
sfav6rera la seule solution envisageable. 

Place du logement dans la vie quotidienne des aînés 

Tout comme les individus et les familles B faible revenu, les personnes âgées ont Cté 

durement touch6es par la rénovation urbaine et par les règlements municipaux permettant la 

conversion de logements locatifs en condominiums. Les personnes Qées constituent un 
groupe particulièrement fragile aux conditions de leur environnement immediat que constitue 

le quartier, mais elles sont kgalement affectées par les caractéristiques physiques de leur 

propre domicile. Car le logement, en tant que bien essentiel pour tout individu, et  parti- 
culierernent pour les personnes ggées, permet de vivre la derniere phase de la vie de f a p n  
agrbble  ou dksagréable en rendant possible ou  impossible la poursuite des activites 
essentielles au maintien daos la communauté et l'utilisation du réseau d'aide naturel. En plus 
de constituer une place de repos, de s~curité, de confort et de familiarité, le logement devient 
souvent pour les personnes âgées l'unique endroit où elles tissent leun rapports sociaux et 
communautaires. Certains auteurs suggerent meme qu'avec le conjoint, le logement est 

probablement l'dement le plus important dans la vie des ah& : 

" What does housing mean for the elderfy ? Aside from his spouse, housing is 
probably the single most important element in the life of an older person. " 
(Proceedings of the 1971 White House, Conference on Aging, cite par 
Sievenpiper, 1980, p. 160) 



Selon le Département de la santé et la sécuril des Ihs-Unis, la c a p i t é  des personnes 
iigées de demeurer dans la communauté depend tout autant de la qualité du logement que des 

sewices reps (cité par Butler et dl., 1983). Comme les personnes âgées passent beaucoup 
de temps dans leur logement, œ dernier devient donc soit une source importante de bien-être 

ou un obstacle à la qualité de vie. Le logement n'est toutefois pas seulement un dément 
facilitateur ou perturbateur de l'autonomie et de l'intégration sociale, il est Cgalement le 
moyen par lequel l'individu s'approprie un espace prive et un lieu permettant le contrdie sur 
son quotidien (Morin et Dansereau, 1990). Lieu central de la vie des personnes itgées, le 
logement est considére comme un des deux milieux de vie les plus importants pour les 
personnes âgées. l'autre étant le quartier. Si la vie adulte est surtout concentrée dans la ville. 
la region ou le pays (mano-milieux), la vieillesse se concentre tout comme l'enfance, dans 

les micromilieux que sont les pièces, le logement et le quartier (Stafford, 1984). 

Le logement des aînés n'est pas constitué que de quatre murs. II s'inscrit aussi dans un 
environnement communautaire donnant accès à des voisins, amis, magasins, en fait, à une 

vie de quartier qui est perçue positive ou négative en fonction de œ qu'elle permet de faire ou 

de ne pas faire. Comme le périmetre de deplacement des Gnés tend à diminuer avec Ege, 

l'accès à des services de santé et sociaux ainsi qu'à son réseau naturel d'aide est important. 

L'habitat (logement et quartier) des personnes tigées est donc une réalité complexe, impor- 
tante, un objet non banal qui met en interrelation plusieurs systhes d'action interdépendants 
et complémentaires qui facilitent ou rendent impossible la vie en commuaauté. 

N Le logement est non seulement un abri qui protège contre les élements naturels 
et dans lequel il est possible de se noumr, de se reposer et de dormir, mais 
Cgalement un lieu de personnalisation et de socialisation où l'individu marque 
symboliquement sa présence dans la socieîé tout en stint6grant à celle-ci. ce qui 
renvoie a u  questions d'appropriation de l'espace habité. de consommation 
domestique sociali&, de relations de voisinage et de vie de quartier. w (Morin 
et Dansereau, 1990, p. 1) 

De nombreux chercheurs et commissions d'études quebecoises (Butler et coll., 1983, 

Danermark et Ekstrorn, 1990. Lawton, 1980) ont confirme le r81e central que joue le loge- 
ment dans la vie quotidienne des personnes fîgees. Par exemple, le Conseil des affaires 

sociales et de la famille (1984) et le groupe d'experts sur les personnes &$es (1991) ont 

souievt5 I'importaace d'englober les problemes de logement des personnes iigées dans une 
optique de maintien de l'autonomie et de qualité de vie. Fortement préoccupé par la relation 
autonomie I environnement, le Conseil des affaires sociales et de la famille, tout comme les 



deux derniers groupes d'experts en gérontu-g&iatrie41 reconnaissent la nécessité de tenir 

compte. dans l'application des politiques et programmes spéaalement conçus par les aînés, 

de la qualité du logement et de l'adéquation entre les besoins des personnes ilgées et les 
caractéristiques de l'environnement physique et  communautaire (Roy. lm; Pelletier et d l . .  

1991; Conseil des affaires sociales et de la famille. 19&t). 

e Dans une optique de continuite, on ne peut envisager quelque intervention que 
ce soit visant les aînés sans y intégrer des préoccupations comme la qualité du 
logement, l'adéquation entre les besoins de la personne et les caractéristiques de 
son milieu ambiant ou même l'organisation de son environnement social immé- 
diat (nie, quartier. etc.). r (Rapport du groupe d'experts sur les personnes 
iigées, Pelletier et coll.. 1991, p. 45) 

Le logement concerne donc autant la santé physique que psychologique de ses occu- 

pants. Pour répondre aux besoins diversifiés des &&, les solutions résidentielles doivent 
donc être diversifiées. Elles doivent entre autres être adaptées aux oipacites physiques et 

mentaies des individus et offrir des caractéristiques organisationnelles et architecturales qui 
rdpondent à leun attentes et besoins. 

Vivre en collectivité : les personnes âgées et leur logement 

Le chapitre précédent nous a permis de constater que le relogement en milieu protégé 

comporte pour les aînés des inconvenients et des avantages. La rupture avec son milieu de 

vie naturel, la perte de contrôle sur l'environnement et la modification de l'identité person- 
nelle sont des exemples souvent cités lorsque l'on étudie la vie en collectivité chez lu aînés 
(Caouette, 1995; Pelletier et d l . ,  1991). Le rapport au logement et à l'environnement se 

trouve profondément aansform6 car le caractère institutionnalisd de l'établissement remplace 

souvent les attributs résidentiels du logement autonome : intimité, confort, identité et appre 

priation de son espace. Le Rapport du groupe d'experts sur les personnes âgées (1991) a 

d'ailleurs soulign6 que la qudit6 de vie des personnes gg6es qui vivent en milieu protégé 
(centres d'accueil, foyers ou rbidences pour aînés) est aibutaire des regles et de l'organisa- 

tion du milieu de vie. La personnalisation de son environnement résidentiel, la possibilité de 

refltter ses valeurs personnelles dans son environnement sont donc des elements qui 

41 Groupe d'cxprts constiîué de chachm et dfintervemnts oeuvrant ai ghwtologk et ai gériatrie qui. 
dans le cadre de la réforme des services de santé et sociaux, ont remis d a  mémoires distribués dans 
l'ensemble des milieux universitaires et dWemention 



permettent aux ah& de se réaliser et de s'approprier un logement défini en terme de territoire 
personnel, de centre des activités quotidiennes. 

Sievenpiper ( 1980) souligne qu'en résidences pour aînes, l'intimi te est souvent 
deficiente et que le t e m t o k  personnel, souvent limité à une toute petite chambre, est le seui 

lieu qui offre les conditions pour se reposer ou pour entretenir des rapports affectifs avec l e  

êtres chers. Steinfeld (1981), dans une étude sur la signification du chez-soi chez les 

personnes âgees. mentionne lui aussi que la vie en collectivité transforme le rapport des 

personnes âgées à leur environnement etant donné que leur vie quotidieme et leur utilisation 

de l'espace sont souvent soumis à des règles administratives plus ou moins contraignantes. 

L'atmosphère institutio~elle. fort répandue dans les btablissements. transgresse les espaces 

privés et les personnes 5gées adoptent des rapports particuliers avec leur espace individuel. 

Le logis perd alors de son attrait en se réduisant à une annexe de l'institution (Steinfeld, 

1981). 

Selon le groupe d'experts sur les personnes agées (Pelletier et coli., 1991), et Toyama 

( 1989). I'entrke en résidence pour aînés et l'admission en institutions de soins de sant6 

(C.A.H., C.H.S.L.D.), se traduisent bien souvent par un changement radical dans les habi- 

tudes de vie passée. Comme le souiigne si bien le groupe d'experts sur les personnes âgées 
* cette Ctape signifie souvent la perte de son environnement familier et même, dans plusieurs 
cas, une coupure dans les liens familiaux et sociaux r (Pelletier et coll., 1991. p. 70). 

Les résidences privks, avec ou sans but lucratif. ont su par contre 6viter certains 
dkfauts des milieux de soins institutionnels en accordant une place importante aux clients de 

par la nécessité d'offrir des services addquats pour maintenir et attirer les consommateurs 

(Bolduc, Bélanger et Déry, 1990). 

Malgr6 la bonne volonté des administrateurs, les personnes âgées qui vont vivre en 

résidences pour aînés voient leur milieu de vie transformk. Leurs rapports au logement et à 

la conception du * chez-soi N se modifient étant donné la perte du caracf re résidentiel des 

résidences pour ahés42. Selon Caouette ( l995), l'entrée en résidence pour aînés correspond 

4* Le chez-soi pour les pasormes âgées. non hébergées. signifie un milieu de vie sécuriiaire qui répond B 
leurs besoins et à leur b i d i r e  Cest 6galement un lieu oiî elles font des expériences qui arrichissent 
leur vie et oa eues mcootrtnt l a  membres de leur famille et leurs amis tout en étant un endroit de 
npos. Pour les pasames âgées qui vont vivre en réSiderict3. Lawton (1975) souligne que la signif~cit 
tion mi chez-soi tst profondément modifiée. Le Iogement n'est plus l'endroit où l'on maintient les lieos 
familiaux, ni un aidroit que l'on peut à sa guise transformer pour en fairc un envîm~ernent famiiier. 



à un dkngagernent face a son milieu de vie (les individus n'ont plus le goQt de  décorer, 

Caouette, 1995, p. 115) et par un désinvestissement émotif face ses souvenirs et aux 
expériences antérieures. La petitesse des espaces individuels ainsi que la diminution des 

forces physiques obligent tgaltment les &és ii modifier leurs pratiques dl&hanges affectifs 

avec leurs enfànts. étant donne I'impossibilité pour plusieurs de les recevoir dans leurs 

espaces individuels (Caouette, 1995). 

Pourtant, lorsque l'on questionne les personnes ggées vivant en logements subvention- 

nés sur leur satisfaction face A leurs conditions de logements, la grande majorit6 se déclare 

très satisfaite (voir chapitre IV). On s'y sent en sécuritC (Maltais et coll., 1992; BéIanger et 

Delisle, 1981) et plus les conditions de logements antérieures etaient indésirables (logement 
insalubre, prix du loyer trop élevé, etc.), plus grande est la satisfaction (Béianger et Delisle, 

1981; Morin, Dansereau et Nadeau, 1990). De plus, l'image que l'on se fait des édifices 

logements subventionnés pour personnes ggées serait moins ndgative et la population a 

moins tendance à s'opposer à la construction de ce type diedifices pour aînés qu'à ceux 

destinés a u  familles (Morin et d l . ,  1990). 

Le fait que les locataires de logements publics se déclarent g6néralement satisfaits de 

leurs conditions de logements s'expliquerait entre autre par le sentiment de résignation et de 

captivité de la population habitant dans ce genre de résidences. Contraints par des conditions 

économiques précaires à vivre dans de tels logements, les locataires des logements publics 

viendraient ii nier leurs aspirations d'améliorer leurs conditions de vie (Pinçon, 1982). 

II existe ... une population qui est pratiquement captive dans la mesure où elle 
ne peut reellement espérer changer de résidence pour trouver de meilleures 
conditions d'habitat. Il semble.. . que les menages adoptent dans ce os soit une 
attitude de résignation leur faisant plus ou moins accepter leur habitat actuel dont 
ils ont tendance a se déclarer fort satisfaits, soit une attitude consistant à trouver 
refuge dans le rêve, le projet insensé (Pinçon, 1982, p. 88). 

Pour leur part, Bélanger et Delisle (1981) expliquent la grande satisfaction des 

personnes âgées face aux logements publics en mentionnant que ces demi&res adoptent g M -  
ralement une attitude plus p i  tive face à leurs conditions de logement ayant vécu plusieurs 
crises dans leur changement de rBles et dans leur passage à la vieillesse. 



Modèles théoriques expliquant ks relations qu'entretiennent les personnes 
âgCes avec leur habitat 

De façon génede ,  les théoriciens du vieillissement présentent les personnes âgees 

comme des individus qui subissent des pertes et  des transformations importantes dans 
plusieurs aspects de leur vie : d6t6rioration de l'organisme biologique, modifications des 

conditions Cconomiques, rétrécissement du réseau social, d6valorisation sociale, etc. En 

contradiction, l'une avec l'autre, les théories psychosociales les plus largement diffusées 

présentent les aînés comme des individus naturellement inactifs (théorie du désengagement 
de Cumming et Henry, 1961). socialement exclus (Guillemard, 19'72) ou en coatinuité avec 
le passé (théorie de la continuiü!, citée dans Lauzon, 1980). Ces théories, tout comme celle 
de la théorie de l'activité (Havighurst, 1961) ou de la modernisation (Cowgdl. 1974; Cowgill 
et Hoimes, 1972). cherchent expliquer les changements intervenus dans les comportements 
et les rôles des individus avec l'avancement en âge. Théories gthérales, celles-ci présentent 
leur propre conception de ce qu'est le vieillissement normal ou pathologique. il partir de 

cntkres psychologiques ou sociologiques. 

Les mod5les qui tentent de comprendre les relations qu'entretiennent les personnes 

âgées avec leur environnement sont par contre bien smifiques et peu nombreux. Les the* 

ries ne sont pas préoccup6es de la place des aînés dans la societ6, mais plutôt des rapports 
réciproques entre aînés et environnement construit que sont le logement, le quartier ou la 
ville. Ce type de préoccupation est fondamental daas notre recherche, car, se questionner 

sur les effets des caractéristiques organisationnelles des &dences pour M s ,  c'est avant 
tout se questionner sur les rapports existant entre LFndividu et son environnement. 

Parmi la litterature que nous avons consultée, nous avons retenu deux importants 
modeles conceptuels qui se compl&+tent l'un lfautr&. Largement connus, ces m o d i h  ont 
inspire plusieurs autres chercheurs, dans le cadre d'études sur les effets du changement de 
résidence (Toyama, 1988; Noelker et Harel, 1978) ou sur les effets des caracteristiques de 

l'environnement sur la vie quotidienne des aînés (Moos et Lemke, lm). 

43 MaiN l'intérêt certain et la pertinence de l'approche sociodconoomique employtj par Bernardin- 
Wdemann (lm, 1987). nous n'avons pas ~ t m u  œ modèie étant doad l a  simitimda, dans les condi- 
tions économiques & nos répondanis. Ce sont tous des individus disposant d'un rcvaiu modate et 
ayant peu de soolanté. De plus. plusieurs des répondanta ont probablement ocn>pç. avant leur 
admission dam la réaidaces. des logements répondant peu aux dtèm & qoalitd quc l'on attend pour 
une personne âgée en pare d'autonomie. Donc. les effets b rrssources individudes sociales d a  
individus nrr l'usapc & leur habitat Ctaient, dans ce contexte. moins pcrtinenu que -vat  lliZhr les 
modèles qui nous ont inspi&. 



Le modèle de la comp&ence envimnnementde 

Psychologues de formation Lawton et Nahemow se sont inscrits dans le paradigme 
tkulogique interactif où l'individu et l'environnement sont considérés comme des partenaires 

actifs dans un processus interactiomel (Toyama, 1988). Ce paradigme consid8re l'individu 
comme membre du système écologique ail il peut à la fois être influencé par son environne- 
ment et être capable de le modifier pour créer une meilleure harmonie, un meilleur rapport 

entre lui et cet environnement. Dans ce paradigme, I'individu et l'environnement sont 
interddpendants l'un de l'autre et les deux sont aptes ik initier des actions et des changements 

ainsi qu'à réagir à des événements pouvant les perturber. 

Au centre des théories de Lawton et Nahemow, on retrouve les concepts de comporte- 

ments (behavior) (C), de compétence personnelle (P) et de contraintes environnementdes 

(environnement press) (E) que précise cet extrait : 

" The behavior is a function of the individual and the environmentai press of the 
situation "... " A behavior (or affective respo~l~e)  is seen as the resultant of a 
combination of a press of a given magnitude acting on, or perceived by, or 
utilised by, an individual of a given level of cornpetence. " (Lawton, 1982, p. 
43) 

Représenté par la formule C=F(P,E,PXE) ce modèle trouve ses origines en psy- 
chologie environnementale o ù  le vieillissement est principalement défini en tant qu'état en 
perpétuelle adaptation : adaptation à des changements personnels et à des changements 
externes (Haldemann, 1988). 

Le vieillissement normal (comportement normal ou adapté) consistera dors à atteindre 

un juste équilibre entre ses propres capacités physiques et cognitives et les contraintes de 

I'enviromement En d'autres mots, un environnement trop riche ou trop pauvre en con- 

traintes pourra résulter en des comportements et effets négatifs. Dans le premier cas le taux 
d'effort perso~mel est trop grand, alors que dans L'autre la personne n'a pas suffisamment de 

défis ii relever, ce qui risque d'entraîner une diminution de l'endurance et une dépendance 
progressive. Ce modele théorique tient donc compte la fois des compétences de l'individu 

et de la qualité de I'envimmement où ii l'intérieur d'une zone sp6cifique et à un temps précis, 

les compétences de l'individu lui permettent de transiger adequatement avec son 

envimement  (vieillissement nomial). La figure I iUustre cette thbrie. 



Dans chacun des stades présentés à la figure 1 (negative affect, maladaptive behavior, 
margind or zone of maximum cornfort), les comportements des personnes agées peuvent 
être caractérisés en tant que comportements positifs ou négatifs en fonction de l'équilibre 
amidnon atteint entre les compétences de la persom& et les contraintes environnemen- 

FIGURE 1 
Modèle de eompbtence environnementale 

COW 
mAK .STROruO 

CONTRAINTE ENVIRONNEMENTALE 

Modèle dcologique. (Tiré de " Ecology and the Aging Ptocess. " by MP. Lawton and L Nahemow. In C. Elsdorfer 
and M.P. Lawton (Eds.), Psychology of Adult DeveIoprnent and Aging. Copyright 1973 par I'Arnerican 
Psychological Association. 

44 ïawton et Nahemow définissait les caqétmces en terme & santé physique ou biologique. & Eapsrites 
motrices, cognitives et sepsondes ainsi que d'habilités personnelies (ego strengtb) (tawton. 1980; 
ïawton et Nahemow. lm). 

45 Les contraintes environnementales (environmenas press) représentent les Çaraatristiques mvirume- 
mentales ou amtextdes pouvant modif~er la compétence des personnes rtgées. Ces auteurs proposent 
une taxonomie de l'envircmnement oh l'on distingue cinq grandes dimensions (Lawton, 1982). Ce 
sont : les environnements personnels @ersOnnes significatives), & groupe (nonnes sociales et groupe 
de référence), supra-personnel (cs~factéristiques du voisinage immédiat), sociaux (vdeurs culturelles, 
économiques, etc.) et physiques objectifs (amctéristiquts non persomdies, non sociales & lfmWoMe- 
ment comme la hauteur des immeubles. les adaptations en place, etc). 



Cette illustration du mod81e de la compétence enviro~ementale nous indique que plus 

le niveau de comp&eace des individus est restreint, plus le niveau des contraintes environne- 

mentales joue un r61e important dans l'équilibre personnes iigées / environnement. Ce que 

Lawton a appel6 i'hypothbe de docilité environnemeniaie (Lawton, 1982). 

" The environmental docility hypothesis ... suggest that high competence is 
associated with relative independence of the individuai from the behavioral eff'ects 
of environmental press, while low oompetenœ impiies heightened Milnerability to 
environmental press.. . in contrast, people of Iowered competence.. . have 
difficulty coping with the demands of marginally adequate environments. .. 
looked at another way. a small change on press level may make a much greater 
difference in adequacy of behaviorai outcome for the Iess competent than for the 
highly wmpetent. " (Lawton. 1975, p. 31) 

Cette h y p o t h b  de docilité environnemen taie (environmental docili ty) est importante 

pour les ttudes des effets des caractéristiques orgaaisationnellu sur les comportements des 

aînés car elle sugg&re que pour les personnes agées d6munies au niveau de la santé physique, 

cognitive ou des ressources monétaires, leurs comportements (outcome behavior) peuvent 

être plus influencés par les changements survenus au aiveau de l'environnement que peuvent 

l'être ceux des personnes âgkes en bonne santé (bonne sant6 physique et  cognitive. revenus 

suffisants) . 

Le mod&le de Lawton et Nahemow est égaiement important car il permet de constater 

que les facteurs internes et  externes à l'individu peuvent contribuer aux situations d'adapta- 

tion / d'inadaptation dans de nouveaux milieux de vie. et que la vie en résidence pour ahés 

ne peut pas être uniquement énidiée en termes d'effets p i  tifs ou negaiifs mais dgalement en 
terme de conditions ideales (contraintes environnementales) et de populations cibles pouvant 

être positivement ou ndgativement affectées par des caractéristiques sp6cifiques du milieu de 

vie. 

Le modèle de congruence personnes âgées / environnement 

Parent proche de la thdone de Lawton et Nahemow, le modèle de congruence de 

Kahana introduit le concept de besoins. Selon ce mod&le, ce sont les preferences et besoins 

personnels des personnes agt5es qui doivent correspondre aux caractéristiques de l'environ- 

nement (ou vice-versa) pour obtenir des r&dtats positifs (outcome). L o q u e  l'individu est 

en siniation de  contradiction. entre ses besoins et son environnement, l'adaptation de la 

personne agée à son (nouvel) environnement ne peut être atteinte. 



Le processus d'adaptation est alors conçu comme un mécanisme interactif continu oh 

les personnes âgées modifient leur environnement ou leun besoins afin d'obtenir le 

maximum de bien-être possible. L'individu aura donc à mettre en place des stratégies 
d'adaptation qui pourront ameliorer sa situation. diminuer son stress et ainsi atteindre un 
meilleur équilibre (meilleure congruence) entre ses besoins et son enviromement 

" Adaptive strategies may serve to reduce mismatch either by changing needs or 
by changing the environment Depending on the success of these adaptive 
strategies. well-king or lack of well-king may result * (Kahana, 1975, p. 1û4) 

Ce modele de  congruence environnementale a 6té développé à partir de recherches 

empiriques auprès des personnes ggées (Kahana et Kahana, 1970) où l'on a constaté que 

certaines variables environnementales peuvent influencer les attitudes, Les activités et la 

qualiîé de vie (perçue et objective). Ces variables ou dimensions environnementales sont : 

milieu de vie ségrégu4 1 non ségrégue; environnement protég6 1 non prot6g6 (service de 

support présent ou absent); milieu de vie institutionnel / non institutionnel, milieu actif 

versus passif, milieu permettant l'expression I la prohibition des besoins affectifs et la 

tol6rance 1 l'intolérance des ambiguïtés. À ces dimensions se rajoute lfélt5rnent de contrBle 

où les différences entre individus et leurs comportements sont acceptées ou refusdes 

(Kahana, 1975, 1982). 

Les conséquences de l'une ou l'autre de ces différentes caractdristiques de l'environne- 

ment sur la qualité de vie, le moral et  les habitudes de vie des personnes âgées, ont étt 

Ctudiées par plusieurs autres chercheurs. Par exemple, Rosow (1967) daas une dtude sur les 

caractéristiques des immeubles pour personnes 8gées a constaté que les aînés habitant dans 

des immeubles ségreguks avaient un nombre plus élev6 d'amis, tandis que Messer (1x7) 
constatait une plus grande satisfaction dans les relations interpemmelles chez les personnes 

âgees habitant le même type de logements publics que chez les aînés vivant dans des 

immeubles abritant d'autres types de résidants (familles, femmes Qées de moins de 65 ans). 

Kiyak et Kahana (Kahana, 1982; Kahana, 1975) concluaient quant à eux, dans leurs 

recherches auprès de jeunes collégiens et de personnes ilgées vivant en résidence pour aînés, 
que le respect de la vie privée et des besoins d'isolement ainsi que le nombre suffisant 

d'activités sociales sont des facteurs décisifs sur le moral, la satisfaction de vivre et le désir 

de demeurer sur place. 



Les personnes ilgées, spécialement celles vivant en institution. ont 6té souvent l'objet 
dV&udes empiriques pour mesurer leur niveau de congruence avec leur environnement 

(Kahana et Kahana, 1970; Schulz, 1976). Trop souvent, les chercheurs ont alors constat6 
que les caractéristiques physiques, organisationnelles et administratives des milieux institu- 
tionnels ne peuvent permettre aux personnes @ées vuInCrables (santé fragile) d'apporter des 

modifications à leur environnement et donc d'atteindre une harmonie entre leurs besoins et 

leur enviro~ement D'ailleurs dans une de leurs recherches auprès des personnes ggées 

habitant trois centres d'hkbergement differents en terme de possibilitt! de contrale 
institutionnel, de vie privée et de stimulation, Kahana et Kahana, 1970, ont constaté que la 
congruence entre les besoins des résidants et les caractéristiques de l'institution jouent un 
rôle considérable dans le processus d'ajustement des personnes ggées. 

" Five sub-dimensions of congruence were shown to have an important role in 
explaining morale in at least two of the three homes. Privacy was mong the best 
predictors of morale in dl three homes and motor mntrol, stimulation, continuity 
with the pst and change verms sarneness appeared as best predictors in two out 
of tbee homes. " (Kahana, 1975, p. 213) 

Plus grandes sont les ciifferences entre les besoins des pem~mes âgees et les caracté- 

ristiques de l'environnement, plus importants seront les effets ndgatifs et pius les personnes 

âgées auront à deployer des stratégies d'ajustements multiples leur permettant d'atteindre une 

congruence acceptable. Le changement de résidence en tant que processus interactif et de 

réponse 2 des besoins combles ou non comblés (besoins monétaires, besoin de sécurité, de 

socialisation ...) doit donc être conçu comme un phénomène où Iton peut observer un (ou 
des) processus d'adaptation et des effets positifs et negatifs en fonction du respect ou du non 

respect des besoins des personnes âgées. Un a?né de nature solitaire et inactif devrait par 

exemple rechercher un milieu de vie moins stimulant et moins actif. Une personne âgée 

autonome, mobile, capable de réaliser la plupart des activités de la vie quotidienne devrait, 

quant il elle. se plaire dans un environnement offrant peu de services sur place. 

En tenant compte de ces deux théories, trois notions fondamentales ressortent : les 

compétences des individus, Ies besoins personnels et les caractéristiques de l'environnement 

Le modèle d'analyse que nous proposons d'utiliser tient compte de ces trois notions tir nous 

supposons qu'il existe des liens entre les compétences des individus et leun besoins 

personnels ainsi qu'entre ces deux éldments et les caractéristiques de l'environnement dans 

lequel les aînés ont d&ide d'habiter. Notre modele d'association présentée a la figure II 
illustre les liens entre ces trois éldments. 



Figure II 

Modèle d'associations entre les compétences, les besoins 
personnels, les caractéristiques de l'environnement et les 

comportements des aînés. 

Autonomie physique 
Capacités cognitives 
Habitudes personnelles Socialisation 

Attributs physiques, 
architecturaux, 
sociaux, culturels 



Donc, contrairement aux théories Boologiques que nous avons citées préc6demment. 

notre modèle intègre l'interaction entre les compétences personnelles des individus et leurs 

besoins face au type d'environnement. Nous pensons dooc que les attentes et besoins des 
individus seront differents en fonction des compétences des individus d'où la nécessité 
d'investiguer les raisons qui ont poussé les individus à aller vivre dans la résidence où ils 

habitent actuellement 

La recherche que nous avons entreprise vise B documenter les sentiments et les com- 

portements des residants d'environnements semi-autonomes. Nous avons voulu plus 
spécifiquement identifier les liens qui existent entre les caractéristiques organisationnelles en 

vigueur dans les OSBL et la satisfaction des personnes @ks face à leurs conditions de 

logement, le type d'activités qu'efles pratiquent et leur intégration sociale. 

La figure III présente notre modele conceptuel qui tient compte ii la fois du paradigme 
écologique de Lawton et Nahemow et de celui de Kahana, ainsi que des principaux résuitats 
des recherches recensées. Les sentiments et comportements des personnes ggées sont alors 
conçus en tant que résultats des interactions entre les caractt%istiques et besoins individuels 

des personnes âgees et les caractéristiques organisationnelles des environnements rhiden- 

tiels. Dans ce modèle, les contextes du pré-démenagement et du d6ménagement doivent être 

pris en consid&ation pour ll&ude de la relation entre compétences individuelles (caractéris- 
tiques personnelles). caractéristiques organisationnelles, comportements et sentiments des 

personnes a g k .  

Recension des écrits, cadre conceptuel, question et hypotheses de recherche 

La revue des écrits que nous avons réalisee avait pour but de faire le point sur les con- 

naissances acquises dans le domaine des interactions entre 1' enviromement , les sentiments et 
les comportements des personnes Sgdes. Bien sûr, les caractéristiques organisatio~eHes des 
résidences pour aînés ne sont pas les seuls déments qui peuvent influencer l'adaptation des 
personnes âgées à un nouveau milieu de vie. Toutefois. comme nous l'avons vu, certains 

attributs architecturaux9 physiques ou organisationnels ont un impact certain sur la qualité de 

vie des aînés. De plus, le fait d'emm6nager dans une résidence spécialement conçue pour les 
personnes ggées peut entraîner l'adoption de comportements ntgatifs (independance, 
inactivité, etc.) si les caractéristiques des milieux de vie ne correspondent pas aux c a p t é s  

(Lawton, 1982 : modèle de la compétence environnementale) ou aux besoins et désirs des 



FIGURE III 
Modèle conceptuel et variables analytiques 
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principaux usagers (Kahana, 1975 : modèle de congruence personnes agées 1 environne- 

ment). 

Cette recherche quantitative a pour principal objectif d'identifier les liens qui existent 
entre quatre caractéristiques organisationnelles et certains comportements et sentiments des 

personnes âgées (integration sociale, activités pratiquées, bien-étre psychologique, satis- 

faction face aux conditions de logement). L'ensemble des variables indépendantes et 

dependantes ont et6 traduites en indicateurs précis dont la définition et les mesures sont 

fournies au chapitre subséquent 

Les questions et les hypoth&ses de recherche ont Cté blaborees en tenant compte à la 
fois des ecrits existants e t  des caractéristiques de la clientèle-cible des résidences incluses 

dans la recherche (personnes âgees autonomes ou en ltgere perte d'autonomie) (Maltais, 

1992). 

L'ensemble des hypothèses ont donc Cîé formulées ii partir d a  informations theoriques 
et contextuelles que nous posst5dions sur la clientEle et sur les résidences pour aînés avant de 

recueillir les informations sur le tenain. Ces idormations nous permettaient d'envisager que 

certains types d'environnement comme ceux offrant beaucoup de services sur place ou peu 
de pouvoir d k i s i o ~ e l  aux personnes âgées ne rependent pas adéquatement aux besoins des 

locataires autonomes ou en légère perte d'autonomie. Compte tenu du modèle théorique 

choisi (intégration du modèle de la compétence environnementale et du modéle de la 

congruence environnementale), nous formulons les questions et h y p o t h w  suivantes: 

Question 1 

Dans un contexte d'environnement semi-autonome, quelles caractéristiques organisa- 
tionnelles favorisent l'intégration sociale des personnes âg&s ? 

Hypothèse 1.1 

Plus le niveau de services offert est devt5. moins grande est l'intégration sociale des per- 

sonnes âgées. 

Hypothèse 1.2 

Phs le niveau de wntr8le environnementai des personnes âgées est kleve, plus l'intégration 

sociale des personnes i i g h  sera grande. 



Hypothèse 1.3 
Plus le niveau de tol6rance des intervenants envers certains comportements et pertes d'au- 
nomie des personnes g g h  est eieve, pius l'intégration sociale des personnes âgees sera 
grande. 

Hypothese 1.4 
Plus les intervenants considerent que les personnes figées doivent idéalement occuper une 
place importante dans le processus décisionnel, plus grande sera I'integration sociale des 

personnes âgées. 

Question 2 

Quelle est la nature du lien e n m  les caracteristiques organisationnelles et le type 

d'activités pratiquées par les personnes 8gées ? (Activités passives versus physiques. acti- 

vités individuelles versus sociales) 

Hypothese 2.1 
Plus le niveau de services offert aux personnes agées sur place est élev6, plus les personnes 
âgées pratiquent des activités passives et des activités solitaires. 

Hypothèse 2.2 
Plus le niveau de contrôle environnemental des personnes agées est CIevé, moins les 
personnes âgées pratiquent des activités passives et solitaires. 

Hypothèse 2.3 
Plus le niveau de toldrance des intervenants est aev& moins les personnes Sgées pratiquent 
des activités passives et solitaires. 

Hypothese 2.4 

Plus les intervenants consid5rent que les personnes figées doivent idéaiement occuper une 
place importante dans le processus décisionnel, moins les personnes tigees pratiquent des 
activités passives ou ditaires. 



Question 3 

Quels sont les principaux prédicteurs organisatiomels du bien-êire psychologique et de 

la satisfaction face aux conditions de logement des résidants d'environnements semi- 
autonomes ? 

Hypothèse 3.1 
Plus le niveau de sentices offert est eleve, moins sont C1evé.s les niveaux de bien-être psyche 
logique des personnes agées et leur satisfaction face à l e m  conditions de logement 

Hypothese 3.2 

Plus le niveau de contr6Ie environnemental des personnes figées est élevé, plus les niveaux 

de bien-être psychologique et de satisfaction des locataires face leurs conditions de loge- 

ment seront élevés. 

Hypothèse 3.3 

Plus le niveau de tolérance des intervenants est élevé, plus les niveaux de bien-être psycho- 

logique et de satisfaction des personnes âgées face à leurs conditions de logement sont 

élevés. 

Hypothèse 3.4 

Plus les intervenants considerent que les personnes âgées doivent idéaiement occuper une 

place importante daos le processus d&isionnel, plus élevés seront les niveaux de bien-être 

psychologique des personnes âgées et la satisfaction face ii leurs conditions de logement 

Question 4 

Comment les interactions entre caractéristiques organisatiomeUes, sentiments et mm- 

portements des personnes %g&s diff&rent-ellu, selon le niveau d'autonomie des personnes 

âgtes ? 

Hypothèse 4.1 

Plus le niveau de vulndrabilité des personnes Sgées est élevé, plus les sentiments et les com- 

portements des personnes âgées seront affectes par les caractéristiques organisationnelles. 



Conclusion 

Les personnes iigées qui vont vivre en résidences pour aTn& ne sont pas toujours des 
victimes passives d'un changement de résidence involontaire ne répondant pas a leun 
besoins fondamentaux. M&ne si des caractéristiques personnelles souvent limitatives forcmt 
certains individus entrevoir des changements dans leurs conditions objectives de logement, 

il n'en demeure pas moins qu'un environnement répondant aux besoins et attentes des 

individus a de bonnes chances d'am6lionr la qualit6 de vie de ces derniers Choisir d'aller 
vivre en résidence doit donc être vu comme le résultat d'une recherche dféquili bre entre les 

capacités et les besoins personnels des individus et les conditions de logements. Si ces 

demières correspondent aux besoins et capcites des individus nous devrions donc assister il 

un changement de résidence d o ~ a n t  lieu à des comportements reconnus positifs par la 
plupart des g6rontologues. 

Dans les cas où les caractéristiques de l'environnement sont en deçà ou exment les 

besoins et compétences des individus, il n'est donc pas impossible que l'adaptation des 
individus ii leur nouvel environnement soit problématique et résulte en des modifications de 
styles de vie plus ou moins positifs. 

Étant donne que les individus admis en OSBL présentent plusieurs des caractéristiques 
socio-&onorniques qui se sont avkrees limitatives dans l'usage de I'habiiat (Bernardin- 
Haldemann, 1985, 19û7). il est interessant de s'interroger si certaines caract6nstiques 

organisationnelles de l'environnement semblent faciliter l'adoption de comportements 
gknhlernent associés à une relocalisation réussie : bien-être psychologique positif, satisfac- 

tion Face aux conditions de logement, intégration sociale et pratique d'activités sociales et 

physiques chez les persornes âgées. 



CHAPITRE III 

MÉTHODES ET PROCÉDURES D'ANALYSE 



CHAPITRE III 
LCIÉTHODES ET PROCÉDURES D'ANALYSE 

Ce troisième chapitre présente, de façon d6taillte. les principawc Clements de la 

méthodologie utilisée pour réaliser IUtude. On retrouve des informations concernant les 
conditions d'admissibilité des sites et des sujets. les modaiités de recrutement des aînés et le 

taux de réponse des personnes âgées et des intervenants. Les instruments de cueillette des 
donnees et les variables descriptives et analytiques retenues sont aussi présenth de f q n  
approfondie. 

Méthodologie de la recherche 

Cette recherche est une enide transversale nous permettant de décrire, puis de comparer 

à l'aide de di ffërentes variables, les caract6ris tiques, les comportements et les sentiments de 

238 personnes ggées vivant dans onze résidences pour ah&. Les études transversales ont 
largement été utilisées en gérontologie pour comparer, par exemple, la santé dentaire des 
personnes âgées hkbergées dans diffdrents centres d'accueil (Boisvert, 1989). la qualit6 de 

vie des retraités vivant dans des tours d'habitation pour aînés (Bergeron et Lemay, 1988) ou 

pour kvaluer I'effet de la fréquentation d'un centre de jour sur le réseau naturel d'aide 
(Brisette, 1985). Lefrançois ( 1992) souligne que la recherche de type transversal est la plus 
utilisée en g6rontologie parce qu'elle entraîne peu de coûts, qu'elle exige un temps de 

réalisation assez court et qu'elle permet. dans un contexte de recherche descriptive et 

exploratoire. d'obtenir des informations adéquates. 

La méthodologie utilisCe est celle d'une enquête par questionnaire. comprenant des 

questions fermées et ouvertes. L'enquête a tté réalis& durant 1'6té 1994. Des intervieweurs 

ont rencontre les sujets leur domicile ou dans un local à usage multiple présent dans les 

différentes résidences retenues pour l'étude. 

Population à It4tude 

La collecte des d o ~ é S  a tté effectuée auprès de 238 ah& occupant un logement dans 

l'une ou l'autre des onze rhidences construites dans le cadre du programme gouvernemental 

pour les organismes sans but lucratif privés à vocation résidentielle pour personnes Sgées en 



perte d'autonomie. Des entrevues ont egalement eté réalisées auprès de 41 intervenants 
impliqués dans la gestion de ces immeubles. 

Le programme de logements sans but Iucratif prive 

Ce programme gouvernemental a vu le jour à l'automne 1988. La Socidté d'habitation 
du Quebec (SHQ) invitait les organismes sans but lucratif (centres communautaires ou  
associations pour personnes Sgées) et les organismes publics (comme les CLSC et les 

centres de jour) à unir leurs efforts pour mettre en place des organismes privés sans but 

lucratif ayant comme objectif de fournir des logements aux personnes Qks à faible revenu 

aux prises avec des probl&mes de perte d'autonomie physique, cognitive ou sociale. Depuis 

1988.77 projets d'habitation ont bté financés dont 18, pour la seule région mt%ropolitaine de 

~ont ra146.  (Pour de plus amples informations sur les objectifs géndraux et spécifiques de 

ce programme, consultez le chapitre V.) 

Les sites d'intervention retenus 

Pour être incluses dans l'étude, les rdsidences devaient rependre à certains critères. 
ales  devaient avoir accueilli leurs premiers locataires au moins un mois précédant la période 
de cokcte des données. mes devaient 6galement rendre disponible une liste des locataires et 
accepter que l'on rencontre les personnes âgées et un certain nombre d'intervenants. 

Sur l'ensemble des 18 projets retenus à Montréal, quatre rksidences n'&aient pas 

encore construites A l'été 1994, alors qu'une autre ne recevait ses locataires qu'en septembre 
de la même année. Le nombre de sites susceptibles de participer à la recherche s'devait donc 

à treize. Sur ce nombre, deux organismes destinés à des minorites ethniques spdcifiques ont 

refusé de participer il la recherche en invoquant dans un cas une perte d'autonomie impor- 
tante de leurs résidants et, dans l'autre, une incapacité de ceux-ci rkpondre Z i  un 

questionnaire d'une durée d'une heure et  ce, même si les intervieweurs recxutes pouvaient 
parler leur langue (autre que le français et I'anglais). Une autre ressource n'a pu être 

rejointe, malgré de nombreux messages écrits et Iéphoniques transmis au porte-parole de 
l'organisme. Un total de dix résidences ont donc accepté de participer à la recherche. À ce 
nombre, nous ajoutons les informations recueillies auprès de locataires de la résidence qui a 
participé au pr&est du questionnaire. 

46 Ce qui équivaut a 5  unités résidentielles sur un total de 1286 uni&. 



L'ensemble des onze sites ont accueilli leurs locataires au moins trois mois avant le 

début de la cueillette des données et la majorité d'entre eux, c'est-à-dire huit sur onze, ont 

accepté de nous foumir la liste de leurs locataires ainsi que leurs coordomées persomelles 

nous permettant de les rejoindre. Les porte-parole47 de ces huit sites s'étaient engages à 

informer les personnes gg&s et les intervenants impliqués dans la gestion réguliere de 

l'immeuble, de la tenue de la recherche, lors d'une assemblée des locatairees et d'une téunion 
du conseil d' administration. 

Les personnes âgées 

Les personnes g g h ,  occupant une unité résidentielle dans l'une ou l'autre des onze 

résidences et constituant notre population à i'&ude, devaient être a g h  d'au moins 55 ans et 

être physiquement et mentalement aptes il rependre il un questionnaire d' une durée approxi- 

mative d'une heure. Dans les cas de cohabitation. les persormes @$es ont t te interviewées 

séparément. 

Le recrutement des participants et la collecte des données se sont deroulés du 20 mai au 

30 septembre 1994. Plus de 90 96 des entrevues ont eté réaii& dans les mois de juin et 

juillet. Quatre formules differentes de recrutement des pamcipants ont Cté utilisées. Cepen- 
dant, la majorité des rdpondants ont été recnités selon ia methode traditionneiIe utilisde dans 

la plupart des recherches quantitatives, soit l'envoi d'une lettre expliquant les objectifs de 

l'étude ainsi que le libre choix, pour les locataires, de participer o u  non à la recherche sans 

encourir d' inconvénient'@. 

47 LE nom du porte-parole nous avait Ctt fourni par la SHQ. Le porte-parole pouvait Cm le g h t  
d'immetihle, le président du amsd d'administration ou un autre membre & ~ellrin. 

48 Des m&t& de recrutanent dts locataires autres que l'envoi d'une lettre et l'appel téléphonique d'un 
intervieweur ont éie établies pour trois des onze sites. Dans l'un de ceux-ci. m e  travailleuse sociale 
d'un CLSC a rencontré personnellement les locataires pour leur expliqua le but et les objectifs de la 
recherche et pour obtenir la permission qu'on nous transmetee laas C O O r d O Q t l ~ .  

Dam un auke OSBL nous avons été invités à recruter les participants lots d'une activité hebdomdak. 
Lts personnes âgées absentes etaient mcontrées par une des locataires. membre du CA. afin d'obtenir 
lem participation. 

Dans le troisième OSBL. nous avons déposé, dans la boîte aux leüm de chacun des locataim. une l e m  
l a  informant des o b j d s  de la recherche et & la possibilité de rcnamtrcr l a  htervicweurs 
Qns leur immeuble, les d e s  du 18 et 22 juillet. Trois intavieweurs etaient présents il chaque 
éîage & l'immeuble pour interviewer les pasormes volontaires. 



Deux trois jours après la réception de cette le-. les intecvieweurs contactaient les 
candidats par telephone pour obtenir leur consentement et pour determiner la date de 

l'entrevue. Les intervieweurs tenaient un registre des appels effectués pwr chaque personne 

ggée contacrée. Après dix appels tMphoniques infructueux. les intervieweurs déposaient une 

deuxieme lettre daos la boîte postale des sujets, lu invitant communiqua avec eux50 (voir 

annexe II. lettre de rappel). 

Tous les sujets ayant accepté de participer I'etude ont répondu un questionnaire 
administre par un intervieweur d' expérience ayant refu. pendant une demi-journée, une 
formation spéafique sur le contenu du questionnaire. Un maauel d'information destine aux 

intervieweurs leur etait alors remis. (Une copie de ce document est pr&ntée à l'annexe UI). 
La majorité des entrevues ont été réalisées en français ou en anglais. Toutefois. un nombre 
non negligeable d'entrevues (n=60) ont et6 réalisées dans d'autres langues (espagnol, 

chinois, portugais)s1. 

Les responsables des onze sites nous ont fourni un total de 338 noms sur une possi- 
bilité de 35 1 locataires. Les tableaux 3.1 et 3.2 présentent, pour 1' ensemble des si tes et pour 

chacun des immeubles, le nombre de sujets effectivement rejoints lors de l'enquête. Un 

certain nombre de candidats (n=42)ont été exclus en raison de leur iige (iderieur 55 ans), 
d'un etat de santé précaire, de problèmes auditifs graves, de confusion ou parce qu'ils étaient 
hospitalisés. D'autres candidats (n=25) n'ont pu être rejoints par les intervieweurs parce 

qu' ils etaient absents de la ville durant la période de la cueillette des informations, parce que 
leur numero de téIéphone etait co~dent ie l  ou parce qu'ils ttaient absents lors de visites 
répétees de l'intervieweur à leur immeuble. Trois &nés n'ont pu completer leur entrevd2. 
Comme on peut le constater au tableau 3.1.238 entrevues ont eté r&iisées et 43 refus ont été 
enregistrés. Le taux de réponse se situe à 7'7.1 8, tandis que ie taux d'acceptation est de 

84.7 463. Les taux de réponse et d'acceptation ont varié d'une résidence à ['autre allant de 

50 Les in<crvieweurs pouvaient tgalcment essayer & rejoindre le3 luaîaim en oomiant directement iî leur 
porte lors d'une de leurs visites cians llimmeubIe. 

D*r intervieweurs pariant la langue matcnieile des sujets. autre qpe le fmçais ou L'aogiair ont donc 
également été fomés. 

53 Le taux de r6panse correspond & la proportion des sujets répondant aux clitèm de sélection qui ont 
effectivement répondu au questionnaire. L,e taux d'âcceptation &pivaut ih la proportion des sujets ayant 
acctpt6 ck mdrt B llensanble des questiau p d  toutca les prsomies rejointes par les intervieweurs. 



52.9 % a 90.6 46 pour le taux de réponse et de 56.2 % a 93.5 % pour le taux d'acceptation 
(tableau 3.2). 

TABLEAU 3.1 
Taux de dponse et d'acceptation des locataires 

Nombre de locataires 351 

Non éligibles (exclus) 33 
Hospitalisés 9 
Nombre de locataires #iigibIu 309 

Non .joints 25 
Refus 43 
Entrevues non comp~6tées 3 
Erimvues compIetées 238 
Tans de dpome (238 sur 3W) (en 46) 77'1 
Tanx d'acceptation (238 sur 2û1) (en %) 84.7 

TABLEAU 3.2 
Taux de réponse et d'acceptation des locataires par établissement 

a ou OSBL 

- - 

I .I 

II 

II 

II Nombre de 1 
locataires 1 l i l  ) 
Non rejoints 

Refus 
En- non 
cornpl* 
Entrevues 
cQrnP1e  

Taux de 82.2 90.6 81.8 865 
, réponse (en 96) 

Taux d'accep 84.1 935 90,O 91.8 
tation (en %) 

LE calcul de ce dernier pourcentage a été effectue aprés avoir exdu les personues non rejointes et d e s  
ayant incapables de comp1eter l'entrevue en raison & p r o b l h  & santé physique ou maitale. 



On =trouve les plus bas taux de réponse des sujets dans les quartiers les plus écoaomi- 
quement défavorisés de Montréal. Les intervenants ont souligne que Iiaimosphère peu 

agréable dans la résidence, l'absence de contacts entre les locataires et la tendance des 

e i d a n t s  des quartiers defavorisés il ne pas répondre ii des questionnaires abordant certains 
aspects de la vie pr iv t  ne favorisaient pas leur participation. Mentionnons @alement que les 

hommes affichent des taux de dponse et d'acceptation inférieurs à ceux des femmes, ce qui 
est le cas dans la plupart des bîudes (tableau 33). 

TABLEAU 3.3 
Taux de réponse des locataires selon leur sexe 

(n=338) 

Les intervenants 

Hospitalisés 

Nombre de locataires éligibles 

Non rejoints 

Refus 

Entrevues non compléttks 

Entrevues compl6tées 

Taux de réponse (en %) 

Taux d'acceptation (en %) 

Pour I'ensemble des onze sites, 41 intervenants ont été rencontrés lors d'entrevues en 

face à face. Ils devaient rependre à un questionnaire comprenant des questions ouvertes et 

fermées. Comme le demontre le tableau 3.4, le nombre d'entrevues réalisées varie selon le 

type d'intervenants rencontrés. L'ensemble des locataires-surveillants et des gbrants d'im- 

meuble, ainsi que les presidents des conseils d'administration dament d u s  ont et6 

interviewés. Dans les résidences où l'on retrouve du p e m ~ m e l  remuneré ou bénkvoie 

assumant l'organisation de senices de support sur une base régulikre, des entrevues ont été 

également réalisées auprès d'au moins un individu par site. Le choix des intervenants a été 

fait avec le porte-parole de chaque organisme en fonction des crit&res suivants : respomabi- 

Femme 

260 

13 

1 

Nombre de locataires 

Non éligi Mes 

Homme 

78  

9 

2 

67 

5 
14 

O 

48 

71,6 

7 7 4  

7 

240 

20 
27 

3 

190 

79,2 

86,3 



lit& au sein du conseil d'administration (le fait d'assumer la présidence du C.A.) ou 
implication dans la gestion quotidienne de la résidence. Seulement deux intervenants ont 

refusé de pçuaciper B la recherche e t  ils provenaient du même &ablissement. Lors de la 

cueillette des données, cet etablissement &ait sous la tutelle d'un administrateur wmm6 par la 
SHQ. De plus, le conseil d'administration était dissout et le locataire-surveillant avait eté 
demis de ses fonctions pour abus de pouvoir. Les deux intervenants ayant refusé de partici- 
per à la recherche étaient des anciens membres du conseil d'administration. 

TABLEAU 3.4 
Nombre d'entrevues réaIis6es selon le type d'intervenants rencontrés 

Gérant d'immeuble 

-taire-surveillantfa) 

Membre du conseil d'administration non locataire 

Membre du conseil d'administmtion locataire 

Employk rérnundré(b) 

Personne-ressource(4 

Total 

Nombre 
d'entrevues 

réalisées 

5 
8 

12 

6 

6 

4 

4 1 

(a) Dam les cas où la surveiilance quotidienne des résidants était assumée par un couple de locataires- 
surveillants, l'entrevue a éîé réatisée auprès & chanm dcs meaibrw du coupie. 

(b) Employé rémunéré : secrétaire, gérant d'immeuble, animatwr, cuisinier, etc. 

(c) Intervenant rémmdré par une autre ressource, comme un CLSC, un centre & jour, etc., qili apporte un 
support technique aux membres des c u d s  d'administration. 

Parmi les intervenants interviewes, il y a presqu'auiant de femmes (n=21) que d'hom- 
mes (n=20). Également, il y a autant de personnes ggéa de moins de 40 ans (n=13) que de 

personnes Sgées de 60 ans et plus (ri= 13). Plus de la moitié (53'7 %) des intervenants ont 

cornpleté des études universitaires tandis que le tien (36'6 8) n'ont pas obtenu de diplôme 

d'eîudes collCgiales (tableau 3.5). La plupart (61 %) avaient déjà acquis de l'expérience 

auprès de personnes âgées avant d'être impliqués dans la résidence, soit A titre de bénévole, 

de préposé aux bénéficiaires, de concierge, d'animateur dans un centre d'accueil. d'or- 

ganisateur communautaire ou de geriatre. Comme le montre le tableau 3.5. la plupart des 

intervenants considerent qu'ils participent il l'un ou l'autre des niveaux décisionnels de 

1' immeuble. 



TABLEAU 3.5 
CaractCristiques sociod~mognphiques des intervenants 

et niveau de participation de ceux-ci aux prises de décision 
. 

Membre Membrt 1-r# 
h C A  dmCA mcmbrrdiCA 

mm bawm 
iocat.itc Escbcriwr Intermes 

(n=15) n (iaS) (W 

Niveau & Scohrtti 

Étades p h i r e s  compldtées 

Étridcs secondaires non 

complérécs 

bda sccoa.durcr mmpIC<6a 

Émda coiltgii(es non 
COmplWes 

fntdes coiitgiales complCîh 

Étndes univtrsitairw 
certificat 
baccala~dat 
ttudes past-grad&s 

Invité A asskier a m  danions du 
CA en tant qa'obacrvauur 
OU pCmG-  



Les instruments de cueillette des données 

Dans le cadre de cette recherche. deux questionnaires ont eté daborCs. Un premier 
s'adressant aux personnes âgées et l'autre. aux intervenants. Le questionnaire utilise pour 
daiiser les entrevues auprés des personnes ag&s comprend 108 questions fermh et ouver- 
tes visant à obtenir des informations diverses sur les locataire#? Il a eté pré-test6 auprès de 

seize locataires habitant une résidence sans but lucratif privée, financée par lIÉtat. Suite au 

pr6-test, seules quelques modifications mineures ont 6té apporttes au questionnaire pour les 

personnes âgées. La version finale de cet instrument est présentée à l'annexe IV. Ce 

questionnaire reprend plusieurs questions ddjà utilisées dans d'autres enquêtes auprb de 
personnes QCes, ceci afin de faciliter les comparaisons avec des dom& existantesS5- La 
durée moyenne des entrevues auprès des personnes ggées s'btablit P 77 minutes et varie 

sensiblement en fonction du sexe des répondants et de leur tige (Tableau 3.6). 

Le questionnaire destin6 aux intervenants compte 98 questions visant a obtenir des 
informations sur les caractéristiques sociudemopphiques des intervenants, les tflches et les 

responsabilites du personnel. les services offerts, le niveau de tolerance des intervenants face 
à certaines situations ou mmportements, la structure poiitico-administrative des résidences et 

la perception des intervenants de l'atmosphere dans les sites l'&.de. (L'annexe V présente 
une copie de ce questionnaire.) Plusieurs questions proviennent ou se sont inspirées 
d'instruments spécialement conçus lors d'ttudes visant identifier les caract6ristiques 

organisaiionnelles et administratives de differents environnements semi-autonomes (Moos et 

Lemke. 1992a, 1992b)q Le texte qui suit vise à présenter les clifferentes dimensions 
privilt?gi& lors de l'enquête réalisde auprès des personnes âgées et des intervenants. 

Les demandes dkfxmation abordaient les déments suivants : les caractaistiques d ~ o g r a p h i q u e ~ .  
l'état de santt, le bicn-ém psyfbologi~ l'intégraûon d e .  le type d'activités pratiqueeS, le nivean de 
satisfaction fact B ses conditions & logement. le contexte du dtmdinqancnt et la perception du niveau 
de contrôle enviramiemerital des locataires sur les prises & decisim. 

Par exemple, la section abordant le type d'&vit& praîiqm%s utilise largement des cpestioiw aonstmites 
par Ddisle et mil. (1983) dans le cadre de leur quête  W s é e  auprès de personnes âgées vivant 
damicile. En cc qui ccmmne les qutstions ou les tests produits o z i g i d d l l ~ ~ t  em anglais. nous avons 
utilisé, lanquc d a  était possibie. les vexsions fiançaise utiüsées daas d'autres rechexches canadiama 
ou quMmisa (c'est Ic cas pour k O-). Dans les cas oa l a  questions n'&aient pas eaduite~. nous 
avons engage un tducmx pmfcssi0~1el (Arthur Samuels & Tm-Pcrtist). 

Des sections emtières de ces instnrmmts ont été traduites per un traducteur p m f e s s i o d  (Nathalie 
Tanguay) puis adapth ii n a  bcsoh et révisées par un chercheur dont la langue maternelle est I'aogiais 
(Nathalie Kishchul PhD.. responsable du m u e  tvaluaiion des ~~SOLPOW, Unité & saut6 publique. 
Wgie dgionale des services de santé et sociaux de Montréaî-Centre). La mduction propoatc vise B 



TABLEAU 3.6 
RCpartitioa des sujets en fonction de la dude de l'entrevue 

Sexe 1 Nombre de minutes 
Hamme Moins de 45 à 61 h 76 minimum 

45 60 7 5  et plan 

55B64ans 1 7 2 3 
65 h74ans 2 9 2 2 
75B%ans 1 5 6 O 

85 ans et plus O 2 2 3 
Âne inamnu O O O O 

Total 4 23 12 8 

Femme Moins de 45 h 61 A 76 minimum 
45 6 0  75 et plus 

55h64ans 1 13 4 3 
65 B74ans 2 24 14 23 

75B&Qans 4 22 16 29 
85 ans a plus 1 3 3 25 
Âge inamnu O O 1 1 

Total 8 6 2  38 8 1 

Durée To trl 
inconnue 

O 13 
O 15 

1 13 
O 7 

1 4 8  

Durée Total 
inconnue 

O 21 
O 63 

1 72 
O 32 

Variables et mesures 

La figure IV présente les variables et les indicaiem (indices et échelles de mesure) que 
nous avons utilisés pour la cueillette des informations auprès des personnes âgées et auprès 

des intervenants. Nous avons recueilli des informations concernant deux grandes &gories 

de variables : des variables descriptives qui nous permettent de dresser le portrait global des 
résidences et des variables analytiques (vanables ddpendantes, ind6pendante~ OU concomi- 

tantes) qui servent à verifier nos hypothèses de recherche. Les variables analytiques ont &é 

choisies en fonction de I'importance que leur accorde la liüéranire traitant des relations entre 
les personnes 5gées et l'environnement résidentiel. Une attention particulih a 6té appor* 
aux factew pouvant influencer les variables d6pendantes. Nous avons privilégié, lorsque 
cela etait possible, l'utilisation de questions ou d'échelles de mesure d6jii testees auprb des 
personnes zig&. 

- - - - - - - 

respecter k plus paisible le sens des questions. tout en mqcctmt la réalité +que des o r g e m a  
sans but lucratif A vocation résidentielle. 



FIGURE IV 
Variables et  indicateurs utilisés pour la cueillette des informations 

VARIABLES 

Age 
Sexe 
Niveau de 9colaritt 

Revenu disponible 

Sentiment de solitude 

État matrimonial 
Compositim du ménage 
Id~t i f~cat im des 

membres durésean 
Identification dm 

persoM1es Sifl1cativea 
Satisfaction face aux 

persornies significatives 
Présence dim confident 

Lieux de f ~ t a t i o n  
entre voisins 

Mveau & satisfaction fâce 
au nombre d'activités 
socidesarganiseesdans 
l'immeuble 

Niveau & satisfaction faoe 
auxOCC8Simde 
rCIlCOntra les voisins 

DE MESURE 

Date & naissance 

OARS PfeifFer (1978) 
Af f ea  BaiffiiFP! Scale 
@radbum. 1969) 
Thivicsge et COU. (1993) 

E q & e  Sociale û é d d e  
Emp% Sociale Généraie 
Thivierge et cou. (1993) 

Maltais D. et COU. (1993) 

Maltais D. et aoll. (1993) 



Contexte du pré- 
ddm4nagement et du 
dém&mgemen t 

Caract6tistiques du 
logemea t 

Satisfaction face P 
ses conditions de 
logememat 

Sentiment de 
contr8le 

Niveau de services 
de support 

Attitude des 
administrateurs 

Changements suite 
au relogement 

VARIABLES 

Raisons motivant le 
diftnParirint&rCsidaiœ 

Raisons motivant le 
choix & I'etabtissanmt 

impiicacion des P.A. 
dans le choix & I'OSBL 

Familiarit6 avec les lieux 
Présences 8alternativca 

Type de logement du sujet 
Partagedecwmiodités 

ÉIhents positifs et 
ndgatifs fact au 
logement et faoc à 
l'immeuble 

changements 
souhaitables 

Perception du niveau de 
conirôle 
environnemental 

~ d e c a t a i n c s  
activités domestiques et 
de loisir 

Activités pivots 
Contexte et endroit des 
activités (seul ou avec 
d'autres) (logement, 
saile commuc~autaire. 
etc.) 

- 

Services de support offerts 
Cofit mensuel des services 

Tolérance face à certains 
Comportements ou à 

-Pe- 
d'mtonomie 

Opinion des intavenants 
amcemmt la plaœ 
idéale qui devrait être 
ixmrdee aux persormes 
âgées dans la prise de 
dsQsian 

Changements perçus suite 
au relogement 

INDICES&CHELLES 
DE MESURE 

Qpcstimadapét& 
Manger et Ddide (1982) 
Bdrmga ct Ddisle (1981) 

Question maison 

Quation maison 
Quevtimadapeede 
Bdmpa a Ddisie (198 1)  

Maltais (199'2) 
B- et Msie (1981) 

Maltais & c d .  (1993) 

Question maison 

Ba- et Wsie (1982) 
Question maison 

Maitais D. (1992) 
Maltais D. (19921 

Section m, parties m et IV 
du POLE i&@ (MOOS et 
Lcemkc. 199%) 

Question maison 

INFORMATEURS 

Président du CA., 
intervenants et 
locatairw -mhts 



FIGURE IV (suite) 

camctiristiquu 
sociodimographiqaes 
de3 locataires et 
perception du aiveau 
d'autonomie des 
locataires 

CaractCristiques 
physiques des 
logements et de 
1' f mmeu ble 

Caractéristiques 
organisationnelles 

-- -- - -- 

Caractbristiqaes 
sociodémographiques 
des locataires- 
stwveillants et autres 
intervenants 

Exp&ience, 
formation 

VARIABLES 

Âge moya 
Perception du niveau 

d'autonomie des 
locataires 

N e  & loganal& 
Type de loganults --- 

disponibles et leur 
utilisation 

critères d'admissioa et de 
aansfert d'im locsteire 

Nombre d'eniployés 
rémune et bénévoles 

Formation des 
inte~venants 

Remu&ationdes 
employés 

Membres du conseil 
d'administdon es leur 
PDv- 

Nombrt&reûoonm& 
ccmseü d'administration 
armuelli?ment 

Nambrededeparrsde 
locataires depuis la 
daaière ande et Ia 
raisonsdecesdépaxts 

AOC 
Sexe 
Niveau de scolarité 

INDICES/ECBELLES 
DE MESURE 

Maltais D. (1992) 
RESIF : Rcsident and 
Staff MOnaationFonn 

Uand (Mo05 et 
-f% 199w 

Maltais D. (1992) 
Questions adapt6cs du 

OARS 

Question maison 

Qrrtstions &pt& de Moos 
et r e  (1992a) 
(RESIF) 

Qticstioos adaptées de 
Moos et Lemice (1992a) 
@=a;) 

Resident and Staff 
InfQRnaLion Fomi 
h&mu m m  (Mm 
et k m k ,  I992a) 

POLIF, section III. partie I 
et question maisan 
Moos et LanLt (1992b) 

POLIF. sect ion m, partie 1 
et question maison 
Moos et Lemkt (1942b) 

-- 

INFORMATEURS 

Pdsidalt & C A  
RésidCpt drr C.A. 

Ew%icfult du C.A. 
Résidait du CA.. 
lomtaires-surveillants 
et intervenants 

Açsidçnt du CA. 

Président du CA., 
i.atem- 

Date & naissance 

Nombred'&& 
scdarïtécomplécées 

Questionmais~n 

-dent du C.A., 
intervenants. locataires- 
survdants 

Résident du C.A., 
hm-ts, 
localaires-m*ts 



FIGURE IV (suite) 78 

Niveau de 
participation aux 
prises de décision 

Taches, 
responsabf IitCs 

VARIABLES INDICESIÉCHELLES INFORMATEURS 
DE MESURE 

9 PA. =Personnesâgh 
** CA. = C d  d'administration 

Variables analytiques et mesures 

Caractékistiques sociodént ograph iques et fumiliaritk avec ies  lieux 

Les caractéristiques personnelles des locataires qui ont trait l'âge, au sexe, au niveau 
de scolarité et au revenu disponible ont été souvent mentionnées dans la littérature comme 
des variables pouvant affecter l'adaptation des personnes iig& à leur nouvel environnement 
(Brand et Smitb, 1974; Hartwingsen, 1984; Kasteler et coll.. 1968; Lawton. 1982). Ces 

variables ont donc Cté incluses dans le questionnaire. Le revenu a eté estimk par un seul 
indicateur : le revenu mensuel disponible une fois assumés le cotlt du loyer et des services 

offerts par L'OSBL. 

&lat de santé physique et psychologique 

Notre investigation couvre plusieurs dimension s de la santé. Au niveau de l'état de 

santé physique, différents indicateurs ont &é utilisés : santé subjective, limi tatiom fonction- 
nelles, présence de maladies chroniques et niveau d'autonomie. La sant6 subjective a 6îé 
mesurée à partir d'une question utilisée dans les grandes enquêtes naiionales (enquh sociale 



gén&aie, enquete en promotion de la santé, enquete ~ante-~ueb6c)n.  Cette question s'est 

av&& etre un bon prédictetu de mortalité dans d'autres recherches effectuées auprès de 

personnes âgées (Maddox et Doughs, 1973; Mossey et Shapiro, 1982). La mesure des 

limitations fonctionnelles ii court et à moyen tenne a 6té investiguee en utilisant deux 

questions tirées de ('enquete Santé-Canada abordant l'existence, ou non, de limites dans la 

poursuite des activités quotidiennes en raison de problèmes de santé et la durée de ces 
limites. Les répondants devaient égaiement identifier les problèmes de santé qui leur impo- 

saient des restrictions, ceci dans le but de chercher à identifier les affections chroniques qui 

affectent nos sujets. 

Le niveau d'autonomie fonctionnelle a &é mesuré B parîir d'un instrument composé de 

15 questions qui Cvalue la capcité des rdpondants à effectuer les activit6s de base et les 

activités domestiques de la vie quotidienne. Contrairement aux instruments habituellement 

utilisds dans le réseau de la sant6 et des services sociaux pour la mesure de l'autonomie 

fonctionnelle (CT'MSP et SMAFF), le " OARS muitidimensiomel functional assessrnent 
questionnaire 1978 " (Pfeiffer, 1978) n'exige pas une formation arild6mique en nursing ou 

en travail social de la part des investigateurs. 

Le OARS comprend deux sections. La premiere de huit questions aborde la capacitd 

des sujets effectuer les activités de base de la vie quotidienne comme se nourrir, s'habiiler 

et effectuer ses soins personnels. La deuxième section comporte sept questions traitant de la 

ra i sa t ion  des activités domestiques comme la preparation des repas. l'utilisation du 

télephone et l'entretien mdnager. Le score varie de O à 44 points. Un score plus élevt? 

correspond un niveau plus dlev6 d'autonomie fonctionnelle58. Lorsque nous avons 

effectue des comparaisons entre, par exemple, le sexe et le niveau d'autonomie, ou enne 
1'5ge et le niveau d'autonomie, nous avons utilisé les tests statistiques de Wilcoxon (deux 
comparaisons) ou de Kruskall -Wallis (trois comparaisons), ceci de vérifier 1' hypothh 
voulant que toutes les moyennes soient Cgaies. Les tests non paramétriques ont W préférés 

aux tests param6triques puisque les distributions ne s'approchaient pas de la loi normale. 

57 Cette question est la suivante : r< Comparativcmcnt B d'autres pagoxmes de votre &c. diriez-vous qu'en 
générai votre sant6 est excellente, b o ~ e ,  moyenne ou mauvaise ? B. 

58 Ln Caidcs portant na Ies tests & validité & cet instrument ont dérnontxé d a  d a t i o n s  de 0.83 (test 
& Kendall's Tan) a dc 0 s  (test Speamian's ranks orda) atm les résuitats obtenus par l'utilisation de 
cet instrument et l'évaiuation co<ÿpIttée par une pfessioanelle & la santé (FiUmhaimi et d., 1981). 
La version fmçaise que nous avons utilisée avait été qhimentde dans le cadre d'une recherche ;nrprts 
& 28 1 pas~~lles âgbes, clientes de ressom alimentaires comm- (Gosselin et COU.. 1993). 



L'btat de sant6 psychologique a dté es tirné B partir du sentiment de bien-êîre, appelé 
équilibre affectif, et du sentiment de ditude.  Pour mesurer le sentiment de bien-être. nous 

avons utilisé le test nomme le " Affect Balance Scale " (Bradburn, 1969)? Cet instrument 

est composé de dix items couvrant les dimensions positives et negatives de L'affect. Le 
résultat final varie de -10 ii 10. Un score plus 6lev6 indique un plus grand bien4tre psy- 
chologique. Une techaique d'imputation a &té utilisée afin de récupérer vingt individus pour 
qui, un des dix items etait manquant. S'il s'agissait d'un item du bloc negatif. la moyenne 
des items negatifs etait imputée tandis que la moyenne des items positifs etait imputée un 
item positif manquant Nous avons kgdernent rréë une variable catégorique dont les points 
de cesure sont les suivants : score ne'gafif(score infërieur B zéro), score partagk (score est 

égal à zero) et score positif (score supérieur à zéro). Pour mesurer le sentiment de solitude, 
nous avons utilise la question suivante : a Vous arrive-t-il de vous sentir seul(e) : Tou- 
jours, souvent, quelquefois ou jamais W .  Cette question a &? utilisée à plusieurs reprises 
lors d'enquêtes auprès de personnes figées (Delisle et d l . ,  1983; Thivierge et col., 1993). 

Intdgration sociale 

L'instrument que nous avons utilisé pour mesurer le niveau d'integration sociale des 

personnes âgées a ét6 introduit pour la première fois au Qudbec par Corin et c d .  (1983). 

Cet instrument permet de dresser le portrait du réseau social des personnes âgées et de 

préciser la place que celui-ci occupe dans leur vie quotidienne. L'op6rationnalisation du 

réseau social tient compte des aspects quantitatifs et qualitatifs des relations qu'entretiennent 
les individus avec des personnes significatives. L'aspect quantitatif est mesuré par l'établis 
sement de la carte des relations. Celle-ci apporte des informations sur la taille. l'accessibilité 
géographique et I'homog&x5ite du réseau social. Ce réseau est c o r n e  d'individus que les 

persornes Zig& voient souvent et avec qui elles se sentent en etroite relation. A partir des 

informations obtenues, on peut distinguer le réseau actuel du réseau intense en se réf6rant à 

la fréquence des contacts. Les personnes rencontrées ou contactées au moins une fois par 
semaine sont considérées comme faisant partie du &eau intense tandis que les personnes 

avec qui les sujets entretiennent des rapports moins réguliers (au moins une fois par mois) 

sont identifiées comme membre du réseau actuel. L'information recueillie sur la p r h c e  

d'un réseau a également &é précis& pgs une question demandant aux répondants d' identifier, 



dans leurs relations, les personnes significative@. Cette question permet de quantifier et 
d'identifier le nombre et le type d'individus qui apportent un support psychologique signifi- 

catif au répondant L'examen de l'aspect qualitatif de l'inte@on sociale (satisfaction face a 
ses relations sociaies) a, quant lui, kt6 &serve aux personnes jugées importantes par le 

répondant 

L'approche de Corin et coll. (1983) a Cté reprise par Thivierge et coll. (1993) auprès 

d'une population de personnes Sgées vivant au Saguenay. Nous avons utilisé 1' instrument 

qu'ont produit Thivierge et coll. lors de leur recherche. Les comparaisons de moyennes ont 

été faites Z i  l'aide d'un test non param&rique, le Rniskall-Wallis, les distributions ne suivant 

pas la loi normale. Nous avons egalement etudi6 certaines proportions à partir des diffkrents 
réseaux. 

En plus de l'établissement de la carte des relations, nous avons utilisé des questions 

traitant de la présence d'un confident, de l'aide en cas d'urgence. des lieux de fréquentation 

des locataires, du niveau de satisfaction face aux occasions de rencontres entre voisins et du 

nombre d'activités sociales organisees dans 1' immeuble. Ces questions ont été tirées d'une 

recherche effectuée auprès de requ&ants de logements sociaux (BClanger et Delisle. 1982) et 
d'une enquête effectuee auprès de locataires de HLM (Maltais et d l . ,  1993). Pour I'Qtude 

du niveau de satisfaction des répondants avec leurs relations et la vie sociale en genérai, ainsi 

que pour la distribution du sentiment de solitude, nous avons utilisé le test du Chi-carré de 

Pearson pour v&ifier si la répartition était la même pour les diffkrentes strates 6tudiées. 

Contexte du pré-déménagement et du déménagement 

La littérature scientifique a dkrnontre une association très nette entre le contexte du 

ddménagement et les r h t i o n s  des personnes âgees à leur nouvel environnement (Lieberman, 
1991; Schulz et B r e ~ e r ,  1977; Toyama, 1988). Dans la presente &tde les questions 

visaient ii identifier les raisons qui ont incite les personnes ggées à quitter leur ancien 

logement et à privilégier la résidence oh elles demeurent, ainsi qu'a mesurer leur familiarité 

avec les lieux. La présence d'alternatives a kgalement été mesurée à partir d'une question 

provenant d'une enquête effectuée par Bélanger et Delisle (1982) auprès de requerants et de 

60 Sont inciuses dam cette caîtgorie les personnes avec qui Les répondants sont le plus a l'aise, d e s  ii qui 
ils peuvent se anfier. ceiles qui ils peuvent demander conseil. d e s  sur qui ils peuvent compter en 
tout temps ou celles qui commuuniqueot réguiièremcnt avec eux pour savoir si tout va biea 



locataires de logements sociaux pour personnes figées de la ville de Quebec. La familiari té 

avec les lieux a été estimée parcir de deux questions couvrant la durée d'd'occupation du 
logement et le nombre d'années vécues dans le quartier. L'implication des personnes agées 

dans le choix de dern6nager et le stress relie au changement de résidence ont 6té tgdement 
mesurés à partir de cinq questions abordant la place prise par les personnes ilg6es dans le 
procesus décisiorne1 impliquant le changement de résidence et  la prCsence ou I'absence de 

regrets suite au relogement. 

Satisfaction foco aux condih'ons de logement 

Étant dome que les questions abordant la satisfaction des personnes iigées face à leurs 
conditions de logement obtiennent habituellement des scores très éleves (Butterfield et 
Weidemann, 1987). nous nous sommes plutôt attardes à demander aux sujets ce qui leur 
plaisait ou deplaisai t dans leur logement et dans l'immeuble, et les changements qu'ils sou- 

haiteraient voir apporter à leur logement, à l'immeuble ou à tout autre aspect de la résidence 

et ce, ii partir de trois questions ouvertes. 

La perception du niveau de contrôle environnemental 

Le conaôle qu'ont les individus sur leur enviro~ement est recomu dans la littéanire 

scientifique comme un elexnent pouvant influencer nos variables dépendantes (Kahana, 1974; 

Kahana et Kahana, 1970; Feingold et Werby, 1990; Lemke et Moos, 1989; Moos et Lernke. 
1984. 1994; Vallerand, O'Connor et Blais, 1989). La perception du niveau de contrôle 
environnemental a été mesurée partir d'une section d'un instrument de mesure spécialement 
conçu pour comparer les r&gIements et les programmes en vigueur dans differents milieux de 

vie destinés à des personnes âgées autonomes et en perte d'autonomie plus ou moins grande; 
instrument de mesure que nous avons adaptk à la réalité des OSBL. La section que nous 
avons utilisée aborde la place des personnes agées dans le choix et la coordination des 

activit6s et  des services offerts, dans la formulation des r8glements ainsi que dans les 

structures décisionnelles (Moos et Lemke. 1992). Ces questions ont eîé posées aux person- 

nes âgées et aux intervenants afin de comparer leurs perceptions de la place accordée aux 

personnes gg&s daas le processus décisionnel. Cet instrument (le POLIF) a d6jja et6 large- 

ment utilisé lors de recherches auprès de personnes ggdes habiiant dans des environnements 
semi-autonomes (Benjamin et Spector; Philp et d l . ,  1989). Des tests rapportent des 

associations test-pretest variant de .69 à 98 ( M m  et Lemke, 1992b). Le score de cette 

variable varie de O à 20. Le minimum obtenu est O et le maximum, 15. Nous avons utilisé 



des textiles pour répartir les répondants en trois classes : faible contrôle (scores O, 1 et 2). 
moyen contrBle (scores 3'4.5) et contrôle télev6 (scores supérieurs 6). La perception du 

niveau de matr6le environnemental a eîé traitée de deux façons : en continu et en catégorie. 

Type d*activit4s pratiquées 

L'etude du srpe dTactivit& pratiquées par les persooaes Zigées a consisté iî identifier la 

nature et la fréquence des activith réaiisées par les répondants. Nous avons Cgalement 
demandé si les activités réaiisées se deroulaient en compagnie d'autres personnes ou non et à 

quels endroits elles Ctaient pratiquées. Pour obtenir ces informations, nous avons eu recours 
à deux techniques d'investigation. La première. l'inventaire d'activités. a consisté 2 suggerer 

aux répondants une liste dTactivit& reconnues comme Ctant pratiquées souvent ou régulière- 

ment par les personnes âgées, dans le but d'obtenir des informations sur la frQuence, les 

lieux de pratique et l'existence ou non de partenaires lors de l'exercice de ces activités. La 
deuxihe méthode a consise à Ctudier la structuration du temps des répondants à partir de 

questions ouvertes leur demandant les activités qu'ils réalisent habituellement le jour et le soir 

pendant les jours de semaine. et les activités qu'ils font les f i  de semaine. Cette methode 
d'investigation nous a permis d'identifier ce que Delisle (1992) appelle les activités-pivots, 
c' est-&-dire les activités considerées priori taires ou fondamentales par les répondants. Deux 
aspects des activités ont et6 ttudiés : l'intensité et la sociabilité. Nous avons examiné trois 

types d'intensité : CIevée, rnodérBe et passive. Pour la sociabilité, les activités solitaires et 

les activites pratiquees avec d'autres personnes ont et6 téétudiées. Pour les analyses 

descriptives, nous prCsentons le nombre moyen d'activités pratiquées pour chacun des 

aspects à I'ktude. À cela, nous avons ajouté des proportions pour chaque type d'activités : 

Proportion d'activités physiques = rwmbre d'ucrivites physiques sur le 
nombre total d'activités praîiqutks 

hoportion d'activités passives = nombre d'activiites passives sur le 
nombre total d'activités pratiqu6es 

Roportion d'activités nombre d'activités p'a@uéés 
pratiquées avec d'autres = avec d'autres personnes nu le 
nombre total d'activiies praûquées 

Roportion d'activités solitaires = nombre d'activite's solitaires sur le 
nombre total d'activités réaiisées 

Ces dénombrements ont eté faits suivant trois périodes diffdrentes Uours de la semaine, 
soirs de la semaine et finalement, fin de semaine). 



Niveau de services de support 

Le niveau de services offerts dans l'immeuble a dté m e a d  à partir d'une question qui 
nous a permis de recueillir des informations sur le type et le nombre de services off-. leur 
caractère facultatif ou obligatoire, leur mode de gestion et de financement (voir questionnaire 

aux intervenants, question R6). Comme le demontre le tableau 3.7. ces informations nous 
ont permis de regrouper les onze résidences en quatre! groupes distincts selon le nivcau de 
services offerts. Le premier groupe compte trois Ctablissements. Un de ceux-ci ne propose 

aucun service de support ou d'activité sociale. Les deux autres n'offrent qu'une sumeillance 

de jour et de nuit par 1' intermédiaire d'un locataire-surveillant occupant un logement dans 
leur immeuble. Le deuxième groupe rassemble quatre résidences. Celles-ci offrent le ser- 
vice de surveillance. 24 heures par jour, grâce à 1' embauche d'un locataire-surveillant, et des 
activités préventives, récréatives ou sociales sur une base occasionnelle (au moins une 
activité il toutes les deux semaines). Le troisibme niveau de services correspond aux 

&ablissements où l'on peut retrouver. en plus des senices de surveillance et d'animation 
périodique, le service obligatoire ou facultatif d'un repas par jour au moins cinq jours par 
semaine. Ce troisième groupe comprend deux rhidences. Le dernier niveau de services 

regroupe également deux établissements. Ces derniers mettent la d i s p i  bilité des loca- 

taires deux services obliggtoires : service de trois repas par jour, sept jours par semaine. 
entretien ménager des logements, surveillance 24 heures par jour et animation offerte sur une 

base régulière (au moins deux à trois activités par semaine). 

Attitudes et comportements des intervenants 

Pour mesurer les attitudes et les comportements des intervenants. nous avons inves- 
tigue! deux Clt5ments. Le premier, le niveau de tolérance des intervenants, comprend les 
attentes face à certaines habiletés fonctionnelles (capacité à faire son lit, à se nourrir seul. à 

entretenir son logement, etc.) et à certains comportements pouvant occasionner des 
problèmes (prendre trop de m6dicaments. se saouler. voler les biens d'autrui, deranger Les 

autres en &ant bruyant ou nubulent, etc.). Le deuxiihne consiste ii investiguer la perception 

des intervenants sur La place qui devrait être acwrdée aux personnes âgées dans le prooessus 
décisionnel. ce que nous qualifions de rôle dt5cisiomel souhaitable. Ces deux grands 

Cltments ont 6té mesurés en adaptant des questions d'un instrument nommé " Policy and 

Program Information Form Manual ". Le pointage utilisé est celui proposé par les auteurs 
(Moos et Lemke, 19926). Pour mesurer le niveau de toldrance des intervenants et le r81e 
décisio~el souhaitable, nous avons opte pour le score médian des résultats des intervenants 



puisque oelui-ci est moins influencé par les valeurs extrêmes que le score! moyen. Ensuite. 
nous avons classé les établissements en ordre croissant de niveau de tolérance et formé trois 
groupes : faible niveau de tolérance. aiveau moyen de tol6ranc.e et niveau de tolérance Cleve. 

Sur une échelle pouvant varier de O à 34 points. le score le plus faible se situe h 183 et le 
plus éiev6. à 28. NOUS avons catégorisé le rôle décisionnel souhaitable selon trois niveaux : 
faible. moyen et &leve. Sur une echelle pouvant varier de O à 75 points. le niveau le plus 
faible se situe A 29 et le plus éieve, à 68. Le tableau 3.8 prkente la reparùtion des 
&ablissernents et des répondants selon le niveau de tolCrance des intervenants et le rele 
d&isiomel souhaitable. 

TABLEAU 3.7 
Rdpartition des 6tablissemeots et des dpondants 

selon le niveau de services offerts 

Nombre de 
répondants 

45 

Niveau de services offerts 

1 - Aucun service, surveillance de jour et de 
nuit seulement 

II - Surveillance de jour et de m i t  - Activités préventives. récréatives ou 
sociales offertes de façon occasionnelle - Repas occasionnels semis ciaus la salle 
ammune 

Nombre 
dt établissements 

3 

4 

III - Surveillance de jour et de nuit - Activités pdventives, rédatives ou 
sociales offertes sur une base régulikre - Service obligatoire ou facuitatif d'un repas 
par jour, cinq jours par semaine. servis 
dans la salle à manger ou dans la salle 
commune 

IV - Surveillance de jour et de nuit - Activités préventives, récréatives ou 
sociales offertes sur une base réguIi&n - Trois repas obligatoires par jour, s e ~ s  
dans la salle ii manger ou dans la salle 
wIIZmune - Enmtien ménager 

2 

2 

52 

61 



TABLEAU 3.8 
R6partftion des 6tablissements et des répondants selon le 

niveau de tolérance des intervenants et le rôle décisionnel souhaitable 

Échelles de mesun 

Toiérance des intervenants R6Ie ddcisionnel souhaitable 
1 I 

Niveau 1 Nombre I *Ornbre de I Nombre 
dlétablissements ré~ondants df6tabIissements 1 ré~ondants Nombre de 

Faible 3 75 3 86 
Moyen 4 73 4 68 
Éievé 4 90 4 84 

Variables descriptives et mesures 

Au niveau des variables descriptives. nous avons recueilli des informations sur les 

items suivants : 

Cîutzctéristiques des logements et des irnrneubies 

Nous nous sommes attardés à idenbfier les types de logement qu'occupent les sujets et 

les commodités qu'ils partagent avec d'autres résidants. Nous avons également questiomk 
les intervenants de décrire les espaces communautaires disponibles et l'utilisation de 

ceu?c-ci. 

Changements perçus suite au relogement 

Pour mesurer les changements perçus suite au changement de domicile, nous avons 

demandé aux personnes &$es si le fait de vivre dans leur logement actuel a change quelque 
chose dans leur vie familiale ou socide. 

Caract~ristiqites &s locataires 

La cueillette d'informations aupr&s des locataires ayant accepté de participer 3 la 

recherche ne présente qu'un portrait partiel de la population totale desservie par les sites à 

l'etude. Afin de préciser ce portrait, nous avons recueilli des informations auprès des inter- 

venants concernant le nombre total de locataires, le sexe et le niveau d'autonomie de ceux-ci. 



La perception qu'ont les intervenants du niveau d'autonomie des locataires a été mesurée à 

partir du " OARS " (Pfeiffer, 1978) où nous avons demande le nombn de locataires pou- 
vant accomplir quinze activités de la vie quotidienne sans aide, avec aide et le nombre de 
locataires totalement ddpendants dans I'accomplissement de ces memes activiiés. Cet 
instrument a aussi été utilise pour mesurer le niveau d'autonomie des locataires participant à 

la recherche (voir variables analytiques et mesures : etat de sant6 physique et psychole 

gique) .. 

Caractkristiques et tdches des intervenants 

Des informations ont été recueillies concernant le nombre d'employks béndvoles et 
rémunérés ainsi que I'âge et la formation academique des employés rémundrés. Les ques- 
tions utilisées ont Ct6 adaptées d'un instrument de cueillette de dom- spécialement conçu 
pour recueillir des informations sur les caractéristiques des intervenants et des résidants 
d'environnements résidentiels semi-autonomes (Resident and Staff Information Form 
Manual, Moos et Lemke, 199%). Les activités et les tâches exécutées par les intervenants 
i n t e ~ e w é s  et le nombre d'heures rnmacrées hebdomadairement à celles-ci ont egalement eié 
notées. Nous avons utilisé une grille d'activités d6veloppée par Heumann (1988) dans le 
cadre d'une recherche auprès de locataires-surveilIants œuvrant dans des logements sociaux. 

Cette grille distingue trois grands types d'activités : les tâches administratives et de gestion. 
les activités d'interaction avec les locataires et les activités de soutien offertes aux résidants. 

Curactétistiques organisori4nnelles des rksidences 

Dans la description des caract&istiques organisatio~elles des si tes, deux grands 

éléments sont abordés. Le premier a trait à la structure poli tiw-administrative. Nous avons 

recueilli des informations sur la composition et le fonctionnement du conseil d'administration 

et des comités de travail : membres, pouvoirs et responsabilités. Le niveau de participation 
des pefsonnes âgées et des intervenants au sein de ces instances a egalement été mesuré à 

l'aide de questions inspirées de l'instrument " Policy and Program Information Form 
Manual " (Moos et Lemke, 1992b). Le deuxii!me dernent fournit des informations sur les 

règlements en vigueur dans les differentes résidences. Les questions ont porté sp6cifique- 
ment sur les criteres d'admission et de transfert des lcxataires et sur le nombre de departs de 

résidants durant la dernike année de fonctionnement (juin 1993 ii juin 1994). Les questions 
utilisées avaient déjà eté administrées en 1991 ii des personnesressources de résidences 
financées par le même programme gouvernemental, c'est-&-dire la SHQ, afin de @parer un 



colloque et un document-synthèse abordant le vécu des organismes sans but lucratif à 

vocation résidentielle (Maltais, 1992). 

Stratede d'analyse 

L'anaiyse des données comporte plusieurs btapes. Premièrement, nous avons réaiisé 
une analyse du contenu des réponses aux questions ouvertes comprises dans les questionnai- 

res afin de faciliter la codification. Cette analyse de contenu s'inscrit dans une demarche 

collective où un assistant de recherche a révi J l u  codifications suggérées par la chercheure 

principale. Nous avons utilisé, lorsque cela etait possible, des catégories dkjja eexistantes 

dans d'autres recherches pour effectuer la codification, ceci afïn d'homogénéiser les répon- 

ses et de faciliter les comparaisons. 

Un manuel de codification a ensuite Cté réalisé pour permettre l'entrée des données sur 

ordinateur. Des rencontres de v6rification périodiques ont permis de corriger les erreurs de 

codification. 

Nous avons ensuite realid des analyses descriptives. par le biais d'analyses corré- 
latiomelles, en utilisant le test d u  C h i d  de Pearson et en effectuant, lorsque nécessaire. 

des comparaisons de moyennes en utilisant des ANOVA et des analyses non paramétriques 
(Kniskall-Wallis). L'analyse descriptive poursuit deux objectifs principaux : 

dresser le portrait le plus complet et le plus précis possible de la popuiahon et des sites 

à l'étude; 

vtrifier l'influence de certaines variables sociodtmographiques et de  santé, comme 

l'âge. le sexe et la presence de limitations dans la poursuite des activith, sur les 

variables descriptives. 

Dans les analyses bi-vari&, lorsque l'influence des variables sociodt?mographiques et 

de santé atteint un seuil de ~ i ~ c a t i o n  c à 0.05, nous le mentionnons dans le kxte. 

La troisieme &ape de l'analyse des données concerne les questions de recherche. Pour 
les trois premieres questions de recherche, des rdgressions lineaires, logistiques et polytomi- 
ques ordinale ou nominale ont &é effectuées. 



Des régressions ont eié effectuees pour chacune des hypothèses é n o n h  afin d'ob- 
tenir des mod&les prédictifs pour le bien4tre psychologique. la satisfaction face au logement, 
l'intégration sociale et le type! d'activités pmtiquh par les locataires. 

Dans ces analyses, les variables prédictives ont Cîé insérées dans les équations en trois 
blocs hi6rarchiques : le contexte du pré-demenagement, le contexte du demenagement et les 

conditions personnelles et organisatiomelles (wndi tions actuelles). À 1' intérieur de chaque 

M o c  hierarchique. les variables ont Cîé entrées de f w n  " stepwise ". Les variables signifi- 

catives ont 6té retenues et conservées pour les etapes ultérieures. 

Pour la quatrieme question de recherche. l'association entre les caractéristiques organi- 
sationnelles et les quatre variables dkpendantes a éte examinke en fonction du niveau de 

vuindrabilité des personnes iigées. Cette demière variable comprend des aitributs du contexte 

du pré-déménagement (âge tlev6, veuf. veuve). du contexte du demenagement (décision 

involontaire de demenager) et du contexte actuel (limitations daas ses activit6s. faible niveau 

d'autonomie, faible niveau Cconomique, fait de vivre seul). 

Uae fois les données analysées et interprétees, une rencontre de groupe a Cié organisée 

avec des experts dans le domaine de l'habitation pour aînés, afin de valider lfinterpr6tation 

des domdes. Cette rencontre. d'une durée de trois heures, reunissait six personnes dont un 

chercheur de la Société d'habitation du QuCbec, des intervenants impliqués dans la gestion 

quotidienne d'une résidence pour aînés et des conseillers en organisation de services en 
milieu pro@& 

Validité interne et externe 

Malgr6 Ifassurance de la confidentialité des informations obtenues suite aux échanges 
entre intervieweur et inteiviewe, les personnes âgées ont pu, dans un contexte de logement 
subventionnt?, craindre d'être évincées de leur logement si elles critiquaient les services 

offerts, les conditions de logement ou le personnel. Les réponses des personnes âgées ont 

donc pu être conditionnées par ces craintes. Au niveau de la validité interne, dtant donné 

qu'il s'agit d'une énide trânsversale, nous ne pouvons interpreter les résultats qu'en terne 

d'associations possibles. 

Le fait de recueillir des informations auprh de locataires et de differentes personna- 
ressources (personnes âgées, pdsidents des conseils d'adrninis tration, locataires-surveillants 



et intervenants) représente un &Lement favorable quant la validité externe des r6suiîats 
obtenus. De plus, les aînés et les diffdrents types d'intervenants rencontrés ont relevé sensi- 
blement les mêmes commentaires sur plusieurs aspects. LE ffai que des experts en habitation 

aient et6 consuités lors de I'interpdtation des r6sultats est &gaiement un élément non 
ndgligeable pour la validité externe. 

Limites de la recherche 

L'etude comporte quatre limites : celle de la représentativité de la population. celle du 
type d'environnement résidentiel pour personnes i t g h  semi-autonomes, celle du manque 
d'effectifs dans ['analyse des interactions entre le niveau de vuinerabilitd des sujets et les 

caractéristiques organisationnelles et edïn celle de la possibilité que les indicateurs choisis ne 

mesurent pas necessairement ce que l'on voulait mesurer. Dans trois établissements. nous 
n'avons obtenu qu'un taux de repense egal ou supérieur à 60 %. On peut supposer que les 
personnes ayant refusé de recevoir un intervieweur domicile sont différentes des aînes 
ayant accepté de parûciper à la recherche. Les résultats obtenus ne peuvent aussi pr6tendre 
représenter la situation qui prévaut dans l'ensemble des environnements résidentiels semi- 
autonomes pour personnes âgdes, en particulier, les résidences privées à but lucratif pour 
personnes âgées autonomes qui recrutent surtout des aînés économiquement favorisés. 

Le fait que certaines variables dépendantes n'offrent pas de distributions avec une 
grande Ctendue pour faire des analyses de rkgression nous ont fords à faire des regrou- 

pements qui peuvent avoir compromis la v6rification de certaines hypothèses. Un plus grand 

nombre d'effectifs (et de résdences) panicipant Zi l'étude auraient probablement augmenté la 

puissance de l'étude et facilité la vdrification des hypothhs. Des contraintes budgétaires et 
de temps nous ont forcés à limiter le nombre dt&ablissements participant à l'étude. Avec un 
plus grand nombre de sites, nous aurions probablement constat6 des différences plus gran- 
des entre Ies 6tabIissernent.s. 

Enfin, l'opérationnalisation des concepts et le choix des indicateurs peuvent ne refleter 
qu'une partie de la réalité vecue par les rQmndants. Par exemple, ce qui est une activité 

passive pour une personne âgée autonome peut devenir, pour les aînés en perte d'autonomie, 

une activite où ces derniers dépensent de l'énergie. De plus, le fait de n'avoir utilisé que les 
activités-pivots dans I'etude des activités pratiquées par les personnes âgées donne un 
pomait partiel de la réaiité Ctant donne que la majorité des activités mentionnees par les 



personnes Sgées sont celles où elles exercent un contrUle, c'est-&dire des activités qu'elles 
ont elles-mêmes organisées. 

Malgré ces limites, nous croyons que la rigueur avec laquelle nous avons recueilli les 
informations et analysé les résultats nous permet d'apporter des informations inlressantes 
sur la population rejointe, les sites choisis et les associations entre les caractéristiques 
organisatiomelles et les comportements et sentiments des aînés. 



Faits saillants 

Pour I'ensemble des résidences. le taux de rCponse des personnes iigées se situe à 

7 . 1  %, tandis que le taux d'acceptation sYlève B 84,7 96. 

La majoritd des locataires interviewés sont de sexe fdminin (79.8 96). Les femmes 

affichent des taux de réponse et d'acceptation supérieurs à ceux des hommes. 

Sur l'ensemble des intervenants sélectionnés (n=43), seulement deux ont refusé de 

participer à la recherche. Parmi les intervenants rencontrés, il y a presqu'autant de 
femmes (n=21) que d'hommes (n=20). 

Nous avons recueilli de l'information concernant deux types de variables : les varia- 

bles descriptives qui nous permettent de dresser un portrait détaille des résidants et des 

Ltablissements et les variables analytiques (dependantes. independantes ou concomi- 
tantes) qui servent à verifier nos hypothèses de recherche. 

Pour opératiomaliser la plupart des variables retenues, nous avons privilégi6. lorsque 

cela &ait possible. l'utilisation de questions ou d'échelles de mesure déjB validées 

auprès de personnes âgées ou d'intervenants oeuvrant auprès de locataires ayant atteint 

l'âge de 60 ans et plus. 

L'6 tude des variables descriptives a dté réalisée par le biais d'analyses co~lationnelIes. 

Pour ce faire, le test du Chi-carrd de Pearson. les comparaisons de moyennes pnvi- 

16giant des ANOVA et des analyses non param6triques (Kruskall- Wallis) ont CtC 

utilisés. 

Pour déterminer le pouvoir de prédiction et d'association des variables ind6pendantes 

(caract6nstiques organisationnelles), nous avons utilisé des regressions linkaires, 

logistiques ou p l  ytomiques ordinale ou  nominale. Dans ces analyses, les variables 

prédictives ont 6té i n s é r k  dans les équations en trois blocs hiCrarchiques : le contexte 
du pr6-deménagement. le contexte du demdnagemeat et les conditions actuelles 

d'habitation. À l'intérieur de chaque bloc hierarchique, les variables ont eté inskrées de 

façun " stepwise " en fixant le niveau de signification il 0.1. 



CHAPITRE IV 

CARACTÉRISTIQUES DE LA POPULATION REJOINTE 



CHAPITRE IV 
CARACT&RISTIQUES DE LA POPULATION REJOINTE 

Dans ce chapitre, nous présentons les caractéristiques de l'ensemble de la population 
rejointe sans considérer leur lieu de residence. Ensuite. nous examinons les r6sultats 
obtenus pour l'ensemble des variables dépendantes et ind6pendantes que nous avons inves- 
tigukes. Lorsque cela est possible, nous effectuons des comparaisons avec des donnkes 

canadiennes et qu&c5coises existantes, pour mieux comprendre les particularités des 

locataires habitant des logements protégés. 

Sexe, âge, état civil et mode d'occupation du logement 

Alors qu'elles ne représentent que 56,l % de la population ggée du Québec, les fem- 

mes constituent 7.0 % de notre échantillon. Ce pourcentage est toutefois reprhntatif des 
locataires habitant un logement à loyer modique de Montréal-Centre où u les trois quarts des 

menages sont constitu6s d'une seule personne g6nkralernent de sexe feminin (Régie 
régionale de la santt? et des services sociaux de Montreal-Centre, 1995). La vulnérabilité 

économique des femmes et leur longevite accrue font en sorte qu'elles sont plus nombreuses 
à bénéficier d'un logement subventionné par &kit (Tableau 4.1). 

Dans notre population rejointe, comme dans la population de l'ensemble du Quebec, il 

y a proportionnellement beaucoup plus de veuves (66,1 %) que de veufs ( 17,6 %). 11 y a 
egalement moins de femmes marides ( l0,7 96) que d'hommes mariés (255 46). Par contre, 

les proportions d'hommes dparés ou divorcés (372 46) et célibataires (19.6 46) sont plus 
élevées que les proportions observées chez les femmes (153 % sont sdpartks ou divorcées 

et 7.7 % sont célibataires). 

L'Sge moyen des sujets de l'étude est de 74.9 ans tandis que celui de l'ensemble des 

locataires résidant dans des habitations à loyer modique de Monaéal-Centre etait de 74.2 ans 
en 1988 (RQie regionale de la santé et des services sociaux de Montréal-Centre, 1995). Cet 
âge moyen est statistiquement plus 6lev6 chez les femmes (753) que chez les hommes 

( 7 ~ ~ 3 ) ~ ~ .  11 y a proportionnellement 2.4 fois plus d'hommes iigés de moins de 64 ans 

(27.1 %) que de femmes du même gge (1 1,2 46). Un peu plus de la moitié des femmes 

Niveau & signification o b s d  = 0.m. 



(55.4 %) ont 75 ans ou plus tandis que la majorité des hommes (583 96) ont 74 ans et 
moins. La majorité des repondants (63.6 %), qu'ils soient de sexe reminin ou masculin, 
vivent seuls. Toutefois, proportionnellement plus d'hommes (27,l 46) que de femmes 
( 1 1,l 96) vivent avec quelqu'un d'autre. Les sujets partagent leur logement (n=38) avec un 
conjoint (M.0 96). un enfant (13.0 96) ou avec un autre membre de la famille (5,O a). 

TABLEAU 4.1 
Sexe et  6tat matrimonial des répondants et des personnes âgées 
de 55 ans et plus du Québec* (en pourcentage des effectifs) 

Sexe 
Féminin 
Masculin 

Etat matrimoniai 
Mibataire 
Mame)  
Veuf (ve) 
Sépario(e)/Divo~é(e) 
Âge 
55-64  an^ 

65-74  an^ 

75-84  an^ 

85 ans et plus 

Répondants 

Origine ethnique, lieu de naissance et langue parlbe à la maison 

Ensemble du Québec 

77.0 
23,o 

Homme 1 Femme 

La majorité <les r6pondants (65.4 46) sont canadiens-français et sont nés au Québec 
(69,9 96). Un pourcentage non negligeable de rtpondants sont originaires de l'Europe de 
l'Est (17,9 96) et prés du quart des sujets (21,4 %) sont nés ailleun qu'au Canada. 
Toutefois. la presque totalité des personnes âgées demeurent au Quebec depuis plus de 20 
ans (n=242). Le français demeure la langue La plus parlée la maison (63.4 %), suivie du 

russe ou de l'ukrainien (14.6 46) et de l'anglais (143 %). 

%,1 
43,9 

Homme 1 Femme 



Niveau de scolarit6 

Comme la plupart des personnes g g h  du Qutbec, un grand nombre de répondants ont 

complété moins de huit années de scolarité (58.2 46). Seulement 10.2 96 d'entre eux ont 
poursuivi leurs études au-delà du secondaire. 

Conditions économiques des répondants 

Pour être admises dans les résidences participant B I'etude, les personnes Zigées 

devaient être reconnues à faible revenu par la SHQ. Toutefois. il existe des différences 

importantes entre les sujets lorsqu'on les q u e s t i o ~ e  sur le montant mensuel dont ils 

disposent une fois defrayé le coQt de leur loyer et des services disponibles sur place. Pour la 

majorité des répondants (63.7 %), ce montant s'établit ii 400,ûû $ et moins tandis que pour 

le tiers d'entre eux (362 %), il se situe au-dessus de ce montant Donc, plus de la moitit 
des sujets disposent de moins de 100.00 $ par semaine pour se divertir, acheter des 

vêtements et payer leurs factures de télephone et de dblodistribution. De pius, un nombre 
non negligeable de repondants (52,s %) doivent, avec ce meme montant, s'approvisionner 
en biens périssables puisque, vivant à l'indrieur de résidences n'offrant aucun repas ou un 
seul repas par jourkinq jours semaine, ils doivent se prkparer eux-mêmes au moins deux 

repas par jour (Tableau 4.2). 11 semble kgalement que la majorite des personnes habitant 

dans une résidence offrant trois repas par jour, sept jourskemaine soient dans une situation 

économique assez prkaire, car plus de 6û,0 % d'entre elles ne dispose que de 99,00 $ et 

moins par mois une fois le mQt de leur loyer ddfraye et des services disponibles sur place. 

État de santé physique et psychologique des sujets 

L ' h t  de santé des répondants a 6té Cvalue à partir des indicatew de santé physique et 

psychologique suivants : perception subjective de son etat de santé, présence d' incapacites 

permanentes, problèmes de santé, niveau de bien-être psychologique et changements dans 

son éîat de santé depuis son amvée dans la résidence. 



TABLEAU 4.2 
Repartition des sujets selon le montant dont ils disposent mensuellement 

après que le cobt du loyer et des services a &té défrayé (nt213) 
(en pourcentage) 

* Établissements n'ofTrant aucun service de repas ou offraut un seui nzpa!3 par jour, cinq jours semaine. 

CatCgorie dr6tablissement 
Montant mensuel Sans repas ou Trois repas 

un repas par jour. par jouf8 

** Établissements offrant mis repaa par jour. sept jours semaine. 

0-99 
100-199 
200-299 
300-399 
4oO et + 
Total 

Perception subjective & l'état de santé des locataires et changements 
observés dans ieur &t de santé 

Comparativement à d'autres personnes de leur ilge, un peu plus de la majorité des 

r6pondants considèrent que leur état de santé est bon ou excellent (513 %) tandis que près 

d'un sujet sur trois (323 %) l'estiment moyen; les autres ( l6J  96) l'évaluent comme étant 

mauvais. Lorsque l'on compare ces résultats avec les données disponibles sur l'ensemble 

des personnes ilgées du Québec (Tableau 4.3). on constate que nos sujets sont trois fois plus 

nombreux à considerer leur Ctat de sant6 comme mauvais (16,l 9% comparativement 

5,1 %) et 2 3  fois moins nombreux a estimer que leur &at de santé est excellent. La situa- 

tion des locataires dlOSBL n'ut  pas plus reluisante si l'on compare nos repondants aux 

Québécois âgés, pauvres et très pauvres. Ils sont encore proportiomellement plus nombreux 
se considerer en mauvaise santé (23 fois plus nombreux). De plus, seulement 14,O 9b de 

nos sujets se déclarent en excellente sane tandis que 283 % des Qut?bécois ggés de 65 ans. 
pauvres e t  très pauvres, se retrouvent dans cette situation (Lapierre et Adams. 1989). Dans 
notre population, le fait d'gtre une femme ou un homme ne sembIe pas avoir d'influence sur 

la perception de l'etat de sant6 (Annexe VII). Soulignons toutefois que les personnes %g& 

entre 55 et 64 ans sont proportionnellement moins nombreuses wnsid6rer leur éoit de santé 

comme excellent ou bon compativernent B l'ensemble des dpndants  ayant 65 ans ou plus. 
C'est chez les personnes de 75 84 ans que cette diff6renœ est la plus grande (15.9 %)- De 

7,4 
t3,O 
173 
14,B 
465 
100.0 

608 
23 ,5 
9.8 
5,9 
0,O 

100,O 



plus, 2 1  fois plus de persornes âgées entre 55 et 64 ans que de pem~a de 85 ans ou plus 
ont mentionne que leur etat de santé est mauvais (Annexe VI). Les personnes se déclarant 
limitees dans la poursuite de leurs activités se perçoivent comme ayant une moins bonne 
santé comparativement à celles qui ne se considCrent pas limitiées (aiveau de signification 
= < 0.001). Le tiers (32.2 8) des répondants se sentant limités dans leurs activités 

mosid&rent leur dut de santé comme bon ou excellent tandis que cette proportion augmente à 

80.4 % chez des personnes n'ayant pas de limitations. 

TABLEAU 4.3 
Rbpartition des sujets selon leur perception de leur état de sant4 et 

comparaison des résultats avec l'ensemble des QuCbécois ag6s de 65 ans et 
plus et avec les QuéMcois de 65 ans et plus, pauvres et trPis pauvres* 

(en pourcentage) 

La majorité des repondants (61.2 Sb) déclarent n'avoir remarqud aucun changement 
dans leur ttat de sant6, depuis qu' ils demeurent dans la residence. Un peu moins d'une 
personne sur cinq a mentionné que leur etat de santé s'est améliore (18-1 %) tandis que 
20,7 % ont constaté que celui-ci s'est détérioré. Comme l'illustre le tableau 4.4, un peu 

plus de femmes que d'hommes et de personnes agées entre 76 et 84 ans considèrent que leur 

état de santé s'est amélioré ou d6térioré depuis qu'ils ont démhagt5 dans la résidence. II 
semble donc que les hommes ainsi que les personnes de moins de 75 ans soient les sujets 

ayant subi le moins de changements dans leur etat de santé depuis qu'ils sont locataires dans 
une résidence pour personnes âgées. 

Perception de leur 
état de santd 

Excellente/très bonne 
Bonne 
Moyenne 
Mauvaise 

Sujets de 
l'étude 

14,O 
37-3 
32.2 
16.5 

Qu6bCeois 
âgés de 65 et 

plus 
35.5 
37,2 
22,4 
5 1  

QuébCcois âgLs de 65 et 
plus, pauvres 

et très pauvres 
28,3 
36.7 
27,7 
7.3 



TABLEAU 4.4 
RCpartition des sujets selon I'am6Momtion ou la dCtCrlomtfon 
de leur C t a t  de santé depuis qu9iJs demeurent dam la  denc ce 

en tooction du sexe et de l'âge dea dponàmto (n=237) (en pourcentage) 

Sexe Âge 
État de sant6 

Homme Femme 1 Total 55-61 65-74 75-84 IU a pl- 

Siable 70.2 s-9 61-2 67.6 66.6 51.2 M. 1 
Améliaraticm 12-8 193 18.1 17-6 15.4 25-0 10.2 
Détériotafion 17.0 21.6 20,7 , 14,8 18.0 23.8 25,7 

Total 100,O 100,O 100,O 100,O 100,O 100,O 100,O 

Plus de la moitié des sujets (609 %) se considèrent restreints dans la poursuite de 
leurs activités en raison de problèmes de santé. Pour la plupart des os (95.2 48). il s'agit de 
problèmes qui persistent depuis plus de six mois. Les probli?mes les plus fréquemment 
déclarés en rapport avec ces limitations sont les faiblesses aux membres inf'rieurs et les 
problbmes os-articulaires (55.8 %). Les maladies de l'appareil circulatoire (38.6 46). les 
affections reliées au sysdme nerveux et aux organes des sens (17,2 96) et les probkmes 
avec l'appareil respiratoire (15.9 96). 

Aulonomie &ns lo poursuils &s &vit& de buse et &s activités 
domestiques 

Au niveau des activiîés de base. les r6pondants ont obtenu un score moyen de niveau 
d'autonomie de 20.8 avec un écart-type de 3.7 sur une échelle variant de O B 23. L'examen 
du tableau 4.5 pennet de constater que les restrictions dans les activités de base se siiuent 
principalement au niveau des deplacements B l'extérieur (34.8 46) et de la prise du bain 
(24,9 %). 

Au niveau des activites domestiques, k score moyen de niveau d'autonomie s'a&ve a 
17.0 avec un écart-type de 4,6 sur une échelle pouvant varier de O à 21. Les sujets sont plus 
nombreux dependre des autres et &prouvent principalement des ciifficultes pour ['accom- 
plissement des taches suivantes : l'entretien mdnager (58'5 %), l'approvisionnement en 
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biens perissables et non périssables (40,4 %), l'utilisation des moyens de transport 
(38,2 %) et La gestion de leur budget (24.9 96). 

TABLEAU 4.5 
Répartition des sujets selon leur niveau d'autonomie dons Ii poursuite 

des activitgs de base et des activitCs domestfques (en pourcentage) 

Type d'activités 

Sans aide 

Niveau d'autonomie 

Avec aide TotaIement 
incapable 

ActivitCs domestiques 
Utiliser le téiéphone 
Utiliser les ûansports 
S'approvisionner 
Préparer repas 
Entretenir son logement 
Piaidre des rirAciiaments 
S'occuper de ses f i c e s  

* Re-te le PO-tagt des répondants qui ont un cathéter vésical ou une colostomie. 

Le niveau d'autonomie moyen des sujets, sur une échelle pouvant varier de O à 44, est 
de 37,8 avec un écart-type de 7.0. Ce niveau varie de 14 à 44. Le niveau d'autonomie 
moyen des femmes (37.1) est significativement iderieur à celui des hommes (40,9). Nous 
avons kgaiement observe une association entre l'gge, le niveau de services disponibles à 

l'intérieur de I'immeuble et le niveau d'autonomie moyen des sujets. Les personnes âgées de 
85 aos et plus, comparativement aux sujets iigt5.s entre 55 et 64 ans. ont tendance il être moins 
autonomes. De même, les personnes agées vivant dans des rksidences offrant plusieurs 
services sur place (repas, animation, entretien m6nager. surveillance, etc.) sont 6galernent 
moins autonomes que les personnes âgees vivant dans les résidences n'offrant aucun 
service, un minimum de services ou un peu plus de services (animation, surveillance et un 

repas par jour, cinq jours semaine) (Annexe VII). 



Bien-être psychologique 

Sur une échelle variant entre -10 (affect négatif) et 10 (affect positif), les repondants 
ont obtenu un score moyen de bien-être psychologique (BEP) de 2'8 (e.t : 43). Rappelons 
que plus le score est Cleve!, plus le niveau de bien-être psychologique est elevt?. Les 
dimensions positives de l'affect sont donc légèrement prdpond6rantes comparativement a u  

dimensions négatives. Soulignons toutefois que 19'1 8 des sujets ont obtenu des scores 
negatifs. Comparativement à I'ensemble des Canadiens agés de 65 ans et plus, on retrouve 
dans notre population des pourcentages plus dlevés de gens dont L'échelle d'équilibre affectif 
est negative (19'1 % comparativement à 7.1 % pour les Canadiens &gés de 65 ans et plus) 
et positive (75,2 % comparativement A 532 46). 

Comme on peut le constater au tableau 4.6, une minonte des r6pondants seulement 
(5.7 96) eprouvent autant de sentiments negatifs que positifs (le score sur I'bchelle 
d'équilibre affectif est Bgal à z6ro). Chez les Canadiens 2gés de plus de 65 ans, ce nombre 
est beaucoup plus 8ev6 (39,6 %) (Goodind et coll., 1988; Santé et Bien-étre Social Canada 
1981). 

TABLEAU 4.6 
Répartition des sujets et de la population canadienne âgde de 65 ans 

et plus* selon l'échelle d'équilibre affectif (en pourcentage) 

II Score sur (chelle df6quilibre 
affectif 

Total 1 7,1 1 39,6 1 53,3 

- - - Ir Négatif 

Total 
Population canadienne 
Homme 

Dans ce tableau, les données concanant la population canadienne nt comprennent pas la categcmie 
a i n c o ~ u  * représentant les pasornia dont SmtC et BienQtre Social Canada ne ~~ pas le saxe 
pour l'échelle d'éqtuhbrt atl'ectif' paroc qy'eiles ont omis & répondre B quelques-imea ou & la totalitt des 
questions de I'6cheUe & mesure. Les pourcentages mcntioimés ont Cté 6tabtis sedemmt pom la 
population dont on connaissait les donnt*l (Santé et Bicn-Ctrc Social Caaada (1981). La mtt cies 
Canadiais, Rapport de l'Eoqu&te Santé Canada). 

Partage 

3 3  
6-4 

I 

Répondants 
Homme 
Femme 

Positif 

75-6 
74.9 

21,I 
18,7 
19'1 

5-6 
Femme I 8-2 

5-7 

40-9 

75.2 

53,s 
38'6 53,2 



Les hommes (21,1%), comparativement aux femmes ( 18,7 %), ainsi que les repon- 
dants ilgés de 55 B 64 ans (25.0 46). comparativement il ceux ayant atteint I'Qe de 65 ans ou 

plus (18.2 %), sont plus nombreux eprouver plus de sentiments dgatifs que positifs 
(Tableau 4.6). Cependant. aucune difft5rence significative n'a et6 observée entre ie sexe. 
l'âge et les scores du bien-être psychologique continu (moyenne du score de bien-&tre 
psychologique) et catdgorique (bien-être psychologique réparti en trois categories : score 
ntgatif, partag6 et  positif). 

Conditions de logement 

Les conditions de logement couvrent plusieurs variables qui, lors d'études antérieures. 
se sont avérées fort pertinentes. Elles sont utilisées pour l'analyse de nos variables dépen- 
dantes : types de logement, familiuitt! avec L'environnement mesurée à partir de trois 
indices : la stabilité dans le quartier et dans le logement ainsi que les modalités d'intégration 

des individus dans la residence. Le contexte du pre-démenagement et du deménagement 
(raisons motivant le changement de résidence, implication des personnes tigees et des 
membres de leur &eau significatif dans le choix de la résidence. présence d'alternatives), le 

niveau de satisfaction face à ses conditions de logement, les changements perçus face au 
relogement ainsi que la perception du niveau de contrôle environnemental ont aussi 6ié 
invutiguh compte tenu de leur impact potentiel sur les comportements et sentiments des 
aînés. 

Type de logement et familiarité avec l'environnement 

Plus de la moitié des sujets (57,8 %) occupent un logement complet comprenant une 
ou deux chambres à coucher, tandis que le quart (25.7 %) demeurent dans une chambre. 

Une faible minorité des répondants (16.8 %) ont, pour leur part, accès à un studio. 

La familiarité des sujets avec le quartier u t  elevk.  On remarque, par exemple, au 

tableau 4.7. que 82.4 % des personnes iigées habitent le secteur de la résidence depuis plus 

de 25 mois, tandis qu' un peu plus d' un sujet sur 10 ( 13 ,O 46) y demeurent depuis moins de 

19 mois. La majorité des rdpondants (62,s 96) habitent la résesidence depuis plus d'un an, 
41,4 % y sont locataires depuis plus de 24 mois et 12.7 46 depuis moins de six mois. 



TABLEAU 4.7 
Repartition des sujets selon leur enracinement 

dans le quartîer et dans la résidence 

Dude dloccupation Dans le quartier Dans le logement 
Moins de 6 mois 2 2  12'7 
Entre 6 et  12 mois 5 3  24,9 
Entre 13 et 18 mois 5.0 17.3 
Entre 19 et 24 mois 4.6 3.8 
25 mois e t  plus 82,4 41,4 

Rairons & leur endnagement dans Io rlrfdcnce et contexte du 
pr4-dkmdnagernent et du démdntzgement 

Questiomés sur les raisons les ayant incités quitter leur logement precédent, les 

rdpondants ont mentionne plusieurs raisons. Les plus fréquentes ont été, par ordre d' im- 
portance. la situation financiére precaire (26,s 46). le logement inadéquat (mal chauff6, 

mauvaise aération, insalubrité et mauvaise insonorisation) (24.5 %), les sentiments 

d'i&urie ou de solitude (Ut) %) ainsi que le départ d'un être cher : séparation, décès du 

conjoint, cidpart d'un enfant (20.6 96). Les principales raisons mentionnées ne sont donc 
pas liées aux conséquences du vieillissement biologique. Les qualités déficientes de l'envi- 

ronnement physique et communautaire des suj ets (logement inadequat, insatisfaction face 

aux voisins et au quartier) ainsi qu'un revenu insuffisant ne sont pas liés au vieillissement 

normal ou pathologique des individus. Il faut toutefois mentionner qu'un nombre non 

négligeable de répondants ont émis des commentaires quant leur santd physique ou 
psychologique précaire et mentionne une diminution du nombre de persornes significatives 

dans leur réseau social (Tableau 4.8). 

La grande majorité des personnes interview6es (709 96) n'avaient pas demandé leur 

admission dans un aum endroit que la résidence où elles occupent actuellement un logement. 

Les auues avaient fait une demande pour habiter daas un HLM (43.9 96) ou dans une autre 

résidence pour personnes ilgées (42,4 96). 11 est intéressant de noter ici. que le centre d'ac- 

cueil n'a etd mentionné par aucun des répondants. 

Les personnes âgées ont principalement appris 1' existence de 1' endroit oii elles habitent 

par l'intermédiaire de tiers comme les intervenants du réseau de la santé et d u  services 
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sociaux (26,2 96) ou par des personnes qu'elles Ostoient (25-0 %). Les armonces dam les 
journaux ont, pour leur paK attiré l'aîtention de 14'8 % des sujets. 

TABLEAU 4.8 
Principales raisons et motMs ayant inclte les sujets 

h quitter leur logement précédent (n=238) 

Raisons et motifs 
- 

Sant4 physique ou psychologique 
1 Incapacité à entretenir son logement 
Logement mal adapté aux incapacités 
Sentiment d'i&urité/de solitude 
Situation sociaie 
Départ d'un enfant 
~vacuation involontaire 
Désir du conjoint 
Situation économique 
Logement trop dispendieux 
Qualité de l'environnement 
bgement insalubre 
Insatisfaction face aux voisins ou au quartier 

Nombre de sujets 1 %* 

* Le total des pourcentages est supérieur i3 100.0 8 Ctant doMt que les répondants pouvaient mentionner 
plus d'un motif les ayant incités à cbanger de Logement. 

Dans la majorité des cas (703 %), les sujets coasidhnt  l'idée de venir habiter dans la 

résidence comme &tant la leur tandis que près du tiers des répondants (29,8 %) estiment que 
cette idée provient d'un membre de leur réseau éloigne ou immédiat Les intervenants, les 
enfants et le conjoint sont les personnes les plus souvent mentionnées ce chapitre. 

MEme si l'idée de venir habiter la résidence provient principalement des sujets, la 
majorité d'entre eux (62,2 %) ont Cté encouragés par une ou plusieurs personnes. Les 

enfants demeurent de loin les personnes les plus souvent mentiornées (50,7 %), suivis des 

intervenants (28'4 46). des amis (26.4 96) et des médecins (10,l 96). 

Le changement de résidence ne semble pas avoir &é un &?nement mumatisant p u r  
les personnes iigées, car 68-4 % des sujets déclarent que le fait de venir s'installer dans la 

résidence ne leur a pas cause de stress. Les inconvénients les plus souvent invoqués par les 

personnes ayant vécu un stress sont, par ordre d'importance décroissante. les tracas ou les 



tâches pénibles reii6s il à changement de résidence (36.1 %), le fait de s'adapter un 
nouvel endroit (23,6 %), la peur de l'inconnu (19,4 %) et le changement de quartier 
(13,9 96). 

Enfin. peu de personnes ont des regrets face leur déménagement (18.9 96). Lors- 
qu'elles en ont7 ce sont les déficiences de l'immeuble (25,s %) et la perte de l'intimité 
(14.2 %) qui les importunent le plus. Mentiounons que 10.7 % des sujets déclarent les rai- 
sons suivantes comme motifs pouvant leur apporter des regrets : le fair de se sentir seul et le 

mode de gestion de 1' immeuble. 

Modalité's d9infkgration des Iocaîaites 

Avant d'occuper leur nouveau logement, la majorité des répondants ont visité les lieux 

(78,6 96) et rencontré un membre du personnel ou un autre locataire pour discuter du 

fonctionnement de la résidence (54.6 %). La participation des activités dam la salle corn- 

munautaire ( 19.3 %) et la visite r6gulitxe d'un autre locataire (1 l,4 %) ont 6îé des moyens 

d'intégration beaucoup moins utilisés par les responsables des résidences ou par les person- 
nes âgées elles-mêmes. 11 faut toutefois mentionner que les personnes @es ont, pour la 
plupart, occupé leur logement peu après l'ouverture ofricielle des diffdrents 6tablissements. 
La participation des locataires aux activiîés offertes daos l'immeuble et la visite d'autres 

locataires n'ont pu être concri?tement possibles que pour une minorité de personnes âgées 

seulement. 

Raisons motivant la choik du logement aclucl 

Les rkpondants rencontrés mentionnent plusieurs motifs differents les ayant incités à 

choisir la rbidence qu'ils habitent actuellement (Tableau 4.9). Dans une proportion de 

22,O %, les sujets considerent qu' ils n'avaient pas d'autres choix tandis que plus de 20,O % 

des personnes ggées ont Cté attirées par les commodités et les services offerts (21.6 %) et 

par la propreté, la beauté ou la nouveauté de la place (23,l 96). Le quartier où se trouve la 
résidence, le fait de retrouver des gens avg: les m&mes affinités ou le même origine ethnique, 

le prix abordable du loyer ainsi que la &mit6 des lieux ont également plu à certains 

répondants (entre 10.6 % et 16 J 46). 



TABLEAU 4.9 
Principales raisons et motifs ayant incltb les sujets 

à choisir leur logement actuel (n=236) 

Le total des pourcentages excède 100.0 % Ctant donné que les sujets pouvaient mentionner plus d'une 
raison. 

Raisons et motifs 

Localisation 
ProXimite des services 
Proximité de sa famille 
I n t é t  face au quartier 
Qualité de Itenvimnnernent 
Milieu securitaire 
Propreté, beauté des lieux 
Commodités et services disponibles 
Socialisation 
Présence de gens avec les mêmes affinités 
Economique 
Prix abordable 
Situation sociale 
N'avait pas le choix 
Recommandation d'un ami 

Niveau de satisfaction face aux conditions de logement 

Interrogés sur leur niveau de satisfaction face leurs conditions actuelles de logement, 

la majoritd des répondants déclarent 1) que rien ne leur dkplaît dans leur logement ou dans 

l'immeuble (53'4 96) et 2) qu'il n'est pas necessaire d'apporter des changements ou des 

am6liorations dans la &idence (53,8 46). De plus, 27,s % des sujets déclarent que tout est 

satisfaisant dam leur milieu de vie. 

Nombre de sujets 

23 
15 
39 

25 
55 
51 

33 

25 

52 
21 

Ce qui plaît particdièrement aux personnes âgées, ce sont le confort, la propreté et la 

nouveauté de la résidence (34.0 %) ainsi que la tranquillité et l'intimitd des lieux (25,2 %). 

Les commodités du logement, l'ambiance l'intérieur de l'immeuble ainsi que les services et 

les activités offerts dans 1'6tablissement plaisent dgalement iî un nombre non negligeable de 

répondants (entre 18.1 % et 19.7 96). 

% 

9,7 
63 

16.5 

10,6 
2 x 1  
21,6 

13,9 

10.6 

22,O 

8.9 



Malgré ces nombreuses sources de satisfaction, plusieurs répondants (46.6 46) ont 

nomme un ou plusieurs éléments d'insatisfaction et ont proposé des changements ou des 
arn6brations à apporter dans leurs logements ou dans l'immeuble. C'est ainsi qu'une ving- 

taine d'él6ments differents ne plaisent pas aux sujets. Parmi les plus souvent cités, on 

retrouve la petitesse des lieux (1 1.8 %), les déficiences physiques des logements ou de 

l'immeuble ( 10.5 %) et la mauvaise aération des lieux (7.1 46). Les attitudes négatives des 
employ6s et des voisins. le commérage, 1' insuffisance de commodit6s de rangement et la 

présence de fenêtres inadéquates sont egalement mentionnés comme sources d'insatisfaction 

par un petit nombre de locataires (4,6 96). 

Les changements souhaités par les personnes agées sont agalement fort diversifies. 

Les plus souvent rnentiomh sunt L'ajout d'une pike supplémentaire (1 1.8 %) ainsi que 
l'amélioration ou le changement des fenêtres existantes (7,146)- L'amélioration de la qualité 

des repas servis, l'augmentation de la quantité des services offerts et un meilleur entretien 

des logements (plus souvent peints) sont kgalement souhaités par certains locataires 

(4,6 %). 

Lorsque l'on demande aux sujets quels services devraient être offerts pour améliorer 

leur qualité de vie et celle des autres locataires, la rnajorite des rkpondants (63.5 46) 

consid8rent qu'il n'est pas necessaire d'introduire de nouveaux services dans la résidence. 

Lorsque les personnes 8gées suggèrent des services, la présence d'une infirmière sur place 
est de loin le service le plus demandé (35,O %), suivi de la présence d'un depanneur à 

proximite (12 J %), de l'ajout d'activités récréatives ainsi que l'introduction d' un système 
d'appel d' urgence ( 1 13 %). - 

Perception du niveau de contrôle environnemental 

Cetk caractéristique a Cte mesurée à partir d'une échelle de  mesure qui comprend dix 

éléments demandant aux personnes âgees d'identifier les personnes ou les instances 

responsables de mettre en place, de planifier ou d'organiser un ensemble d'activités ou de 

mesures touchant l'organisation et la gestion quotidienne de l'immeuble. Sur une &helle 

pouvant varier de O à 20 points, le score moyen du niveau de perception du contrôle 

environnementai se situe à 4,9 avec un écart-type de 39 .  Le maximum obtenu est 15,O et le 

minimum 0.0. 



Comme l'illustre le tableau 4.19 la majorite des personnes ilgées considèrent que le 

personnel ou le conseil d'administration décide seul des activités suivantes : dlection, 

renvoi ou dt5pIacement d'un locataire; gestion des plaintes; embauche. licenciement d'un 

employe et contrôie de la &urit& Seulement cieux activités, soit la planification des menus 

et des heures de repas et la rt5glementation concemant les heures de visites, sont majoritai- 

nment prises en charge par les personnes agée~ elles-memes. Soulignons 6galement le 

pourcentage relativement elevé de répondants (plus de 25,O 96) ne sachant pas qui est 

19ns*uice décisionnelle pour quatre des dix eldments de It&helle. 

TABLEAU 4.10 
Répartition des sujets selon leur perception du niveau de participation 

des locataires dans IWaboration des politiques ou l'organisation 
des activitks offertes dans l'immeuble (échelle de contrôle environnementale) 

(en pourcentage) 

1 Décideurs 
Activités 

Choix et organisation des activités 
récréatives 

I 

Intewenants 
OU CIA. 

sealement 

Organisation des activie d'accueil 

C.A. et 
locataires 

26.7 

Élaboration des reglements en mati&re 
de participation aux activités 

29.3 

42.2 

Planification des menus et des heures 
de repas 

14.3 

29,2 

Réglementation en matiere d'heures 
de visites 

Locrrtaircs Ne sai t  
seulement I pas 

14,4 

45.5 

- - 

Décoration des aires communes 

Sélection. renvoi ou deplacernent 
d'un locataire 

Gestion des phintes 

Embauchdicenciement d'un employt 

Contrôle & la sécune 

Si l'on repartit maintenant les sujets en fonction de trois niveaux de perception du 

13 

11.5 

contrôle enviro~emental (faible. moyen et élevé), l'on constate que les sujets se r6partissent 

2.5 
41.8 

57.4 

62.4 

71,3 

65,4 

équitablement dans ces trois niveaux. independamment de leur sexe (Tableau 4.1 1). 11 

16,s 

15,6 

13,l 

6.8 

76 



semble, par contre, y avoir une association très nette entre le niveau de perception du 
contrôle enviromemental et Page des répondants (Tableau 4.12) ainsi qu'avec le niveau de 

services offerts dans l'immeuble (Tableau 4.13). Les personnes agées de 85 ans et plus sont 
de loin les rt?pondants se retrouvant le plus souvent dans le niveau de faible contrôle 
environnemental corn parativement à tous les autres groupes d'tige. L'association entre le 
niveau de services et la perception du niveau de contrôle environnemental sont également 
significatives (p. < 0.00 1). Les individus habitant un logement dans une résidence offrant 
une panoplie de services (Niveau IV) perçoivent majoritairement (76,7 46) un faible niveau 

de contrôle environnemental, contrairement à tous les autres niveaux de services où les 
pourcentages varient de 15,4 % à 21,2 96 (Tableau 4- 13). 

TABLEAU 4.11 
RCpartition des sujets selon leur perception du niveau de 

contrôle environnemental en fonction de leur sexe (o=237) (en pourcentage) 

TABLEAU 4.12 
Répartition des sujets selon leur perception du niveau de 

contrôle environnemental en fonction de leur âge ( ~ 2 3 5 )  (en pourcentage) 

Perception du niveau de 
contrôle environnemental 

Faible 
Moyen 
Qevé 

Total 

Perception du niveau de 
contrôle environnemental 

Faible 

Total 

Moins de 65 65-74 ans 75-84 ans 85 ans + 
ans (n=34) (n=38) (n=85) (n =3 8) 

20.6 18.0 3 1.8 65.8 

44- 1 32.0 43.5 263 

Sexe 
Total 

n 
73 

89 

75 

237 

' Homme 
9% 

30,8 

37.6 

31.6 

100,O 

Femme 
n 

15 

18 

15 

48 

n 
58 
71 

60 

189 

% 

31.2 
37.6 

3 1,2 

100,O 

% 
30,7 

37.6 

31.7 

100,O 



TABLEAU 4.13 
Rkpartition des sujets selon leur perception du niveau de 

contrôle environnemental en fonction du niveau de services offerts 
dans les Ctablissemeats (n=237) (en pourcentage) 

Niveau de services 
Perception du niveau de contrôle 
environnemental 

Changements dans la vie familiale ou sociale depuis I'occupation des lieux 

Faible 
Moyen 

La pluparî des répondants (70,2 %) considèrent qu'il n'y a pas eu de changements 

dans leur vie familiale ou sociale depuis leur arrivée dans la résidence. 

Les sujets (n=71) ayant rnentionn6 des modifications dans leur vie familiale ou sociale 

ont soulign6, dans des proportions variables, les changements suivants : diminution du 

niveau de satisfaction face à la vie (26,8 %) et diminution des contacts sociaux et familiaux 

(26.8 96). Toutefois, un nombre assez important de répondants ont constaté une augmenta- 

tion du nombre de contacts avec les personnes constituant leur réseau social (42.2 %) et ont 

déclart5 avoir un meilleur moral et une plus grande satisfaction face à la vie (25,3 8). 

L'augmentation du nombre d'activités sociales, un sentiment de skunt6  plus elevC ainsi que 

l'amélioration des conditions financi&res ont également Cté évoquds par un petit nombre de 

sujets (6,O %). 

(n=39) 
15,4 
46.2 

Réseau social 

Lorsque l'on décrit le réseau social des individus, on peut le faire de plusieurs façons. 
L'une de celles-ci consiste à demander aux sujets s'ils ont un conjoint, des enfants, des 

petits-enfants. des f&es et soeurs et des amis encore vivants et s'ils entretiennent des 

rapports directs ou Mephoniques frquents avec ces derniers. Une autre manière consiste à 

6tablir la carte des relations sociales des rkpondants (Corin et d l . ,  1983a. b. c; Thivierge et 

coll., 1993). Celle-ci nous permet de décrire plus en profondeur la dynamique du réseau 

social des individus. 

(n=86) 
11.6 

37,2 

(n-52) 
2 1,2 
51.9 

(n=60) 

76.7 
20,O 



Cette section dresse un portrait rapide de la famille immédiate des r6pondants et décrit 

en profondeur la dynamique du réseau social des personnes ilgées occupant un logement 

dans un &ablissement de type OSBL Daas la première partie' nous allons discuter de la 
présence ou de l'absence de certains membres de la famille immédiate, présenter la taille et la 

composition du réseau relatiomel potentiel des sujets, c'est-&-dire les individus que les 
repondants voient souvent ou ceux avec lesquels ils entretiennent une relation etroite. 
Ensuite, nous allons examiner deux grandes catégories du réseau social (réseau actuel et 
réseau intense) ddterminées en fonction du critère suivant : fréquence des contacts directs et 
indirects. Nous allons aussi examiner la taille et la m p t i o n  de ces ciifferentes caîégories 

du réseau en plus de tenir compte du sexe. de l'ilge, du bien-être psychologique et du niveau 

d'autonomie des r6pondants, et de l'intensité des sentices offerts dans I'immeuble. Afin de 

compléter les informations sur le réseau social des répondants. nous apportons egalement 

des renseignements sur les aspects suivants : satisfaction face aux relations significatives et 

face à la vie sociale, sentiment de solitude, aide en cas d'urgence, aide reçue et ciornée ainsi 
que vie associative. 

Présence ou absence de certains membres de h famille irnmkdfate 

Comme nous l'avons mentiornt5 précédemment, une minorité de répondants (223 8) 

peut compter sur la présence d'un conjoint On peut toutefois constater. B la lecture du 

tableau 4.14, que la plupart des sujets ont des enfants (n,7 46). des frères et soeurs 

(72.7 8) et des petits-enfants (71,8 %). 

TABLEAU 4.14 
Répartition des sujets selon la présence ou l'absence de certains membres 

de leur famille imm4diate (~238) (en nombre et en pourcentage) 

Membres 

Conjoint 
Enfants 
Petits-enfants 

Présents Absents 

Nombre 
31 
185 
171 

Nombre 
207 
53 
67 

Pourcentage 
13,O 
77,7 
7 1,8 

Pourcentage 
8x0 
22,3 
28,2 



Le réseau relationnel potentiel des sujets est consritué, en moyenne, de 5,1 personnes 
(écart-type de 33). Ce nombre est presque deux fois iderieur ik celui recensé par Gosselin 
et c d .  (1987) co~~cemant les béneficiaires des services de maintien à domicile d'un CLSC 
du centre de ~ontda l62  et est trois fois moindre que le nombre & personnes sur qui peuvent 
compter les person~les iigées du Saguenay Lac S t-Jean (Thîvierge et cd1 ., 1993)". 

Le nombre d'individus faisant partie du réseau relationnel potentiel varie de O ii 15. 

Des 1 221 personnes nornmt?es, plus de la moitié (52.2 46) proviennent de la famille 

immédiate des repondants (conjoint, enfants, pkm-m&--parents). Les données recueil- 

lies au tableau 4.15 montrent la place prépond6rante qu'occupent les edam dans Le réseau 
relationnel potentiel des personnes Sgées. Effectivement, les enfants y sont 33 fois plus 
importants que tous les membres de la famille dargie (parenté, bdgendre, beau-frèrelbelle- 

soeur), 2.5 fois plus importants que les fr*res et soeurs et 2-0 fois plus importants que les 
amis. 

Les membres de la famille élargie ne representent qu'entre 2,4 96 et 6.2 % des 

individus présents dans le réseau relationnel potentiel des sujets tandis que les voisins d'im- 

meubles, avec 122 personnes, se situent au quatrième rang lorsqu'on wnsidere les membres 

du r&eau relationnel potentiel et les personnes significative@. 

Au niveau du réseau significatif, le nombre moyen d'individus faisant partie de ce 

réseau se situe à 2.9 (avec un écart-type de 2,7). Les enfants occupent encore une place 

privilégitk; ils sont 2.7 fois plus nombreux que les amis et 3,2 fois plus nombreux que les 
fréres et soeurs. 

62 En lm. GosseIin et c d .  mentionnaient que le réseau social des clients de services soins A domiale 
du CLSC Métro etait constitué dc 93 persornies. 

63 En 1993. Thiviage et cou. esthaient que le nombre moym d'individus faisant partie du réseau 
potentiel r e i a t i d  de leurs répondants se situait 1 14.4 pasolma. 

64 Personne signifîcative se definit de la façon suivante : toute personne avec qui les sujets se sentent ii 
l'aise et ià qui ils penvcnt se codier. d e  B qoi üs peuvmt demander a > d  1 0 f ~ ~ ~ ï i s  ont une décision 
importante h prendre. d e  sur qui iis pavent compta en tout temps ou celle qui wmmimiquc 
réguiibeniait avec ceux-ci pour savou s i  tout va biar 



TABLEAU 4-15 
Composition du dseau potentiel relationnel et du réseau significatif 

des répondants en fonction de la fdquence des contacts directs 

Enfant 
Ami 
Frère/soeur 
Voisin d'immeuble 
Petit-enfant 
Parenté (oncle, tante, etc.) 
Bdgendre 
Beau-frère/belle-soeur 
Intervenant 
Con. oint 
Rre/m&re/beaux-parents 
Autres 

Total 

Réseau potentiel 
relationnel I 

1 

Rang 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 

Personnes 
- - 

Rang 

1 
2 
3 
4 
6 
5 
7 
8 
11 
9 
IO 
11 

* Proportion des membres ctu &eau relationnel potentiel des personnes âgées se retrouvant parmi les 
persMMes signif1cacives. 

Le tableau 4.15 montre également que sedement 701 des 1 221 personnes (57.4 8) 

composant Le réseau relationnel potentiel des répondants ont kt6 jugées importantes ou 
significatives. Le pourcentage des personnes significatives varie toutefois en fonction de la 
catégorie des membres du réseau. Alors que 712 % des enfants sont consid6r& importants 

par les sujets, seulement 38,s 96 des voisins et 46,7 96 des petits-enfants sont considérés 
significatifs. Les f r h s  et soeurs ainsi que les membres de la parenté sont, pour leur part, 
significatifs dans des proportions supérieures à 50.0 96. 

Maintenant si l'on ne tient compte que des dpondants ayant un conjoint, des enfants, 

des frères et soeurs et des petits-enfants, le tableau 4.16 nous permet de constater que les 
enfants, en tant que membre de la famille immédiate, occupent encore une place très impor- 
tante dans le réseau dationne1 potentiel, tout comme dans le réseau significatif. 



TABLEAU 4.16 
Importance des membres de la famille imm4diate dans le d seau  relationnel potentiel 

et dans le rCseau significatif des suJets ayant au moins un enfant, 
une ~ a u r  ou un frire, un petit-enfant ou un conjoint 

Membre du Nombn de 
téseau dpondanb ayant 
relationnel un ou d a  
potcntlel membres de la 

famllle 

Conjoint 31 

Membre du Nombre de 
*cru répondants ayant 
significatif ua ou des 1 mcrnbm de Ii 

Pelii-enfant 17 1 

Conjoint 31 

Nombre 
total de 
membres 

Nombre 
total de 
membres 

Nombre 
moyen de 

membns par 
résidant 

- - 

Nombrc 
moyen d t  

mcmbra par 
résidant 

Nombrc total de 
membres faisant 
partie du h u  

potentiel 

Nombre total de 
membres faisant 
partie du h u  

eigaifica tif 

Nombre moyen de % de membres 
membrts faieant taisant partie du 
partle du M u  réseau potentiel 

potcn tic1 

-- - 

Nombre moyen de % de membm 
membres faisant talsrnt partie 
partie du M u  du réseau 

significrtlf significatif 



Ainsi. la majorité des enfants (66.1 %) ont 6té désignés mmme étant des individus que 
les personnes 2gées voient souvent ou avec qui elles ont une relation Ctroite (réseau 

relationnel potentiel) tandis que 47.7 % de ces enfants sont consid&& importants ou 
significatifs par les répondants. Les petits-enfants, les conjoints et les fréres et soeurs sont 
loin derriere avec des pourcentages variant de 7.4 % a 29.8 46 en ce qui a trait au réseau 
relationnel potentiel et varient de 3,5 % h 22,6 % pour ce qui est des relations j u g h  les 

plus significatives. 

Réseau intense et rkseau actuel 

Si l'on examine maintenant la composition du réseau social des rkpondants selon deux 
grandes catégories de réseau dCtermin&s en fonction de la frdquence des contacts directs, on 
se rend compte que le nombre d'individus inclus dans le réseau actuel (contact direct une fois 

par mois ou plus) et intense (contact direct au moins une fois par semaine) est moindre que le 
nombre d' individus identifiés dans le réseau relationnel potentiel. C'est ainsi que l'on voit, 
au tableau 4.17, que le réseau potentiel compte 1 221 individus tandis que les réseaux actuel 
et intense ne comprennent respectivement que 944 et 656 personnes. soit 7'7.3 % et 53.7 % 

des membres du réseau relationnel potentiel. Le nombre moyen d'individus rencontrés au 

moins une fois par mois (réseau actuel) se situe 4,O membres tandis que la moyenne des 

membres du &eau intense s' établit à 2,8. 

Maintenant, si on analyse les ciifferentes proportions des membres du réseau relationnel 

potentiel se retrouvant parmi les personnes des réseaux actuel et intense. on se rend compte, 
au tableau 4.17, que ce sont les voisins d'immeuble. les amis ainsi que les enfants qui 
obtiennent Les proportions les plus élevées tandis que les beaux-frères/belIes-mus, les 
membres de la fratrie et la parent6 ont les proportions les moins elevées pour les deux 

catégories de réseau (actuel et intense). Les enfants constituent toujours le groupe de person- 
nes le plus important, tant pour le réseau actuel qiae pour le réseau intense. Les enfants sont 
suivis de loin par les amis. les voisins d'immeuble et les fr&m et soeurs, toujours dans les 

deux categories de réseau ci-haut mentiornées. 

Comme le montre le tableau 4.18, l'importauce relative de certains membres du réseau 

varie de façon assez importante lorsque l'on compare le réseau 6largi aux réseaux actuel et 

intense. Au niveau du réseau actuel, ce sont les fr&res et soew et les membres de la parenté 

qui sont les moins nombreux tandis que les enfants et les voisins d'immeuble voient leur 

proportion augmenter de f a p n  non n6giigeable. 



TABLEAU 4.17 
Composition du &au social des dpondants selon la categorie du réseau 

(réseau relationnel potentiel, réseau actuel, réseau intense) 
determin6e en  fonction de la fdquence des contacts directs 

Ami 
M s o e r i r  

Voisin d'immeuble 
Peci t-enfant 
Paraité (oncle. tante. 

IntavamJlt 
Conjoint 
Pàe/mtft/ 
lxal.x-parait!3 

Autres 

Sbeati relationnel 

Rang 

1 
2 
4 
3 
5 

6 
7 
8 
9 
1 O 

11 
11 

* Proportion des membres du réseau relationnel potentiel se retrouvant panni les personnes du réseau 
d. 

* Pfoportion des membres du réseau reiaticmnc~ potentiei se retrouvant panni les petsonnes du &eau 
intense. 

C'est au niveau du réseau intense que les variations sont les plus marquées. Les frères 
et soeurs ainsi que lu membres de la parente subissent les plus grandes diminutions tandis 
que les voisins d'immeuble et les amis sont les deux groupes de membres du réseau dont les 
proportions sont les plus elevées. Dans l'ensemble, l'ordre des groupes de personnes 
concernées demeure sensiblement le même. Les enfants, les amis, les voisins d'immeubie 
ainsi que les fr6res et soeurs se retrouvent toujours dans les quatre premiers groupes 
d'individus les plus souvent mention& par les r6pondants. 

Si on considere maintenant la frquence des contacts tCl6phoniques (tableau 4.19) 

comme critere pouvant oiacteriser les réseaux actuel et intense, on se rend compte que le 
nombre de personnes contacîées mensuellement ou hebdomadairement est plus nombreux 



dans les deux categories de réseau comparativement la frquence des contacts directs. 
C'est le n%eau intense qui voit son nombre de membres le plus augmente@. Avec ces 
nouveaux chiffres, le nombre moyen d'individus inclus dans le r&au actuel des personnes 
gg&s passe à 4J tandis que le réseau intense se retrouve avec un nombre moyen de 3 9  
individus par répondant 

TABLEAU 4.18 
Importance relative des membres composant le réseau social des répondants 

selon la categorie du rCseau (réseau relationnel potentiel, réseau actuel, 
réseau intense) déterminée en fonction de la fréquence des contacts directs 

Membres des 
réseaax t 

I Voisin d'immeuble 
Petit-enfant 
Parenté (oncle, tante. 

-4 
Bdgaadre 
Beau-frèh/bellesoeur 

Conjoint 
Pèrddrd 
beaux-parents 

Réseau relationnel 

Rang 
- 

1 
2 
3 
4 
5 

6 
7 
8 
9 
10 

11 
12 - 
- - 

Réseau intense 
- 
Rang 

1 
2 
4 
3 
5 

6 
7 
8 
9 
10 

11 
11 - 
- - 

Les enfants demeurent toujours les personnes les plus souvent mentionnées par les 

r6pondanîs, suivis de loin par les amis. les freres et soeurs et les voisins d'immeuble. 

Signalons également, tel qu'indiqué au tableau 4.19, que dans les sept premiers grou- 
pes de membres composant le réseau relationnel potentiel, seuls les enfants et les f r h s  et 

soeurs augmentent en nombre de façon assez substantielle lorsque l'on tient compte de la 
frBquence des contacts telCphoniques pour caractériser les réseaux actuel et intense. C'est 

65 Le nombre dc membres dans le réseau intense s'&Lit ii 785 au l i a  & 656. 



ainsi que le réseau actuel passe de 359 ii 413 enfants et de 128 à 151 f&res et soeurs. En ce 

qui amceme le réseau intense, les modifications les plus importantes se retrouvent @alement 
chez les enfants. chez les frères et soeurs, mais aussi chez les petits-enfanîs et chez les 
membres de La parenté. 

TABLEAU 4.19 
Composition du réseau social des répondants selon ia catbgorie du réseau 

(réseau relationnel potentiel, réseau actuel, réseau intense) 
déterminde en fonction de la fréquence des contacts t614phoniques 

Membres des 
*eaux 

Réseau rclationnel 

Rang 
1 
2 
3 
4 
5 

6 
7 
8 
9 
10 

11 
12 

Réseau actuel 

Pmporûon d a  membres du réseau relationnel potentiei se retrouvant parmi la p n n c s  du réseau 
acluel. 

** Roportim des membres mi réseau relatiounel potentiel se rem>ovant parmi lea personnes du réseau 
intense. 

Satisfaction face d ses rehtionr socides 

La grande majorité des répondants sont satisfaits des relations qu'ils entretiennent avec 
les membres de leur réseau social c'est-&-dire leurs enfants, leurs parents. leurs voisins 
d'immeuble, les membres de leur parenté ou les associations volontaires (Tableau 4.20). 
Toutefois, c'est avec lu membres de la parenté que le taux d'insatisfaction est le plus élevt? 



(19,6 96). C'est avec les associations, puis avec les amis, que les r@ondants sont les plus 
satisfaits, suivis des relations avec leurs enfants, leur parent6 et les voisins d'immeuble. 

TABLEAU 4.20 
Répartition des sujets selon leur niveau de satisfaction face aux relations 

qu'ils entretiennent avec les diff6rents membres de leur réseau social 

1 Niveau de satisfaction des répondants - 

Membres du réseau (en %) 
social Satisfaisant 1 Plus ou 1 Insatisfaisant 

Enfant/parent 
Famiudparenté 
Ami 
Voisin d'immeuble 
Association 
Membre du réseau social 

Enfant 
Familldparenté 
Ami 
Voisin d'immeuble - 
Association 

88.9 72 3 ,9 
m,4 1 1,3 8-3 
90-6 6,s 2,6 
85,4 1 1,6 3 -0 
95,2 4,s 0,o 

D&ir d'avoir d u s  de contact (en %) 

Malgr6 ces hauts taux de satisfaction, plus du tiers des répondants aimeraient avoir plus 

Oui 
37,6 
34,O 
20,2 
13.4 

de contacts avec leurs enfants ou avec les membres de leur famille élargie. La fréquence des 
contacts avec les voisins satisfait un grand nombre de r6pondants (86,6 8) tout comme celle 
avec les associations (85,s 46). Même si les enfants sont les personnes les plus souvent 
mentionnées dans les quatre types de dseau social des personnes figées (potentiel reiationnel, 
significatif, actuel et intense), il semble que plusieurs personnes âgées désireraient entretenir 
plus de contacts avec ces derniers (37.6 46). 

Non 
62.4 
660 
79.8 
86,6 

RPseau social des répondants et caractkristiques socio&mograplriques 

Pour completer nos informations sur le reseau social des répondants, nous avons 
effecnie des analyses statistiques (test de KNSkall-Wallis) afin d'identifter la présence de dif- 
ferences dans la composition des réseaux élargi, actuel, intense et significatif selon certaines 
caract6ristiques organisationnelles (niveau de services), sociod6mographiques (sexe, âge) et 



sanitaires (bien-être psychologique, niveau d'autonomie). Nous avons également étudié la 
satisfaction des répondants face à leur vie sociale. Pour ce faire, nous avons effectué des 
comparaisons entre les sujets à l'aide du test du Chi-carre afin de venfier Ia simili tu& dans la 
répartition des répondants pour trois indices de satisfaction : satisfaction daas ses relations 
avec les membres de son entourage, satisfaction face à la vie sociale en générai et finalement, 

sentiment de solitude. 

À la lecture du tableau 4.21. nous avons detecté des ciifferences intéressantes dans la 

composition des diffdrents réseaux sociaux : 

La taille des réseaux élargi, acîuel et intense des femmes et des persornes âgées de 64 

ans et moins est supérieure à celle des hommes et des personnes ggees de 85 ans et 

plus, tandis que la taille du réseau significatif des personnes âgks de 64 ans et moins 
est plus grande que celle de toutes les autres catégories d1Sge (seuil de signification 

inf6riew à 0.05). 

@ Les personnes âgées habitant un ttablissement offrant peu ou pas de services (niveau 1 

de services) ont un réseau elargi, actuel et intense supérieur il celles demeurant dans 
une residence dont le niveau de services offerts est supérieur (seuil de signification 

inférieur à 0.05 entre les nivaux 1 et IV de services). 

Les répondants ayant un niveau de bienetre psychologique positif peuvent compter, en 
moyenne, sur la présence de plus d'individus dans leurs quatre types de reseaux que 
ceux ayant un niveau de bien-être psychologique negatif (seuil de signifcaîion infheur 
à 0,05). 

Les individus dont le niveau d'autonomie est dev6 peuvent compter, en moyenne, sur 
la présence de plus d'individus dans leurs réseaux sociaux que ceux ayant un faible 
niveau d'autonomie (seuil de signification inferieur 0,05). 

Mentionnons dgalement que les r6pondantç habitant un etablissement offrant peu ou 

pas de services (niveau 1) sont moins satisfaits des relations qu'ils entretiennent avec les 
membres de leur famille et avec leurs voisins que les répondants habitant une résidence 
offrant plus de services (niveaux II, III et IV de services), (seuil de signifiaiion inférieur a 
0,OS). 





Fait à noter les personnes âg&s occupant un logement dans les 6tablissements offrant 
beaucoup de services (niveau IV) sont majoritairement plus satisfaites face à leur vie sociale 
que l'ensemble des autres répondants (seuil de signification observe = 0,029). 

Vie associative 

Le tableau 4.22 fournit des informations concernant la vie associative des répondants. 
Comme on peut le constater, un peu plus du tiers des personnes agées (37.4 96) sont 
membres d'au moins une association. Près de la moitié d'entre eux (46,l %) sont membres 
de deux assocsations et 20,2 % de trois associations ou plus. 

Plus les repondants sont âgés. moins ils ont tendance a avoir une vie associative. Plus 
de la moitie (529  46) des sujets ayant 64 ans et moins font partie d'un groupe organise 
tandis que seulement 3 1,8 % des gens ggés de 75 a 84 ans et 15.4 % des sujets de 85 ans et 
plus ont une vie associative active. Les associations les plus fréquentées par les sujets sont 
les regroupements à vocation religieuse ou philanthropique (~39). Certains regroupements 
présents à l'intérieur des résidences ont attire plus de vingt personnes. Ces regroupements 
sont Le comité des locataires (n=25), le club socid de l'immeuble (n=21) et le conseil d'ad- 
ministration (n=2I). 

TABLEAU 4.22 
Répartition des répondants selon leur participation 

à une association (n=238) 

Type dtassociation/regroupement 
Aucune association 
Association 2 i  vocation religieuse ou 
philanthropique 
Centre de jour, cenm communautaire 
Comité des résidants 
Club social de iiétablissement 
Conseil d'administration de l'OSE3 L 
Autres 1 

La somme des pourcentages est supérieure B 100.0 % &nt dome que a r t a h  rdpondants sont membres 
de plus d'une association. 



Questionnés sur leur participation à ces differents comités, la presque totalité des 
répondants (823 %) ont mentionne assister aux activités ou aux rdunions de leurs associa- 

tions réguii&rement, c'est-à-dire au moins une fois par semaine (415  %) ou une fois par 

mois (40.8). 

Aide en cas dpwgence 

La presque totalite des répondants (90.8 96) peuvent recevoir de l'aide en cas d'ur- 

gence. Comme le montre le tableau 4.23. les principales sources d'aide proviennent des 

enfants (36,l 46)' des Iocaaires-surveiIIants (345 %) ou des voisins habitant le même 
immeuble (24,8 %). Le pourcentage de feres et de soeurs, de membres de la parenté et 

d'amis qui sont assez nombreux, dans les réseaux relatiomel potentiel et actuel, comptent 

pour moins de 10 % quand on aborde I'aide en cas d'urgence. 

Un peu plus de la moitié des répondants ayant accès il de I'aide en cas d'urgence 

(619 46) peuvent compter sur la présence de deux pemnnes ou plus dans leur entourage 

tandis que 38.1 % n' ont accès qu' à une seule personne. Sur I'ensem ble des 347 personnes 

pouvant répondre aux urgences, 66,O % demeurent avec les répondants ou a proximité de 
ceux-ci, c'est-Mire dans le m&me logement, dans le rnéme immeuble ou dans le même 
quartier, alors que 34,O 96 demeurent dans la même ville ou dans une autre ville. 

Aide reçue et donnée 

Lorsque l'on questionne les répondants sur le soutien reçu et donné au cours des six 

derniers mois préckdant l'enquête, on constate comme l'illustre le tableau 4.24, qu'une pre  
portion non negligeable de sujeis ont béndficit et ont dome5 de l'aide pour l'accomplissement 

de certaines activités de base ou pour la réalisation d'activités domestiques. 

Au niveau de l'aide reçue, pres d'un sujet sur deux (46'2 %) s'est vu offrir un 
transport lorsqu'il en a eu besoin et a eté supporté lorsqu'il a eté malade. Un nombre non 
négligeable de répondants ont egalement reçu de l'aide pour effectuer l'achat de biens 

périssables (35.1 46) ou non périssables (32,4 %). Près d' un sujet sur trois (30.7 %) a fait 

effectuer ses travaux rnfnagen par quelqu'un d'autre. Les types d'aide les moins fréquents 
ont été ceux des conseils sur des questions d'argent (15'1 %) ou sur des problbmes 

p e r s o ~ e l s  (18'5 96). 



TABLEAU 4.23 
Repartition des sujets selon Ia phsence ou l'absence dlaide 
en cas d'urgence et selon la provenance de l'aide (11438) 

Aide en cas d'urgence 
ûP 
Non 1 

[ Provenance de l'aide 1 1 Eafmt 
Laafaire-smeil lant 
Voisin 
Ami 
Frèrdsoeur 
Parenté (oncle, tante, etc.) 
91 1 
Intervenant 
Autres 

% de sujets 
gQ,8 
9 2  

96 de sujets. 
36,l 
34,s 
24,8 
9*7 
8.8 
5,o 
496 
3.4 
6.6 

* La somme des pourœntages excède 100.0 8 étant d d  que Ies répondants peuvent obtenir, en cas 
d i q p a ,  l'aide & plus dirne pasonne. 

TABLEAU 4.24 
Répartition des sujets selon Ifaide reçue ou donnée pour I~accornplissernent 

de certaines activit6s de la vie quotidienne (n=238) 

Types d'aide 

Conseils sur des probl&mes 1 18,s 1 16,8 

9b de personnes ayant reçu 
ou donné de l'aide 

Aide lors de probkmes de sanîé 
Conseils sur des questions d'argent 
Aide pour faire I'epicerie 
Aide pour les petits travaux 
Aide pour le tramport 
Accompagnement pour des achats divers 

Comme nous pouvons le remarquer au tableau 4.25, les membres de plusieurs catégo- 

ries formant le réseau social des r6pondaats ont apporté leur aide lorsque ces rdpondants en 
ont eu besoin. Pour tous les types d'aide reçue, à l'exception du soutien pour les travaux 
mknagers, les enfants demeurent la principale source d'aide. 

Reçu Donnd 
43.3 
15,l 
357 
30,7 

6 . 2  
32,4 

34-0 
63 

18,5 
10,9 

7,l 
24,4 



TABLEAU 4.25 
Répartition des sujets ayant reçu de b ide  selon 

la source d'aide (en pourcentage) 

Types d'aide 
reçue et mombre 
de personnes 
ayant reçu de 
t'aide 

Conseiis sur des 
questions d'argent 
(n=36) 

Aide pour faire 
I'dpicerie (n=85) 

Aide pour les travaux 
mdnagers (n=73) 

Aide pour le 
transport (n=llO) 

Accompagnement 
pour des achats 
divers (n=77) 
Conseils sur des 
problèmes 
personnels ( n a )  

Principdu sources d'aide 

* Inciut les frères, les soeurs, les brus. les geadres et les petits-enfants. 

* * inciut les locataim-surveillants ou tout autre employé rémunérés par la dsideact. 

* * * Inclut tous 1ea intervenants provenant d'organismes publics ou privés (CLSC, muniapalirt. agence de 
soins a domicile, etc.). 

Ils sont en géneial trois cinq fois plus actifs que toutes les autres personnes ayant 

apponé une aide concrète ou psychologique aux sujets. Ndarmoins, les voisins d'immeu- 
bles, les amis, les membres de la parenté ainsi que les intervenants des réseaux public ou 
prive ont également CU! disponibles pour rendre des senices reliés aux soins et à l'aide à 

domiciie ainsi qu'au maintien dans la communauté. 

Au niveau des services rendur par les répondants, le tableau 4.24 montre que les deux 
plus fréquents ont eté de l'aide en cas de probkmes de ûui~ (34,O %) et l'accompagnement 
pour effectuer l'achat de biens périssables (185 %) et non périssables (24,4 46). Dans 
toutes les catégories d'aide, les dpondants ont rgu plus d' aide qu'ils en ont offert. Leur état 



de santé et leur situation économique précaires pourraient dtre des facteurs explicatifs. 
Également, les répondants pourraient avoir oubli6 plus facilement l'aide qu' ils ont donnée 

que celle qu'ils ont q u e .  les petits services rendus ii leurs enfants ou aux membres de la 
parenté etant souvent consid6rés comme des intexventions uaturelles, allant de soi. 

Si les enfants demeurent la principale source d'aide des personnes iigées, ceux-ci ne 
sont pas les personnes qui v i v e n t  le plus de soutien ou d'aide des répondants. Comme 
l'indique le tableau 4.26, ce sont de loin les voisins qui reçoivent le plus de support pour 
tous types d'aide, & l'exception des conseils sur des questions d'argent La intervenants et 

la parenté demeurent les deux catégories ou groupes de personnes les moins soutenus par les 
dpondants. Les voisins d' immeuble sont surtout soutenus lorsqu' ils sont malades et 
lorsqu' ils ont besoin d'accompagnement pour effectuer leurs achats ou leur épicerie. 

TABLEAU 4.26 
Repartition des sujets selon les types d'aide en fonction 

du type de personnes ayant reçu cette aide (en pourcentage) 

.r * M u t  tous les intervenants provenant d'organismes puMics ou privéa (CLSC. municipaiite. agence de 
soins à domicile, etc.) 

Types d'aide 
reçne et nombre 
de personnes 
ayant reçu de 
I'aide 

'   ide lm de 
probiémes & santé 
(n=81) 
Conseils su des 
quesaous d'argent 
(n=15) 

Aide pau faire 
l'épicexie ( n a )  

Ai& pour les travaux 
m&agers (II=%) 

Aide pour le 
transport (n=17) 

Accompagnement 
pour des achats 
divers (n=58) 
Conseils sur 
pro blhmes 
p«somels ( n d )  

Principale9 soiirccs d'aide 

~ n t e r r e n a n t * ~ '  

0.0 

0-0 

0.0 

0.0 

0 8  

1.6 

0 4  

~ i r c n t ~ *  

61. 

6.7 

0s) 

3 -8 

0.0 

3 -4 

0.0 

Conjoint 

123 

0.0 

7.0 

15.4 

0.0 

3-4 

209 

~rn~lo~t*' 

5s 

6.7 

0.0 

15.4 

1 1,8 

S. 1 

23 

Enfant 

6.1 

333 

23 

15.4 

0.0 

3 -4 

93 

Ami 

14.8 

333 

4.7 

15.4 

5.5 

13-6 

18.6 

Voisin 

56.8 

20.0 

83.7 

385 

55.6 

67.8 

419 



Relations entre locataires 

Cette derniike partie vise h identifier le niveau de familiarité qui existe entre les loca- 
taires occupant un logement dans un OSBL. Nous avons cherché à quantifier le nombre de 
[ocaiaires qui se cornaissent bien et se visitent riiguliérement. Nous avons egalement vouiu 
connaîee dans quels endroits les locataires se rencontrent nous avons demandé aux 
sujets s'ils consid6raient avoir suflisammeut d'occasions pour nncontrer leurs voisins. 

Nombre de personnes connues 

Plus de la moitid des r6pondants (4)2 %) déclarent ne connaiZre que deux voisins ou 
moins tandis que 28.6 % sont familiers avec plus de cinq voisins. II est important de sou- 
ligner, comme le montre le tableau 4.27, que près du tiers (273 %) des personnes ilgées 
déclarent ne conna- disamment aucune personne avec qui elles pourraient entretenir des 
liens amicaux plus étroits et se visiter réciproquement. 

TABLEAU 4.27 
Repartition des sujets sclon le nombre 

de locataires connus et  visités dans leur logement 

Prés d'un sujet sur deux (45.4 96) declare ne jamais visiter ou recevoir d'autres 

Nombre de personnes connues 
Aucune 
1 ou 2 
3  OU^ 
5 à 9  
10 et plus 
Nombre de personnes visitées dans 
les espaces individuels (n=173) 
Aucune 
Quelques-unes 
Toutes 

locataires dans son logement Ce qui. en d'autres temes, siwe que le quart de ceux ayant 

% de sujets 

27,3 
26.9 
17.2 
13,9 
14,7 

4b de sujets 

25,1 
32,7 
42.1 

mentiornt5 être intimes avec au moins un rksidant ne se rencontrent jamais dans l'un ou 
1 'autre de leurs propres logements (Tableau 4.28). 



Lorsque les persornes âgées fréquentent leurs voisins. eues le font priacipalement dans 
les lieux communs de I'immeuble (Tableau 4.28). Seulement un sujet sur dix (12.0 46) 
nous indique que son logement est le principal eadroit pour bavarder entre voisins et moins 

d'un sujet sur quatre (20 J 96) reçoit des locataires dans son logement ou visite ceux-ci dans 

leur espace prive. Les lieux publics, il l'extérieur de L'immeuble. sont très peu fréquentés. 

TABLEAU 4.28 
Repartition des sujets en fonction des principaux lieux de rencontre 

avec leurs voisins et des endroits utilisés (n=238) 

* Les répondants ont indi@ que les rencontres avec leurs voisins avaient lieu plus dim endroit 

- - 

Principaux lieux de rencontre 

Logement 
Espaces communs dans l'immeuble 
Lieux publics 
Plus d'un lieu principal* 
Endroits utiIisés 
Logement 
Espaces communs dans l'immeuble 
Lieux publics 

* * Le total des pourcentages est supérieur a 100.0 16. ttant dom6 que les répondants pouvaient rencontrex 
les autres locataires à plus d'un endroit 

% de sujets 
12,O 
75,2 
13 

11,s 
% de sujets8* 

20,s 
85,s 
5-9 

Occupation du temps 

Cette derniere section traite de l'amdnagement du temps des répondants. Dans un 
premier temps, nous abordons L'heure du lever des répondants ainsi que la durée et l'endroit 
où sont coasommés les trois repas de la journée. Dans un second temps. nous énumérons 
les principales activités pratiquees par les répondants, en identifiant tout comme l'ont fait 

Delisle et d l .  (1981) lu activités pivots des personnes @%S. Nous caractérisons dgde 
ment les activitds des pemnnes Qgks en deux cattigories : activites solitaires versus activittis 
sociales, activités passives versus activités physiques. Enfin. nous allons apporter des infor- 
mations sur le contexte et les lieux des activités. 



Heure du lever et cattactkn'stiques &s r e p  (heure, dwdc, endtoit et 
modalitds) 

Malgré le fait qu'aucun des répondants n'ait d'obligations reIiées à un travail &un&eT 

la majorie d'entre eux (61.4 %) se lèvent t8t ie matin, c'est-à-dire avant 7 h 0 1. Moins du 
tiers (3 1,8 %) le font entre 7 h 01 et 9 h 00 tandis que 6,8 46 se lèvent plus tard 

11 n'est donc pas surprenant de constater, comme l'illustre le tableau 4.29, que plus 

d'un sujet sur deux (69$ %) prend son petit dejeuner avant 8 h 01 tandis que près d'un 
sujet sur trois (30,7 %) prend son premier repas de la journée plus tard. 

L'heure du <mer varie peu car, huit sujets sur dut (80.8 %) consomment Le repas du 
midi avant 12 h 01, tandis que 15,6 % dînent entre 12 h 01 et 13 h 00. Pour ce qui u t  

du repas du soir, la majorité des rtpondants le prennent avant 17 h 00 (51,5 46) tandis que 
plus du tiers (383 %) le consomment entre 17 h 01 et 18 h 00. 

TABLEAU 4.29 
Repartith des sujets en fonction de Itheure B laquelle ils prennent 

leurs trois repas de la journée (dejemer, dher et souper) 

Heure des repas 
Dbjeuner 
Avant 7 h 01 
Entre 7 ho1 et 8 h 0  
Entre 8 h 01 et 9 h 00 
À 9 h 01 et plus 
Dîner 
Avant 12 h O1 
Entre 12 h 01 et 13 h 00 
Entre 13 h 01 et 14 h 00 
À 1 4  h 01 et plus 
Souper 
Avant 17 h 01 
Entre 17 h 01 et 18 h 00 
Entre 18 h 01 et 19 h 00 
A 19 ho1 et plus 

% de sujets 

14,7 
SM 
17,2 
13,5 

80,s 
15.6 
2.7 
0,9 

51,5 
38,3 
6 4  
3 3  



La majorité des répondants cotlsacrent moins de 3 1 minutes pour deguster leurs repas. 
qu'ils prennent, pour la plupart, seuls dans leur logement (Annexe VIII). Lors du dîner, les 
sujets sont plus nombreux h consommer ce repas avec d'autres (52.4 %) et sont aussi plus 
nombreux à y consacrer plus de 46 minutes (25-7 %). Cette situation est compréhensible 
puisque quatre des onze ressources offrent le ciIlmer dans une salle mmmune. 

Sieste, dcoute de la tkléviswn et heute du coucher 

Près d'une personne sur deux (45.1 46) fait regulierement une sieste pendant la 
journée. L' Bcoute de la té16visioo. l'activité de la soirée la plus populaire pour la plupart des 

Qu6Wcois et des personnes 6gées (Ronovost, 1993). est pratiquée trois heures et moins par 
jour par la majorité des répondants ( 9 . 1 % )  tandis qu'une minoritk d'entre eux passent plus 
de cinq heures devant leur tdeviseur (18.0 %) (Tableau 4.30). 

TABLEAU 4.30 
Répartition des sujets en fonction du nombre d'heures quotidiennes 

consacdes B l'écoute de la tdlévision 

Contrairement aux heures des repas, les heures de coucher varient consid&ablement. 
Cependant, la majorite des repondants (695 96) se couchent avant 23 h 01 (Tableau 4.3 1). 

Nombre d'heures 
r 

3 h 00 et moins 
Entre 3 h 01 et 5 h 00 
Entre 5 h O l  et 7 h 0 0  
7 h 00 et plus 

TABLEAU 4.31 
RCpartition des sujets en fonction de Ifheure 

à laquelle ils se couchent (11~236) 

% de sujets 

57,l 
24.9 
13,3 

4,7 

-- -- 

Heure du coucher 
Avant 21 h 00 
Entre 21 h 01 et 22 h 00 
Entre 22 h O1 et 23 h 00 
Entre 23 h 01 et 24 h 00 

% de sujets 
12,3 
20,3 
36.9 
31.7 



Activitis de groupe 

Durant les journées de la semaine, une majorite de répondants (60.1 46) participent à 

des activités de groupe. Les plus populaires sont les activités regroupant un nombre impor- 
tant de personnes, comme le bingo, suivies des séances d'exercices physiques. des jeux de 
socidté et de compétition en petits groupes, comme les cartes et le jeu de poches. La liturgie 
eucharistique est Cgaiernent pratiquée en collectivité par un nombre non négligeable de 
locataires (TabIeau 432). 

La majorité des activités de groupe ont lieu une fois par semaine tandis que près du 
tiers (3 1.4 %) se deroulent deux (22.1 46) ou trois fois (93 96) par semaine. Comme 
I'illustre le tableau 4.32, la fréquence de par~icipaîion varie en fonction des types d'activités 
pratiquées. 

TABLEAU 4.32 
RCpartition des activités de groupe pratiqudes par les répondants 
en fonction de la fréquence de participation des personnes âgees 

-. . - - - -- 

Fréquence de participation ( 96 ) 

Types d'activités Occasionneil ement 

Activités regroupant un nombre 
importatrt depasonries 
(bingo* etc.) (n=I 12) 

Séances d'&ces physiques (nd7) 
Jeux&sociéiéet&competitioaen 

petits pirpes @=43) 
Liturgie euchWstique (œ26) 
Visites au centre de jota (SIS) 
Renamm d'information (n=12) 
Voyages, visites guidées (n=l 1) 

2-3 fois / 
semaine 

42.7 
19.7 

25.0 
3.8 

40.0 
50.0 
40.0 

4 fois et + / 
semaine 

Types d'activitds pratiquées 

Cette partie du chapitre vise à identifier les activites pratiquées par Ies repondants en 
fonction des trois périodes de temps suivantes : les jours de la semaine, les soirs de la 
semaine ainsi que les jours de la fin de semaine. Pour definir l'aménagement du temps des 
personnes âgées, nous n'avons retenu que leurs activités significatives, ce que Pronovost 



(1983; 19&0 et Delisle et ~ 1 1 . .  (1981) appellent les activitds-pivots66. Ces activités cones- 
pondent aux activités pratiquées habituellement pendant les trois périodes de temps ci- haut 

mentiornées. Ces activités sont dites structurantes parce qu'elles determinent l'organisation 

du temps des individus (Delisle et coll. 1981). Elles ont tgalement une valeur symbolique 

importante parce qu'elles ont dît5 mentionnées spontanément par les sujets. 

La lecture du tableau 4.33 permet d'amener les comtats suivmts : 

Les activités de maintien de l'autonomie, quoique eès peu mentionnées par les repon- 
dants, sont fortement concentrées pendant les jours de la semaine; 

les activités sportives et les passe-temps sont plus fréquents les soirs de la semaine. 
Ces demiers sont Cgalement populaires pendant les jours de la semaine; 

les activités culturelles et sociales sont plus souvent pratiqu&s pendant les week-ends. 

Elles sont 3,2 fois plus populaires que les activités obligatoires de maintien de l'au- 
nomie et 13 fois plus fréquentes que les advites sportives et les passe-temps; 

durant les jours de la semaine, les activités les plus souvent pratiquées par les repon- 

dants sont par ordre décroissant d'importance : les marches, 1'6coute de la telbvision, 
la lecture, l'entretien menager, les achats ainsi que I'axtisanat; 

panni les activit6s pratiquées en soirée, la semaine, 1'6coute de la télévision est la plus 

populaire chez près de huit sujets sur dix (79.0 96). Seulement trois autres activités 
ont 6té évoquées par plus de 15,O % des r6pondants; ce sont la lecture, les marches et 
les rencontres sociales; 

la fui de semaine, les rencontres sociales prennent une place importante dans l'occupa- 
tion du temps de plusieurs locataires (74'8 %). D'ailleurs, les activités cuiturelles et 
sociales sont ment io~ées  3 3  fois plus souvent que l'écoute de la télévision et 7,4 fois 

plus souvent que la lezture. D'autres activites smt  souvent pratiquées pendant le week- 

end Ce sont l'écoute de la t&%ivision (22-7 46). les marches (185 %), les courses et 
les achats ( 13.4 96). La pdparation des repas. l'entretien mknager, 1' artisanat, les 

66 Les acrivités pivou com~pondmt aux activités mentionnées par les siijets lorsqulon leur demande, ?i 
L'ai& d'une qucsticm owm. d'ideatifta la adviffi qu'dlcs prati'gumt habitueüanait 



conversations téltphoniques et les conversatious entre voisins sont, pour leur par& les 
activités les moins fdquentes pendant cette période; 

les travaux ménagers e t  la préparation des repas sont effectués presqu'exch.wivernent 
pendant les jours de semaine. Pendant les soirs de semaine. l'écoute de la téI6vision se 

demarque fortement des autres activités alors quP l'arrivée du week-end les rencontres 

sociales sont pnvil6gik; 

la plupart des activités sportives et des passe-temps recensés sont pratiqués par plus de 

10,O 96 des sujets pendant les jours et les soin de la semaine. Seulement trois activités 

récréatives pratiquées pendant les jours de la fin de semaine obtiennent des scores supé- 

rieurs à 10.0 %; 

0 l'écoute de la tél6vision. la lecture et les marches sont respectivement les deux passe- 

temps et l'activité sportive les plus souvent pratiqués par les répondants, ind6pendam- 
ment du moment clans la semaine; 

les rencontres avec les membres du réseau social (famille et ami), quoique eès fréquen- 
tes pendant les week-ends sont assez importantes pendant les jours et les soirs de 

semaine tout comme le sont les conversations entre voisins. Cette dernière activité est 

cependant peu fdquente durant les jours de semaine (4.6 %); 

pendant les jours de semaine et les jours de fin de semaine, les activités sportives et les 
passe- temps sont pratiqués 2.1 fois plus souvent que les activités obligatoires, tandis 

qu'en soirée, ils sont 20.0 fois plus pratiqués; 

les activités sportives e t  les passe-temps sont pratiquks plus souvent que les activités 

culturelles et sociales pendant les jours et les soin de semaine tandis que i'ax~ivee du 

week-end correspo~ld à un nombre accru des activités sociales; 

les activités sportives, les passe-temps et les activités associées à des contacts sociaux 
occupent une place significative dans la vie des locataires. Ils sont pratiqués plus sou- 
vent que les activités obligatoires pendant les jours et les soirs de semaine ainsi que 

durant les jours de fin de semaine. Les loisirs prennent donc une place prépondérante 

dans la vie des personnes &$es. Toutefois, les types de loisirs les plus fréquemment 
mentionnés semblent &tre davantage des activités soiiraires 



TABLEAU 4.33 
Rgpartftion des sujets selon le taux de mention 

des activitCs pivots pratiqdes pendant les jours de semaine, 
les soirs de semaine et les jours de fin de semaine 

AetivitCs pivots 

Activités de maintien de l'autoaomfe 
Courses, achats 
Entretien mtnager 
PIéparahon des repas 
Sieste 
Prièrt 
Activités sportives et passe-temps 
fkttm 
Mots-croisés 1 mots mysttrcs 
Écoute de la télévision 
Artisanat 1 menuiserie 
Jeux de socibt& 
Jeu de poches 
Marche 
Repos 
Activités culturelles et sociales 
Sorties culturtlles 
Conversations téléphoniques 
Conversations avec les voisins 
RCception et visite d'amis 1 d e  la famille 
Sorties au restaurant 
Voyages 

Jours 
naiae 

% 

26-0 
27,7 
8'0 
890 
10.5 

34.5 
1 l,8 
37,O 
20,6 
599 
5 9  

38.7 
894 

3.8 
67 
1 Z,6 

14,7 
11.8 
0.0 

Jours 
semaine 

% 

13,4 
570 
2-9 
5?9 
8-8 

10-1 
694 

22,7 
4.4 
6-4 
090 

18,s 
8.4 

16.4 
3.8 
4.6 

74.8 
1 l,7 
796 

Activités solitaires versus activités sociales 

Durant la semaine, que ce soit le jour (65,4 %) ou le soir (58.5 %), la majorit6 des 
activités mentiornées par les repondants sont pratiquh en solitaire tandis que durant les 
jours de fin de semaine, 61,4 % des activites se deroulent avec d'autres (Tableau 4.34). 

Comme on pouvait s'y attendre, les activites obligatoires de maintien de la personne et du 
logement sont presque toujours effectuées de façon soli taire. Pour ce qui est des activités 
récréatives, l'exception de l'bute de la taevision, de la lecture. des mots crois&. des 

repas et de l'artisanat, elles se dkroulent en compagnie d'autres pemnnes. 



TABLEAU 4.34 
Repartltion des aetivitgs-pivots mentionnées par les sujets selon 

qu'elles sont ptatiquées seules ou avec draums personnes (en pourcentage) 

Moment de la semaine 

Activités sédentaires versus activitds physiques 

Jour & sanaine (n=73 1) 
Soir & semaine (nS6) 
Jour & fin & sanaine (~~581)  

Pour differencier les activités saentaires des activités physiques, nous avons utilise 

une mesure appel& coot 6nergetique des activités, unite de quantification, proposée par 
Kino-Québec (Ministère du Loisir. de la Chasse et de la Pêche, 1979)67. Dans le cadre de 

cette recherche. nous allons utiliser trois categories d'activi* qui sont : 

Act iv ie  dont la depense d'energie est ellevée : activités correspondant aux travaux 
domestiques ou aux activités de loisir dont le coclt Cnergétique moyen est supdrieur à 

deux ho-mets; 

Seules 

65.4 
SSS 
36.7 

activités dont la depense d'energie est moddrée ou probable : activith de loisir ou 
domestiques où Ifon présume un certain niveau d'exigence physique qui entraîne une 
depense energétique supérieure aux activit& sédentaires; 

activités dont la dépense Cnergetique est faible : activités de loisir dont le w(lt energ& 
tique moyen est iderieur à 2,O kino-me& Sont incluses dans cette catégorie les 

activités dites sédentaires. 

SeaIcs oa avec 
d'autres pemonaes 

4.0 
4.0 

1,9 

67 Ce coûî énergétique est exprim6 en Kino-mets, valeur dative par rapport au coût Qcrgétique de repos 
du carps humain. Rus k coût eacrgecique ait QevC. plos les adv i t&  r amtribuent au développement 
a au n i t i e n  & la condition physique B (Ministh du Loisir. & la Chasse et de la Pêche (1979). 
rapport f i ,  p. 29) ct plus il s'éloigne de L'étai de repos. 

~ v e c  d'aatns 
penonnes 

30,6 

37.5 
61.4 

68 La premiéte catégorie d'activités peut Stre qwlifiBe d'activité physique intense tandis gue La troisitme 
caiégmie peut être nommée activité sédaitairt. La activités dont la dCpmse énergétique est mai&& ou 
probable (2ecatégarie d'activités) peuvent etre quaiiflées d'activites physiques modtrCes. La activitb 
sptaf~qucs A chacun des trois typa d'activités sont prCscntks m Annexe IX. Vous y trouverez des 
infocmations sur k coût tnergetique moym pour une pers- ayant atteint la maturité. Lorsque nous 



Comme le montre le tableau 4-35, les peTSOMeS agées pratiquent plus d'activités 
sédentaires que d'activiffi physiques intenses ou a~~&rCes en tout temps. C'est en soirée 
que la proportion des activités sedentaires est la pius élevée (79.1 %)69. Pendant les jours 
de la fin de semaine. cette même proportion est la moins éievée (46.6 %)7% 

TABLEAU 4.35 
RCpartition des activités-pivots pratiquées par Ies répondants selon 
qu'elles sont physiques intenses, physiques modérées ou sédentaires 

en fonction de Ia pCriode de la journCe et de ta semaine 

Activités physiques intenses 
Réparation des repas 
Entretien mdnager 
Cou.ses/achats 
Marche 
Jeu de poches 

Sous-total 
Activités physiques modbr6es 
Voyages 
Réception et visite d'amislde la famille 

Sous-total 
Activités sedentaires 
Artisanadmenuiserie 
Écoute de la téldvision 
Lecture 
Sieste 
Priére 
Mots-croisés/rnots mystéres 
Sorties au restaurant 
Repos 
Conversations téléphoniques 
Jeun & sociu 
Sorties cdturelles 
Conversations avec les voisins 

Sous-total 

Total 

e Ia journ& et di 
Soirs de 

r ine 

% 

0.0 
169 
5 2  

59.8 
18.1 

100,o 

0.0 
100.0 

I00,O 

6.1 
425 
172 
0.0 
0.9 
5.0 
O 3  
6.6 
5.7 
7.0 
O 9  
72 

100,o 

la semaine 
JO- de iln de 

sem 

u 

7 
12 
32 
44 

O 

i ine 

46 

7.4 
12.6 
33 .7 
463 
0.0 

100,o 

78 
92.2 

100,o 

4.4 
215 
9.5 
5.5 
8.4 
6.0 
72 
8.0 
3.6 
6.0 
15.5 
4.4 

100,o 

étions dans l'impoasialirt & quantifier la dépense énergétique associbt h onc ac<ivitt sphfiquc. nous 
avons d t . 6  un a r e  ai advit4 physiqpe afin de dttamim son grand groupe d'appaaenance. 

69 442 sur 555. 

70 251 sur 539. 



La pratique d'activités physiques intenses est plus fréquente les jours de semaine 

(36,7 %)'l tandis que pendant les soirs de semaine et les week-ends. les activites physiques 

intenses représentent moins de 18.0 96 des activités pivots des personnes ag6es. 

Les marches. les emplettes et l'entretien ménager représentent les trois activités phy- 
siques intenses les plus souvent mentionn6e.s par les répondants tandis que I'koute de la 

tél&ision, la lecture et l'artisanat sont les m i s  activites sédentaires les plus m e n t  citCes par 
les persornes agees. 

Les activités physiques modérées sont peu pratiquées pendant les jours et les soirs de la 

semaine tandis qu'une place assez importante leur est accordée les jours de fin de la semaine 

(35,8 46). 

Fréquence de pratique de certaines uetivitér & la vie quotidienne 

Questionnées sur la fwuence de pratique de certaines activités de la vie quotidienne, 

les personnes âgées ont déclaré en majontk pratiquer t r b  réguli8rement ou assez regu- 

lierement les travaux domestiques suivants : entretien menager (65.5 %), préparation des 

repas (62,9 96) et les coufses/achats (58,l 46). Au niveau des activités de loisir. la lecture 

(59.2 %), le repos (50*9 46). la marche (48J %), ainsi que les rencontres avec les mem- 
bres de la famille (43-4 %) sont pratiquées reguiibrement par plus de quatre sujets sur dix 

(Tableau 436). 

Comparativement aux personnes Qées occupant un logement dans le marché prive de 

l'habitation, les répondants sont sipificativernent moins nombreux à pratiquer la plupart des 
activités invest igub (Tableau 4.36)72. Ils sont par exemple entre deux à trois fois moins 

nombreux à recevoir rkgulikrement leurs amis et à apporter du soutien il une personne 

malade. Les répondants font egalement moins rQuii&rement des courses ou des achats. 

repoivent moins souvent leur famille et la pratique de la marche comme activité récréative est 

moins regulière que chez les personnes 5gées vivant en logement non subventionné. 

Notons, toutefois, que les sujets assument presqu'aussi @dièrement la preparation de repas 

72 Ladonn~~téesantablean436,pomantpoptliation,pvia~eatdbntCmdtrfalisbeauprCs& 
140 QuebCcois &g& & 60 ans a plus. n'étant pas actif sur le marchk du travail et habitant dans leur 
propre logemait. Sur les 140 individus. 654 8 sont des femmes et 33.6 8 vivent seds (Delisle. 
1981). 



et l'entretien du logement que les personnes iigets vivant dans la communauté. De plus, 
dans les deux populations Ctudiées. le quart des répondants font du bent5volat sur une base 

réguli8re et près d'une pasonne sur deux joue régulièrement aux cartes ou au bingo. 

TABLEAU 4.36 
Répartition des répondants et des personnes âgées vivant en logement 
non-subventionné d o n  la pratique dgulière*** de certaines activités 

Activités 

l++p8mlmdcs repas 
hûvfien mCnager 
~omses/acbats* 
Soutien d'un ami ou d'un permt malade. 
Bai&& 
Visite ou rbecpticm de la famille* 
Visite ou réception d'amis* 
Advit& du Ciub d'âge d'or8* 
Marche" 
Jeux de société (cartes. etc) 

Mots QMsés/mots mystkes** 
~taurt** 
~ e p o s *  
Voyage. ballade en auto* 
Ri&, vinte h ~'eglise* 
Tricot, couture* 

(femme seulement) 

Fréquence de pratique (en %) 

Personnes Qg& 
(nd40) 

72,2 
74,3 
76.4 
26.4 
21,s 
772 
57,l 
17,9 
60.0 
45,O 
27,9 
71.4 
33,6 
32.9 
82,I 

* * * Inclut les caîégories suivantes : trèa régulièrement et assez  ait 

Endroüs 03 se pratiquent les o e t i v U s  

La plupart des activités que pratiquent lu personnes âgees se deroulent dans leur 
logement Ce dernier est le lieu de pratique le plus utilid les soirs de semaine. La fin de 
semaine, presqu'autant d'activités se pratiquent ii I'exterieur de la résidence qu'à l'intérieur 
des logements des repondants (Annexe X). Les lieux communautaires des diff6rents etablis- 
sements sont peu uti i ie ,  particuliibement les jours de la fui de semaine. 



Même si les personnes pratiquent seules la majorité (54.4 46) de leurs activités- 
pivots ainsi que la plupart des activités pour lesquelles nous avons investigd la fréquence de 
pratique, le tableau 4.37 réviYe que la grande majorite d'entre elles (69,7 %) considèrent 
avoir passé au moins la moitie de leur temps en compagnie d'auees personnes au cours des 

deux derniers mois précédant l'enquéte. La majorité des répondants (86.5 96) sont satisfaits 
de leur vie sociale. Malgré ce haut taux de satisfaction face à leur vie sociale, quatre p r -  
Sonnes sur dix se sentent parfois. souvent ou très souvent seules cableau 4.38), tandis 
qu'un peu plus que la majorité ( 9 , 2  %) ont rarement ou jamais le sentiment d'être seul 

(Tableau 438). 

TABLEAU 4.37 
RCpartition des sujets en fonction du temps passé seul ou en compagnie 
d'autres personnes au cours des deux derniers mois prdcédant l'enquête 

(n=238) 

TABLEAU 4.38 
Repartition des sujets en fonction de leur niveau de satisfaction face B la vie 

sociale et en fonction de la présence du sentiment de solitude (en 

Le sujet a W : 
Resque toujours seul 
Plus de la moitié du temps seul 
À peu près la moitié du temps seul et, la moitie du temps en ccnipagnie 
d'autres personnes 
Plus de la moitié du temps en compagnie d'autres personnes 
Presque toujours en compagnie d'autres personnes 

pourcentage) 

% de sujets 

17.7 
12.6 

37,8 
18.9 
13.0 

Niveau de satisfaction face B la vie sociale 
(n=237) 

% des sujets 

Très satisfait 
Plutôt satisfait 
Plutôt insatisfait 
Très insatisfait 
Présence du sentiment de solitude (n=238) 
Très souvent / souvent 
Parfois 
Rarement l jamais 

48.9 
37,6 
1 1,O 
2-5 

% de sujets 

20,2 
22,7 
57,2 



Conclusion 

Le programme de logements prot6gés à l'étude s'adresse, en priorité, P des personnes 

a g h  en perte d'autonomie physique ou psychologique capables de demeurer dans la corn- 
munauté. Même si un bon nombre de répondants ne sont pas physiquement vulnt5rables. 
plusieurs font face à une ou plusieurs difficultés dans la poursuite des activités de base et 
domestiques de la vie quotidienne. Par exemple, plus d'une personne sur deux dprouve des 

clifficultes dam l'entretien de son logement et trois personnes sur dix doivent effectuer leurs 

emplettes avec l'aide d'une autre personne ou sont totalement incapables d'exécuter cette 

activite. De plus, comparativement à la population qu6bécoise à revenu modeste ou elevé, 

les sujets se considèrent en moins b o ~ e  santé. 

Ils sont, par exemple, proportionnellement plus de deux fois moins nombreux à s'es- 

timer en excellente santé. N'oublions pas, comme le souligne Delisle (1995), que a la sant6 

perçue est un indicateur de la sant6 r6elle S. De plus, trois sujets sur cinq (60,9 %) sont 

restreints dans le genre ou la quantite d'activités qu'ils peuvent pratiquer en raison de  
problemes de santk alors qu'au Qukbec, seulement une personne ag6e sur cinq se trouve 

dans ceüe situation (Lapierre et Adams, 1989). 

À notre avis, c'est toutefois au niveau social que les repondants sont les plus 

désavantagés en comparaison à la population québécoise ou canadienne. 

Rappelons ici que le réseau social de nos r6pondants n'est constituk, en moyenne, que 

de 5.1 personnes, ce qui est inférieur B ce que plusieurs autres groupes de personnes âgées 
ont déjà déclare dans des 6tudes antérieures (Gosselin et d l . ,  1987; Thivierge e t  coll., 1993; 

Conn et d l . ,  1983; Delisle, 1995). De plus, comparativement à la population âgCe qudbé- 
coise vivant ii domicile, ils ont, en moyenne, moins d'enfants (2,7 cornparahvernent à 3.0) et 

sont moins nombreux à rencontrer rt?guii&rement (contacts quotidiens ou hebdomadaires) ces 

derniers (55,9 % comparativement A 78.9 %), tout comme les membres de leur parente 
(30,7 % comparativement à 44,8 8) (Themen et Bouchard, 1983). De façon plus précise, 
notre population-cible est encore plus désavantagée quand on la compare aux citoyens âges 

demeurant en Gaspésie, 2 Portneuf et dam le comte de Lotbinière. En Gaspésie, par 

exemple, 86,s % des personnes ggées rencontrent regulièrement leurs enfants tandis qu'à 
Portneuf et dans le comté de Lotbiniere, ces pourcentages atteignent respectivement 793 % 

et 79.1 46 (Delisle, 1995). 



Au niveau de I'6tatat de santé psychologique, la situation des répondants est tri% 

pa~cul iè re  lorsque comparée à celle de la population canadienne. D'une part, on y trouve 

beaucoup plus de personnes ilgées dont le bien-être affectif est ndgatif (19.1 % compa- 

rativement à 7.1 % chez les Canadiens âgés de 65 ans et plus). D'autre part, le pourcentage 

de répondants ayant un bien-être affectif positif est supérieur à celui de la population agée 

canadienne, de près de 25,O %. Cornpa~ativement à I'ensemble des Canadiens. les sujets 

ont donc, pour la plupart, soit un bien-êtxe psychologique positif, soit negatif. Les locataires 
qui éprouvent autant de sentiments ndgatifs que positifs sont donc quasi inexistants. Les 

responsables des établissements doivent donc composer avec une population dichotomisée 

entre deux groupes distincts au niveau de leur bien-être psychologique. 

Si l'on compare maintenant les sujets souffrant de solitude à des personnes gg& de 

six regions du Québec (Delisle et coll.. 1995). on constate des diffdrences importantes. 

C'est ainsi qu'un plus grand nombre des locataires interview& souffrent reguli&rement ou 
souvent de solitude, soit de 12.0 % à 15.0 % pius nombreux que les aînds des quatre 

régions suivantes : Mauricie, Estrie. Portneuf et Saguenay Lac St-Jean. Donc, malgr6 la 

proximité de pairs vivant dans le même immeuble, un pourcentage plus dlevé des sujets 

vivent des carences affectives liées au manque de relations avec les membres de leur entou- 

rage. 

Les locataires des résidences pour aînés sont donc des individus présentant des caracté- 

ristiques particulitres. Ils sont, à plusieurs niveaux, moins favorisés que la population ggée 

du Qu6bec et fortement désavantagés face à certains &és demeurant l'extérieur des grands 

centres urbains que sont Montréal, Q u é k  et Laval. Cette situation semble similaire à celle 

que l'on retrouve dans l'ensemble des logements sociaux du Québec, du Canada et des États- 

Unis. 



Faits saillants 

Comparativement ii l'ensemble des personnes @des du Quebec, une proportion plus 

grande des répndauts ont atteint l'âge de 75 ans ou plus. 

Dans 1 'ensemble, les répondants sont relativement autonomes. Leurs principales res- 
trictions dans les activiîés de base ou domestiques concernent l'entretien menager, 
l'approvisionnement en biens périssables et non périssables. l'utilisation des moyens 

de transport et les déplacements à Ifextérieur de leur logement 

La majorité des sujets semblent satisfaits des conditions de leur logement e t  de la 

résidence. Plus de la moitiC d'entre eux (53.4 96) déclarent que rien ne leur deplaît 
dans leur logement et dans I'immeuble. Près du tiers (27.8 96) consid&ent que tout 

est satisfaisant. 

Les raisons liées au démenagement des locataires et 2î l'emménagement de ceux-ci daas 

les reSidences sont assez variées. Les principales raisons invoquées ne sont pas reliées 

aux conséquences du vieillissement biologique- 

La majorité des répondants n'ont aucun regret face & leur demenagement et consid&rent 

l'idée de venir habiter dans la résidence comme étant la leur. 

Le réseau relationnel potentiel des rdpondants est constitué, en moyenne, de 5,1 

personnes. La moitie des personnes mentionnées par les répondants sont des membres 

de leur famille immédiate. 

Le n o m b ~  de personnes significatives est de beaucoup inférieur ( 2 3  il celui du réseau 

relationnel potentiel. Les enfants occupent une place privilegiée. 

La grande majorite des répondants sont satisfaits des relations qu'ils entretiennent avec 

les diff6rents membres de leur réseau social. Toutefois, plus du tiers aimerait avoir des 
contacts plus nombreux avec leurs enfants et avec les membres de leur famille élargie. 

Certaines caracteristiques sociodémographiques et de santé (sexe, gge, niveau d'aut* 

nomie, bien-être psychologique) se sont révélées significatives par rapport à la taille 

des réseaux sociaux des dpondants. 



+ La presque totalitd des répudants (90,8 %) considèxent qu'ils peuvent recevoir de 

l'aide en cas d'urgence. Les principales sources d'aide sont les enfants (36,l %), les 

locataires-surveillants (34,s 46) et les voisins d'immeubles (24.8 8). 

+ Près d'un sujet sur deux a reçu. au cours des six mois pr6cedant llenqu&te. de l'aide 

p u r  ses deplacements extérieun (46,2 %) ou pour un problbme de sant6 (433 %) 

tandis qu'un peu plus du tiers (34.0 96) a soutenu un membre de son réseau social. 

La plupart des activités pratiquées par les personnes iigées, pendant les jours et les 

soirs de semaine, sont réalisées en l'absence d'autres persomes tandis que l'arrivée de 

la fin de semaine wrrespond B la pratique d'activités il caractère social. 

La fin de semaine correspond donc à une cestnicturation de t'occupation du temps des 

aînés où les rencontres familiales et amicales prennent une place importante. 

Les répondants pratiquent plus d'activités sédentaires que d'activités physiques inten- 

ses ou modérées et ce, en tout temps de la journée ou de la semaine. Les activités 

sédentaires lu plus frdquentes sont IVooute de ia iéIMsion, la lecture et l'artisanat, 

tandis que les activités physiques les plus souvent pratiquées sont la marche. les 

courses et les achats et l'entretien ménager. 



CHAPITRE V 

PORTRAIT DES RÉSIDENCES 



CHAPITRE v 
PORTRAIT DES RÉSIDENCES 

Ce cinquième chapitre dresse un portrait approfondi des sites ayant participé à la 

recherche. Nous présenterons, dans une premiere partie, la philosophie et les objectifs du 

programme gouvernemental ayant permis la construction de ces onze résidences. Par la 
suite, nous fournirons des informations sur les caractéristiques physiques et architecturales 

des environnements résidentiels et sur la clientèle rejointe. La deniière partie de ce chapitre 

sera consacrée à l'organisation politico-administrative des résidences et aux amibuts du per- 
sonnel rernunerk ou bénkvole. Tout au long de ce chapitre, nous essaierons d'identifier les 
traits communs aux sites, de même que ceux qui leur sont spéafiques. 

Le programme de logement sans but lucratif privé : principes directeurs 

Les projets devaient faire la preuve qu'ils rkpondaient un ensemble de principes direc- 

teurs concernant la population rejointe, le mode de gestion des organismes, les services de 

support offerts et le projet architecturaln. 

En ce qui concerne la popuhtion rejointe, les locataires devaient : 

9 Avoir des revenus annuels inférieurs à 21 000,ûû $ pour un couple et inférieur ii 

18 ûûû,00 $ pour les personnes vivant seules; 

73 Lors de l'appel de proposirions de la SHQ visant L'exploitation de résidences sans but lucratif pour 
pers~a~les âgées en perte d'autonomie. les organismes intéressés devaient complCta un formulaire de 
demande d'inscription comprenant un ensemble de questions su le statut 1Cgal et organisatiomel & 
l'organisme. sur le projet d'habitation sociale proposé, sur les services & soutien ii l'autonomie dispo- 
nibïes sur place. sur k projet Hthitccntral et sur les mO*r de réalisation du projet. Ensirite, un jury de 
séiection foxmé & représentants de la SHQ, du MSSS a de la eommunautt? Ctudiait les demandes et 
accordait des points sur les aspects a-haut mentionnés. Seuis les organismes ayant dW9i se -a 
sur la différents aspects du amcoun et ayant obtmn l a  meilleurs pointages annulatifs Ctaient retenus. 
Toutefois. le ministre des Affaires municipales se gardait le  privilège d'accepter ou de refuser les recom- 
d o n s  du jury & sélection- 

L m s  de l'appel & propositions de 1988. le ministre des Affaires municipales a accepte dnu projets qui 
avaiait W par le comité de séiection a cause & leur caradàc instinitionnei et médical (chambrrs 
a deox lits et poste de meillance il chaque ttage). En 198'7. ces deux mem*l projets avaient dtd refusés 
par le MSSS suite B d a  rtmrsndes & ansmisrini de pavillon ou de centre d ' d .  



être des personnes âgées de plus de 55 ans, en perte d'autonomie legère ou 
saas être complètement dCpendantes dans Les activités de base de la vie quotidienne; 

être, si possible. sélectionnés à partir d'une liste de personnes dont le niveau d'autono- 

mie a fait l'objet d'une evaluation par un professionnel qualifie. 

Malgré l'obligation de se conformer à ces critères de sélection contraignants, une fois 

retenu, l'organisme est le seul responsable du recrutement et de la sélection de la clientele75. 

En ce qui à trait B fera mode & gestion. les organismes devaient tenir compte des 

principes suivants : 

Participation des futurs locataires aux différentes Ctapes de réalisation du projet et 

partage des responsabilites avec ceux-ci. Pour se conformer à ce principe, les organie 

mes devaient s'engager à mettre en place des mdcaaismes de consultation auprès des 

futurs locataires pour les responsabiliser face leur environnement et leurs besoins, 

créer des activités pour favoriser la participation des locataires comme la tenue d'as- 
sembl6es géndraies. et assurer une reprhentativite des personnes âgées au sein du 

consei 1 d'adrnini s tration: 

respect de la vie privée et du Libre choix des locataires; 

création d'un milieu de vie permettant l'augmentation du sentiment de s&uritk des 

personnes agées et 11amt51ioration, ou du moins la stabilisation, de leur niveau d'au@ 
nomie fonctionnelle. 

En ce qui concerne la prestation des services oferts aux locataires, les organismes 
devaient : 

Permeîîre aux personnes 8gees d'assumer la prise en charge de leur milieu de vie en 

leur permettant de participer aux prises de décisions concernant les services à offrir, 

74 Leo pen-ts de 75 ans et plus. autonomes. sont admisa pour f u  de subventions gouvaemcntda. 

75 Une fois admises comme Iocatairrs. Les personnes âgées ne défraient que 25 % de I n i r  memi pour leur 
appartement (loyer. chauffage et élecûîaté). Les pouvanemaus fédérai et provincial comblen~ par 
leurs subventions, les f h s  et les d'exploitation des résidences. 



contribuer à augmenter l'autonomie et les capiiciffi résiduelles des locataires en favon- 

sant le libre choix des individus et en adaptant les services aux besoins changeants des 

PeISOMeS ag&; 

m mettre en place des mécanismes de meillance jour et nui t76; 

favoriser Ia collaboration et la concertation avec les ressources de la communautd en 

priviltgiant le recours aux senices déja existants plut8t que de mettre en place des 
senices obligatoires dont les COQ& sont assumés par les locataires; 

assurer le financement des activités et des services offerts en respectant les capacités 
financihs des personnes ggées. 

Au niveau du devis architechual, la SHQ souhaitait que les organismes s'appuient sur 

les principes g6nérau suivants : 

Appropriation et personnalisation des espaces priv&; 

0 mise en place d'adaptations et d' amdnagements domiciliaires répondant aux incapci tés 

des pers0Mes agees; 

création d'espaces communautaires favorisant la dispensation de services variés et la 

participation des personnes âgées à des activités récréatives, sociales et préventives. 

Ce programme gouvernemental voulait donc favoriser la mise en place de projets 
d'habitation permettant a des personnes agées en perte d'autonomie ayant des capacités 

financiéres limitées de demeurer ii l'interieur de résidences pour personnes agéees dont les 

conditions de vie sont plus sécuritaires. 

Profil architectural des ressources 

Lors de l'enquête, la majorité des immeubles etaient en exploitaiion depuis plus de trois 

ans (six sur onze) tandis qu'un seul accueillait des personnes Qées depuis moins d' un an. 

76 En 1994. la SHQ permettait aux or@smea d'utiliser un montant & 10.00 S par mois par unité 
domisiliaire disponible, B mernt le budget & fonctioamemmt, &in de rCmimaa Iea individus chargés 
d'as- une survdanoe continue (locatabsurvdant, gardien &jour ou de nuit, etc.). 



Au niveau architectural, l'on retrouve deux grandes catégories de projets. La premiere 
catégorie (n=9) offre aux aînés des logements complets (logements il une ou deux chambres 

a coucher et studios) pennettaat l'installation d'équpements de cuisine standards (cuisinière, 

réfrigérateur et micro-onde). La deuxième catégorie inclut les résidences offrant seulement 

des chambres il occupation simple avec salles de bain privees ou semi-privées. Comme 
l'illustre le tableau 5.1, les types et le nombre de logements disponibles diffèrent d'une 

résidence à l'autre. Certaines (n=4) n'offrent qu'un seul type d'espaces privés (chambres et 

logements à une chambre a coucher) tandis que d'autres (n=9) offrent aux locaiaires plus 

d'un choix de Logements (logements A une ou deux chambres coucher, studios). Pour ce 

qui est du nombre de logements dans chacune des r&i&nces, il varie de 18 21 50. la moyenne 

dtant de 30. La majorité des immeubles sont donc de petite taille, huit des onze sites 

comprenant moins de 34 logements. 

Tout comme le nombre d'unités domiciliaires disponibles, le nombre de locataires est 

peu élevé. soit de 18 25 dans trois établissements, de 26 41 dans six établissements. et de 

50 et plus dans deux résidences (Tableau 5.1). 

Tous les immeubles et espaces communautaires sont universellement a~cessibles7~. 

Chaque immeuble possède un ascenseur et des logements adaptés pour les personnes se 

deplaçant en chaise roulante. On a égaiement installe des barres d'appui dans les salles de 

bain de l'ensemble des immeubles. La présence de systèmes d'appel d'urgence est moins 

fréquente car seulement q u a  ttablissements possedent ce genre d'adaptation. 

L'ensemble des etablissements mettent une salle communautaire a la disposition des 

locataires et des intervenants. La plupart offre également des espaces extérieurs aménagés 

pour la tenue d'activités sociales et récréatives (n=10), des espaces de rangement dans les 

logements (n=9) ainsi que des Iocaux usages multiples (n=9) servant, entre autres. à 

l'organisation de rencontres diverses (réunions du conseil d'administration, activitk du 

comité de locataires, visite d'intervenants du CLSC, etc.). Six etablissements possedent une 

cuisinette dans leur salle polyvalente et certains (n=4) offrent une salle à dTner. une cuisine de 

type detéria, un jardin communautaire et des salons aux étages. D'autres espaces 

communautaires tels que salon de coiffure, atelier de menuiserie, salle de télévision, chapelle 

et taverne sont également disponibles dans un ou deux etabiissements (Tableau 5.2). 

77 Ce teme bien amnu en architecture signZte que la, espace sont adapth B la perte d'autonomie. Les 
pasornies ai chaise roulante peuvent s'y d é p b  faalement 



TABLEAU 5.1 
Répartition des 6tablissements selon leur durée dlop&ation, 

le type de logements offerts, le type d1lquipements 6lectrom6nagers 
disponibles dans les logements, le nombre de locataires et le nombre de 

logements 

11 Nombre d'6tablissements 
Ir 

hrée  d'opération 

11 Total 1 11 

Moins d'un an 
Iou2ans 
3 ou4ans 
Piusde4ans 
Total 

Type de lonements 

1 
4 
3 
3 

11 

Logement 2 cc.78 et 1 c.c.79 
Logement 2 cc., 1 cc. et studio 
Logement 1 C.C. d e m e n t  
Logement 1 c.c- et studio 
Chambre seulement 

3 
2 
2 
2 
2 

Type d'équipements ClectromCnagers 

Équipements standards (atisinitrr. téfngérate~) 
Éqinpements compacts (mini-dfrighteip a microode  seuianeat) 
Aucun appareil & cuisine 
To ta1 

Nombre de locataires 

78 L o g a m n t a v e c d u a ~ & C O U C h e r .  

79 Logement avec une chambre à coucher- 

9 
1 
1 

11 

18à25 
26 à 33 
34 à 41 
42 à 49 
50 et plus 
Total 

Nombre de logements 

3 
4 
2 
O 
2 

11 

18 à 25 
26 33 
34 à41 
42 à 49 
50 et plus 
Total 

5 
3 
I 
1 
1 

11 



TABLEAU 5.2 
Répartition des 6tablissements selon le type d'espace 

communautaire dispoaible 

Si les locataires, leur famille, les amis et les intervenants ont accès A plusieurs espaces 
communautaires, on ne peut pas en dire autant des personnes 5gées de la communauté. Ces 

dem2res ne peuvent utiliser la salle polyvalente, la salle à dîner et la cuisine de type cat't6ria 

que dans trois sites. De plus, seulement deux &ablissements permettent aux aînés vivant à 

proximité de béndficier des espaces extérieurs pour les loisirs (Tableau 5.3). 

1 

Espace commuaautain 

Saiie polyvalente (salle c~lll~llunautaire) 

Buaiderie 
Espace cxtérieur destinés aw loisirs 
Local à usages mui tiples 
Rangemat 
Cirisinette dans la salle polyvalente 
sallci4dînix 
Cuisinede cypedétaia 
Je potager 

Salan(s) aux dtages 

Salan dc C0iffm-e 
Atelier de meniriserie 
Autre (chapelie, taverne) 

Dans les espaces communautaires disponibles. de nombreuses activités r&r&tives et 

sociales sont organisées (Annexe XI). Le bingo, les j e u  de cartes et autres jeux de société, 

de même que les fêtes speciales (Noël, fêtes de locataires) et les rencontres de famille, cons 

tituent les principaies activités organisées dans les espaces disponibles. Plus de la moitié des 

établissements (n+ offrent des cours de danse et organisent la tenue de spectacles varies 

dans leur salle polyvalente. 

Nombre d'btablissements 

11 
11 
10 
9 
9 
6 
4 
4 
4 
4 
2 
2 
1 

Les six Ctablissements possédant une cuisinette dans leur salle polyvalente l'utilisent 

pour préparer des repas sur une base occasionnelle. On y prépare également des amuse- 
gueules et du c& lors de la tenue d'activités récréatives. 



Le local à usages multiples, disponible dans neuf 6tablissements. est surtout utilisé 
des f i  administratives. Deux résidences y ont toutefois aménagé une bibliothèque pour les 
locataires alors qu'une autre y dispense des soins de santé. 

En ce qui a trait aux salons aux étages présents dans quatre établissements. les activiffi 
sont libres. Les locataires s' y rendent pour lire, jouer aux cartes et converser entre eux. 

TABLEAU 5.3 
RCpartition des établissements selon le type de pemnnes ayant accès 

aux diff6rents espaces communautaires disponibles 

Espace cornmonau tain 

Salle polyvalente (salie co~~llunatltaire) 

Buolberie 
Eopact extaieur destinés aux loisirs 
L a d  à usages mu1 tiples 
Rangemat 
Cuisinette dans la salle polyvalente 
SaUeàdhr 

Cuisine & type cafétéski 

Jardin.potagff 
Salon@) aux &aga 

Salon de coiffine 

.4telier de menuiserie 

Locataires 

Enfin, plusieurs équipements destinés aux loisirs extérieurs sont mis à la disposition 
des locataires. La majorité des etablissements (n=8) ont des balanpires, des chaises et des 

meubles de jardin (n=7) ou une table à pique-nique (n=6). Des barbecues peuvent être utili- 
sés dans trois établissements et des espaces ont ét6 menagés pour la pratique de jeux tels 
que la pétanque et les fers B cheval dans cinq établissements. 

*O htervemmts : aAnurtistrateurs, membres du conseil d'administration. intervenants sur place et autres. 
ben&oks. 



Services offerts 

Comme le montre le tabIeau 5.4 peu de services de santé et de maintien de l'autonomie 
sont dispensés par les &ablissements. Aucun t5tablissement n'est pourvu de clinique 
médicale ou de clinique de podiaûie. Les soins de sante. c'est-&-dire les soins médicaux~ 
infirmiers et de réadaptation. de même que la surveillance de la m&iication. ne sont dispo- 
nibles que par le biais des seMces de santé offerts par les CLSC. Une seule résidence offre 
un encadrement psychosocid aux locataires qui en eprouvent le ksoin. 

TABLEAU 5.4 
Répartition des Ctablissements selon le type de services disponibles 

B I'intddeur même de ces Ctablissements et leur caractère obügatoire, 
facultatif ou au besoin et  nombre de locataires qui bén6ficient de ces services 

Services de sécurité 
Surveillance (Jour) 

dispomble 
non disponible 

Surveillance (nuit) 
disponible 
non disponible 

Syst&me d'appels d'urgence 
(clochette ou intercorn dans les 
logements ou les chambres) 

dispcnnble 
non disponible 

Services de santési 
Clinique médicale dans I 'immeu ble 

non dispc~ib1e 
Clinique de podiatrie dans 
I'immtable 

non dispoMble 
Soins infirmiers/soins en 
réadaptation 

non dispoaibie 
Surveillance de la méàication 

non dispouible 
Encadrement psychosocial 

disponibie (au besoin) 
non disponible 

Nombre 
d'Ctablissements 

(n=li)  

Nombre de 
locataires 
(n=351) 

* Tous les mices  de santé et de maintien de Itautowmic non disponibles dsns les 6tablissements sont 
offerts, au besoin. par les CLSC. par les centrts & bénévolat ou par d'auttcs organismes extenies. 



TABLEAU 5.4 (suite) 

Services 

Services de maintien de 
1' autonomie 
Repas semis dans une s d e  
commune 

oMi88foire 
3 repasljoia, 7 joutslsemaine 
1 repmljour, 5 j o m s / d e  

facultatif 
1 rcpas/jour, 5 jomslsanaine 

repas comm-tairiw offats SIP 

une base réguli?zc (1 faidsemaine) 
tcpas communautairw offirts Iars 
d'oocasions speaalcs (rI&, etc.) 

Livraison de repas h domicile 
non disponible 

Vente de repas 
disponible (au besoiii) 
non dispmiblc 

Aide poar ta préparation des repas 
non disponible 

Aide pour effectuer des achats 
disponible (au k o i n )  
non disponible 

Assistaace pour les soins 
personnels 

disponibie (au besoin) 
non disponible 

Assistance pour les travaux 
mCnagers 

disponible (obiigatok) 
non diqxmible 

Assisîaace pour la buanderie 
disponible (obligatolle) 
non disponible 

Aide poar le transport 
disponibie (au besoin) 
non dispdbIe 

Gestion des finances 
non disponible 

Suivi périodique de I'autonomie 
non disponible 

Nombre 
d'étsblissemen~ 

(n=lI) 

- 
Nombre de 
locataires 
(a=35 1) 

77 
52 

n 

35 

351 

351 

79 
272 

351 

75 
276 

n 
324 

54 
297 

54 
2w 

52 
299 

351 

351 



TABLEAU 5.4 (suite) 

Services entourant la vie 
sociale et communautaire 
Service religieur (messe) dans 
1'1 mmeuble 

disponible 
non dispanible 

Organisation d'activlth 
r&r4atives/anirnation 

a c r i v i t & ~ ~ o r g a n i s e e s  par 
unalimamm 
aclriviteS plus ou moins dguhi?res 
arganisde par les manbres du 
comite des locauks 
ncm diqmiblt 

Nombn 
d'6tabtissements 

(n= 1 1) 

Nombn de 
locataires 
(n=351) 

Parmi les services de maintien de I'autonomie disponibles, Ie service de reps dam me 

salle commune est le plus frequent Dans trois ttablissements, les repas sont obligatoires 
Deux offrent aois repas par jour, sept jours par semaine et un autre, un repas par jour, cinq 

jours par semaine. Un quatrihme etablissement offre, de fapn f a d  tative, un repas par jour, 

cinq jours par semaine. Pres de 45.0 46 de ['ensemble des locataires bdndficient d'un 
service de repas sur place. Des reps communautaires sont pr6par6s dans tous les 6tablisse 

ments lors d'occasions sptkiales, mais un sed le fait sur une base rdgulibre, c'est-bdire une 

fois par semaiw. D'autres services sont offerts, au besoin, par quelques 6tablissements. Ce 

sont la vente de r e p  (n=2), I'aide pour effectuer des achats (n=2), I'assistance pour les 
soins personnels (n= 1) et b ide  pour le transport (n=l). M n ,  les travaux menagen et la 
buanderie des locataires sont effectub de fapn sysgmatique (service obligatoire) dans un 
seui t5tablissement. 

En ce qui conceme les services de skurit6, la majorit6 des locataires ben6ficient de La 
prhence d' un locataire-surveillant jour et nui t (n= 10). Quelques C tablissements (n=4) 

mettent il la disposition des locataires un systeme d'appels d'urgence (clochette ou intercom 

dans les logements ou les chambres). 

Les services entourant la vie sociale et communautaire revetent une importance 
@diere chez les pemmes 8 g k s  puisqu'elles soot souvent confront6es il la solitude et 

I'isolement, d'ott la nhssitt!  d'organiser et d'animer des activie rh&tives correspondant 



à leurs attentes et a leurs besoins* Malgré cela, seulement deux 6taMissements ont un service 
d'animation struciuré où des animateurs sont embauchés pour organiser des activiîés sur une 
base réguii&re. Dam six autres &abIissemenîs. les activités sont organides de façon plus ou 
moins réguli&re par les membres du comité des locataires. Fait il noter, aucune activité n'est 
organisée dans trois etablissernents. L'un d'eux a ouvert ses portes depuis peu et pour ce 
qui est des deux autres. lu relations tendues entre les locataires expliqueraient le peu 

dlint&êt des membres du conseil d'administration iî soutenir I'organisation d'activites et des 

locataires à y pax-ticipf~~ 

Pour ce qui est de la gestion des services disponibles, elle est assumee par les OSBL 
qui sont peu nombreux offrir leurs services aux personnes âgées de la communauté. si ce 

n'est trois d'entre eux qui ouvrent leurs portes lors des repas et des activités organisées. Un 

des &ablissements -de une camionnette et offre son aide pour le transport, alors que 
deux autres permettent aux personnes âgées de la communauté d'avoir accès à leur -ce de 

soins pour les cheveux. 

Perception du niveau de contrôle des locataires : point de vue 
des 1 ntervenants 

Cette caractéristique a eté antérieurement mesurée auprès des personnes ligées locatai~s 

(Chapitre 1 V : perception du niveau de contrôle environnemental). Nous voulions égaiement 

connaltre la perception des intervenants quant à la place accordée aux locataires dans le 

processus décisionnel. Sur une echeile pouvant varier de O à 20. les intervenants obtiennent 
une moyenne de 6.4 points. comparativement 4.8 pour les personnes ggées (Chapitre 3). 

Aux dires des intervenants, dans la majorité des établissements (sept sur onze etablisse- 
ments), les membres du personnel et du conseil d'administration prennent seuls les d&isions 
quant aux champs d'action suivants : décor des aires communes, s6lection. deplacement ou 
renvoi d'un locataire, gestion des plaintes. embauche ou licenciement d'un membre du per- 

sonnel et contrôle de la sécurité. Seules la planification des menus et la planification des 
heures de repas sont des activités contrôlées uniquement par les personnes âgées dans la 

plupart des résidences (sept sur onze). Enfin, l'organisation des activités d'accueil et 

d'orientation d'un nouveau locataire est prise en charge autant par les intervenants que par les 

personnes iigées. 



Niveau de tolérance des intervenants et rôle décisionnel souhaitable82 

En a qui a trait aux procédures et politiques des residences concernant les biens 

personnels, les habiletés fonctionnelles et les comportements des personnes iigées, I'andyse 
des i-esultats révMe que seize des 39 é16ments examinés sont découragés ou non tolkrés par 
les membres des résidences. C'est ainsi qu'au niveau des biens personnels et des habiletés 
fonctiomelles. il est interdit de  posséder un animal domestique tel qu'un chat ou un chien 

dans la majorité des résidences (six sur onze). Les incapacités suivantes sont egalement 
découragh ou non toltrées dans six 6tablissernents ou plus : incapacité à se nourrir seul, à 

se deplacer dans son logement et & entrerfsortir du lit L'incontinence et la confusion ne sont 

egalement pas acceptées dans la plupart des résidences (six ou plus). 

En ce qui concerne les comportements des locataires pouvat  être source de problèmes, 

huit établissements ou plus ne tokrent pas les comportements suivants : dtat d1ebri6té, bruit 

ou comportement turbulent, vol de biens d'autrui, vandalisme. exhibition, tentative de sui- 
cide et agression verbale ou physique d'un autre locataire. 

Questionnés sur les caracteris tiques idéales d'une résidence pour personnes ggées, la 
majorité des intervenants semblent ouverts La participation des personnes âgees dans 

l'élaboration des règlements. Les intervenants de trois des onze résidences ont rqu un score 

médian infkrieur i?i 50 points (sur une echelle de  mesure pouvant varier de O à 75 points), 
tandis que ceux de quatre etablissements présentent un score médian atteignant 61 points et 

plus. Parmi les 25 6lCments etudiés, seulement quatre ont Cté perçus négativement par les 

intervenants oeuvrant dans la majorité des &abIissements. Ces é1Cments sont les suivants : 

l'embauche de locataires payés pour effectuer des tâches dans la résidence (neuf résidences 
sur onze) ; la dlection des nouveaux locataires (six sur onze) ; le deplacement d'un locataire 

82 Comme nous l'avons mentionne dans le chapitre 3. nous avons utilise &ux 6cheUes de mesure pour 
caractériser les attitudes des intavermu. La première échelle conceniait les règlements relatifs aux 
biens personnels. les habiletés fonctionades et les comportements pouvant être source de problèmes 
(Cchdle appelée niveau de tolérance face aux intcrvaianu). Cette première échelie amporcait 39 
questions où l'on cianandait si certaines giniations. comme le fait d'avoir un poisson ou un oiseau dam 
son logement, l'incapacité B faire son Lit ou le fait de s'exposer de fgon indécente. ttaiait eneouragtks. 
permises. découragées ou non toldrées (questions 66.67 et 68 du questionnaire Ivtministré aux inteme- 
aa~lts). Le deuxihe instnmient visait à cannaître l'opinion des intervenantsi quant h la place idéale que 
devraieat occuper les pasonncs agées dans l'organisatioa et la gestion d'une résidence pour personnes 
âgées. Il comprenait 25 questiom abordant différents aspects de la gestion et & l'organisation d'une 
résidence pour aînés, amme la présence d'un taMeau d'afkhage, l'existence d'un bulletin rédigt par les 
locarairrs ou d'assemblées géaéraies organisées sur une base réguliàe & même que la partiapation dea 
paso1213es âgées dans l'eiaboraticm de divas règiements mirhant la vie quotidienne cks locataha. 



d'un logement à un autre logement (sept sur onze) et le renvoi d'un kataire maiade ou qui 

dérange (six sur onze). 

Sources d'information disponibles pour les locataires 

Parmi les sources d'information mises la disposition des locataires, la plus fréquente 
est le tableau d'affichage. Celui-ci est présent dans tous les dtablissements et peut être utilisé 

par I'ensem ble des locataires pour y afficher divers messages dont le contenu est approuvé 
par I'administration. De plus, un guide des procéduc~s medicales à suivre en cas d'urgence, 

ainsi que les differents règlements relatifs au fonctiomement interne peut être consulté dans 

sept établissements. Seulement cinq &dences sont do& de programmes d'accueil pour 

les nouveaux locataires, alors que deux ont un bulletin d'information dont la fréquence de 
parution varie d'une fois par semaine ou plus dans un cas moins d'une fois par mois dans 

l'autre Ctablissement Enfin, les règlements de l'immeuble sont affichés la vue des loca- 

taires dans deux résidences seulement; ces derniers sont toutefois donés  à l'ensemble des 

locataires lors de la signature de leur bail (Tableau 5.5). 

TABLEAU 5.5 
Sources d'information disponibles pour les locataires 

Sowce de support et d'information 

. -- 

Tableau d'a- 
Guide des règicrnenis, des pmdduns médicales, etc. 

Rogrammes d ' d  des MNIveaUX locataires 
Règlements & l'immeuble affidés et à Ia vue des Iocaraires 
Bulletin d'information 

i?r&pmce deperuiicm 

une fois par semaine ou plus 
moins d'une fois par mois 

Caract6ristiques sociodémographiques et niveau d'auto 

Nombre 
d'établissements 

11 
7 

5 
2 
2 

1 

aomie des locataires 

Les trois quarts des locataires sont de sexe féminin et vivent seuls. Pour ce qui est de 

leur niveau d'autonomie, les intervenants considhmt que les personnes agées sont, pour la 

plupart, autonomes ou en legere perte d'autonomie. Les intervenants rencontrés devaient 

6vaiuer l'autonomie des locataires en tenant compte de 15 activités de la vie quotidienne 

(Tableau 5.6) et rependre selon I'&helle suivante : sans aide et sans difficulré, sans aide 



mais avec difficulté, avec aide ou totalement incapable de réaliser I'activite. Les résultats 

risquaieut d'êm biaisés quelque peu puisque les intervenanîs ont répondu selon leur propre 

compr6hension de l'échelle et selon leur connaissance parfois limitée des locataires. Pour 

eviter ces biais e t  obtenir le portrait le plus juste possible. nous n'avons retenu que les 
réponses des intervenants ayant un contact quotidien avec les locataires et possMant une liste 

de ceux-ci lors de l'entrevue. Comme le démontre le tableau 5.6, les intervenants consid& 
rent que les locataires peuvent, en grande majorite. rédiser seuls et sans difficult6 les 

activités suivantes : manger (99,2 %), se rendre aux toilettes temps (96-6 95); utiliser le 

t6lephone (96.9 8); prendre leurs propres médicaments (95.2 %) et s'occuper de leurs 

soins personnels (82.1 46). Pour les activités exigeant un dt5piacement ou un effort plus 

soutenu comme s'approvisionner en biens périssables ou non périssables, prdparer les repas 

et faire l'entretien menager du logement, l'évaluation que font les intervenants du niveau 

d'autonomie des locataires est moins é lev9  que celle des r6pondants eux-mêmes. Le 
pourcentage des personnes pouvant réaliser sans aide et sans difficulté ces activités varie 

entre 58.1 46 et 69.2 46. La capacité de s'occuper de ses finances, qui reflete davantage 

Mat de santé mentale des iocataires, r&&le que la rnajofité de ces derniers (79.8 96) peuvent 
effectuer cette activité sans aide. 

TABLEAU 5.6 
Répartition des locataires selon leur niveau d'autonomie perçu 

par les intervenants (naSI)  (en pourcentage) 

Activité de base 
b g e r  
Se vêtirIse dévêhr 
Pounoir à ses soins personnels 
Se déplacer à l'intérieur 
Se d é p k  à l'extérieur 
Eutredsortir du lit 
Preodrt un baiddoucht 
Se rendre à la toilette B temps 

ActivitC domestiques 
Ualiscr le téiéphone 
utiliser les eansports 
S'approvisiomier 

les repas 
En- son togement 
P r a i d I c d t s m e d i ~  
S'occupadtsesfinauces 

Niveau d'autonomie 
1 Sans aide, 

;.es 1 w e c  ciifmcuIt6 1 Totalement 
incapable 



Selon les intervenants, très peu de locataires sont totalement incapables d'accomplir 

l'une ou l'autre des quinze activités mentionnées au tableau 5.6, les p r ~ p ~ r n o n ~  variant de 

0,3 % à 20,O %. Les activit6s les plus problématiques etaient celles exigeant des dkpla- 
cements ou un effort physique assez intense (epicerie, achat de v&tements, déplacement qui 
exige un transport, entretien menager). 

Si on compare maintenant les difficultés ou le niveau de dependance des locataires à 

ceux des repondants, on constate à l'annexe XII, que les restrictions daas les activités de 

base et  dans les activités domestiques se retrouvent en plus grand nombre dans les items 

suivants : déplacement à l'extérieur, prise d'un bain. entretien menager, approvisionnement 

en biens périssables ou non périssables, utilisation des moyens de transport et gestion de son 

budget. Comparativement aux répondants. les intervenants estiment que les locataires 

aprouvent un peu plus de diflcult6 dans plusieurs des activités investiguées il I'exception de 

certaines se dkroulant exclusivement à l'intérieur du domicile comme entrerkortir du lit, se 
rendre ii la toilette à temps, utiliser le télephone ou faire l'entretien m h g e r  de son logement 

Causes de dbpart et  de relocalisation de locataires 

Au cours de l'année pdc&iant l'enquête, 35 locataires ont volontairement ou involon- 

tairement quitté 1 'établissement dans lequel ils habitaient et ce, principalement pour des 

raisons de sant6 (perte d'autonomie, problèmes de santé) ou la suite de leur décès. Les 

hôpitaux, les centres d'accueil ainsi que les résidences pour personnes ligées offrant plus de 

services représentent les trois principaux endroits de relogement des locataires (Tableau 5.7). 

Dans l'ensemble des résidences, peu de locataires sont décédés (n=12). Le nombre de dé& 
par établissement varie de zero il trois tandis que celui des dkparts, causes par une 

institutionnalisation ou un retour dans un logement autonome varie de un à quatre, sauf dans 
une résidence où ce chiffre s'&l&ve A dix Des 23 locataires ayant quitté la résidence pour des 

raisons autres que le d&&, pr&s du quart (n=5) sont partis parce qu'ils avaient de la 

difficulté à s'adapter à leur nouvel environnement ou parce qu'ils dtaient insatisfaits des 

services offerts. 

Des onze Ctablissements B l'étude, huit ont fait des démarches pour reloger des 

locataires. Les motifs de renvoi les plus fréquents sont la perte d'autonomie et les probl6rnes 

de santé importants (n=6). L'btat de confusion avancée et les autres problhmes de sant6 

mentale, de meme que les comportements dérangeants pour les autres, comme l'alcoolisme et 
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l'agressiviié. ont dgalement forcé quatre résidences ii entrisprendre des démarches de relocali- 
sation de locataires. 

TABLEAU 5.7 
PrlncigaIes raisons de depart et endroits de relogement des locataires 

dans I'ande préc4dant l'enquête auin 1993 è juin 1994) 

Raison de depart 
DcScès 
Perte d'autonomie ou santé déficitaire 
Insatisfactionlincapacité ii s'adapter 
ActiviWservices offerts rnsuffisants 

Endroit de relogement 
Hôpi ta1 
CAH/CHLSD 
Résidence offrant plus de senices 
Logement autonome dans la cornmunaut6 
Chambre et pension 
Domicile d'un enfant 

Nombre de 
locataires 

Nombre 
d Wablissements 

D'autres raisons pourraient, selon les intervenants. entraîner le relogement involontaire 
d'un locataire, notamment le décès d'un des conjoints et les situations dans lesquelles un 
locataire est abusé ou en danger. 

Atmosphère 

L'ensemble des intervenants, à l'exception de ceux travaillant dans trois résidences, 
s'entendent p u r  dire que l'atmosphike est agréable, chaleureuse et sereine dans les ttablisse- 
men& visités. Certains qualifient leur résidence de a grande famille w où l'on retrouve un 
support mutuel, des petits conflits, des grandes joies et des petites peines B. On apprécie 
surtout la bonne humeur des locataires et a leurs sourires, signes de satisfaction des activités 

et services offerts B. 

Les dtablissements à l'intérieur desquels semble régner un climat agréable sont décrits 
par les intervenants comme des milieux de vie où les relations entre la locaiaires sont harme 
nieuses et où l'on se respecte mutuellement (Cattgorie 1; Tableau 5.8). L'entraide, l'absence 



de conflits entre les persmes figees, la entente avec le locataire-surveillant et le 
personnel de l'~tablissemenî, ainsi que la tenue d'activie sociales et récréatives offertes sur 
une base régulière, semblent également caractériser ces résidences. De plus, trois des quatre 

ktablissements de cette catégorie offrent, sur une base reguliere, un ou trois repas par jour. 
Quant aux espaces communautaires, ils sont souvent utilisés par les personnes âgées. 

TABLEAU 5.8 
Repartition des 6tablissements selon leur ambiance 

1 - Très bonne atrnosphh. climat amical et serein 
II - Bonne atmusphere, climat assez calme et assez 

serein 

Type d'ambiance 

III - Atmosphère tendue, désagréable 1 3 

Nombre 
dlétablissements 

Dans les &ablissements à llint&ieur desquels le climat est bon, assez calme et serein 
(Catégorie II, Tableau 5.8), les rapports entre les personnes ag&s semblent plut61 
convenables. Cependant, l'existence de sous-groupes, de clans, vient quelque peu diminuer 
ces contacts de même que l'entraide. Les relations sont, aux dires des intervenants, assez 

bonnes, mais Iton souhaiterait des amkliorations. Les paroles de certains de ces derniers 

sont rapportées ici : 

u Un peu d'entraide ne ferait pas de tort. [...] La formation de clans crée 
quelques conflits. [...] Deux ou trois individus sèment la pagaille. [.. .] On se 
salue, on entretient de bonnes relations, mais les petites tensions et les confiits 
entre les locataires et les conflits avec le locataire-surveillant nuisent il la 
solidarité B. 

a Les relations entre les locataires sont ~ O M ~ S ,  mais pas excellentes. [...] 
Parfois ils se tombent sur les nerfs B. 

Regle gthérale, dans ces &iblissements, il y a peu d'activités récrdatives et sociales. 

Celles-ci sont sous la responsabilit6 du comité des locataires, qui ne peut, sur une base 

hebdomadaire, offrir plus d'une ou deux activités. Les personnes 8g&s se visitent peu et 
seulement quelques-unes d'entre elles portent assistance à leurs voisins de façon régulii%e; 
parfois, c'est le comité des locataires qui s'assure que les besoins des personnes 8gées sont 
comblés. 



Les trois etabiissements dans lesquels l'ambiance est tendue et désa@abIe représentent 
les résidenas où il y a peu de communication et peu d'&mute entre les locataires. A en juger 
par les propos tenus par les intervenant@. les conflits sont connus de tous et certains loca- 
taires s'ignorent compl&tement. 

a Ici, c'est chacun pour soi. [...) Les locataires ne se regardent pas. ils s 'igne 
rent [...] Ils sont rancuniers, ne pardoment pas. [...] On se fait des menaces, 
on parle fort, on se plaint continuellement. [.. . J Des locataires difficiles à vivre 
s'imposent aux autres, ce qui rend I'atmosphtm désagréable *. 

Dans ces résidences, il n' y a aucune activité ou service offert et les revendications et 
plaintes des personnes agdu sont nombreuses. Les intervenants déclarent il n'y a pas 
d'atmosphère, il y a trop de bruit, le locataire-surveillant empiète sur la vie privée des loca- 
taires, l'immeuble est mal entretenu [...] m 

DiMeuités, contraides de gestion ou d'organisation rencontrées 

Les principales difficultks rencontrees sont d'ordre financier et humain. Au niveau 

financier, le budget limite, la difficuie B dmunérer convenablement les employds et le finan- 
cement non récurrent des services préoccupent un nombre non négligeable d'intervenants (1 1 

sur 33)a.  On mentionne égaiement les ddlais trop longs pour le remboursement des 

dépenses (Annexe X I I  et Annexe XIV). 

En ce qui a trait a la gestion humaine, le principal probleme vécu par les organismes 

semble être celui du recrutement et de la supervision des locataires-surveillants. Quatre des 
onze organismes ont eu B faire face à de grandes difficult6s ii ce sujet : abus financier des 
personnes figdes, menaces, d6tournements de fonds, fraudes, manque de disponibilité, con- 
trat non respecté, etc. Un organisme a même fait appel à la justice pour mettre fin au contsat 
qui le liait un locataire-surveillant. Le manque de ressources humaines, l'essoufflement 

des bénévoles, les rapports conflictuels entre employeurs et employés ou entre locataires sont 
également présents dans de deux quatre r6sidences. Les exigences trop grandes des 

locataires inquiètent aussi les intervenants de trois rbidences. Concernant la gestion 

organisationnelle et les caract&istiques physiques des immeubles, les intervenants ont et6 

confrontés il plusieurs problèmes. Mentionnons, entre autres. la difficulté de concordance 

83 Parmi m intervenants. l'on retrouve des locataires membres des conseil d'rrrtministratim 

84 Les questims abordant ces éiCments n'ont pas Cté pasth aux 1 - m d ~ .  



entre la mission des résidences et les critères de sélection etablis par la SHQ, le grand 

nombre de règiements et de paliers décisionneîs, l'absence de support extérieur ainsi que la 
multitude des ddmarches à accomplir pour répondre aux exigences. En ce qui concerne les 
probknes environnementaux, quelques intervenants ont constaté des déficiences dans le 
fonctionnement de certaines adaptations (défaillance de l'ascenseur. des fen&bes. du système 

de ventilation, etc.) ; d'autres regrettent I* absence de certaines commodités (chute à déchets, 
climatiseur. etc.). 

l'absence de coh6sion au sein du conseil d'administration et le manque de 

uansparrnce de celui-ci ont été souievés par six intervenants. Selon les résd tats obtenus. au 
moins cinq &blissements seraient aux prises avec ce problàme qui serait dQ au fait que les 
personnes âgées membres du C.A., seraient peu encouragées à participer aux r6unions et que 

les décisions seraient prises par un a u m  palier décisionnel (comité exécutif) dans lequel les 

locataires sont absents. 

Sources de satisfaction et d'insatisfaction des intervenants face à la 
résidence et face ih leurs fonctions 

Les intervenants sont nombreux trouver plusieurs sources de satisfaction en regard de 

la résidence. On apprécie surtout la qualité de vie il l'intérieur de la résidence (n= 10)' les 

contacts humains entre les employés et les résidants (n=9). 1' entraide. le respect mutuel et la 
solidarité entre les locataires (n=9). Les caract&istiques architecturales des logements et des 

immeubles plaisent egalement à un bon nombre de rCpondants (n=8). Comme on peut le 

constater à l'annexe XV. Les sources de satisfaction sont nombreuses et elles touchent aussi 
bien les caract6ristiques physiques et la situation géographique de 1' immeuble que la qualité 

de vie des personnes Sgées et des intemenants. 

Les sources d'insatisfaction sont egalement diverses. Toutefois, un seul éldment a tté 

mentionné par plus d'un répondant : la formation de clans et la mésentente entre les 
locataires (n=14). La difficulté à financer les services offerts, la dependance des organismes 
envers les programmes gouvernementaux d'employabilité et envers les organismes d'en- 

traide préoccupent aussi certains intervenants (n=4). L'intérêt mitigé des locataires face aux 

activités offertes ainsi que les critiques constantes de ces derniers ennuient Cgalement 

quelques sujets (nd). L'annexe XVI présente de façon détaillée toutes les sources d'insatis- 
faction mentionnées par les intervenants. Cette annexe montre que les membres du C.A.. 



locataires ou non, ont manifesté plus d'insatisfaction que tout autre intervenant en regard des 

trois élernents suivants : la gestion humaine; la gestion financi&re; et la vie communautaire. 

C'est au niveau de ~ ' e ~ c h i s s e m e n t  personnel que les intervenants trouvent leur plus 
grande source de satisfaction dans la réalisation de leurs tâches (Annexe XVII). On apprécie 

surtout les contacts avec les personnes âgées et le sentiment d'être utile aux locataires et & la 

société en gdndral. Le fait de travailler dans un Ctablissement permettant un travail diversifié 

et non routinier plaît aussi & la plupart des intervenants non membres du conseil d'admi- 

nistration (57,l %) et à certains I-taires-surveillants (n=2). 

Malgr6 le fait que les intervenants aient identifié plusieurs sources de gratification 

(Annexe XVIII), il n'en demeure pas moins que certains eprouvent des difficultés dans la 

poursuite de leur travail. Les ciifficultes les plus souvent mentionnées sont celles de la 

difficulté à rendre tous les locataires satisfaits et la quantité importante du travail à accomplir. 

D'autres difficultés ont 6té mentionnees de la façon suivante : 

a Le temps nous manque, on ne peut pas tout faire, même si on souhaiterait en 
faire plus. [...] Des fois, je ne sais pas par où commencer; on aurait besoin 
d'aide pour stimuler la participation des personnes âgées, mais je ne peux pas 
tout faire seul. [...] » 

En ce qui a trait aux relations des intervenants avec les locataires et les membres de leur 

famille, les intervenants trouvent ardu le fait d'avoir à encourager les personnes âgees il par- 

ticiper à la vie communautaire et ont de la difficulté à interagir avec les locataires rancuniers et 

peu objectifs. Le manque de cohésion à l'intérieur de certains conseils d'administration ainsi 

que le nombre important de demarches à accomplir pour répondre aux exigences bureaucra- 

tiques des organismes subventionnaires rendent egalement perplexes certains intervenants. 

Changements désires pour améliorer la gestion de l'immeuble 

Plusieun changements sont envisagés par les intervenants. soit pour mieux répondre 

aux besoins des locataires, soit pour amkliorer les services offerts ou la qualité de vie des 

personnes âgées ou pour faciliter la gestion de l'immeuble et l'accomplissement des tâches 

du personnel rémuneré ou bénévole. Nous pouvons regrouper les propositions des inter- 

venants selon quatre grands items : les changements souhaités dans la prestation de services 

de maintien de l'autonomie; l'amélioration des services de santé; les modifications des 

services de sécurité et des services entourant la vie sociale et communautaire (Annexe XX). 



Amélioraîion des services de maintien & C'autonomie 

Les intervenants de huit etablissements ont emis le désir d'offrir plus de repas aux 
locataires ou d'amdiorw le service offert soit en servant les repas aux tables ou en 
offrant un service de livraison de repas dans les logements. Pour certains. l'amhagement 

d'une cuisine communautaire permettrait aux locataires de préparer des repas en groupe et de 
les m g e r .  Ils souhaiteraient Cgdement I 'amtlioration $es services d'aide pour l u  travaux 

ménagers et pour le transport en offrant un service d'entretien menager et en mettant à la 

disposition des locataires un service formel de transport et d'accompagnement (n=3). 

Certains intervenants voudraient qu'on augmente le nombre d' espaces disponibles pour les 

soins personnels. Ils suggerent l'amdnagement d'un salon de coiffure. l'installation d'une 

salle d'eau avec bain therapeutique et l'installation de toilettes individuelles dans les 

chambres. on considère qu'il serait bon d'offrir aux locataires un service visant 

faciliter l'achat de timbres et de biens périsables (n=l) et de faire des démarches auprès des 

instances concernées pour qu'un arrêt d'autobus soit installé proximité de la résidence 

(n=l). 

Amélioration des services de santé 

Les intervenants de cinq etablissements voudraient apporter des modifications a u  

seMces de santé offerts ou à offrir aux locataires. Ils souhaitent la présence d'une infirmitxe 
(n=4). d'un médecin (n=l) et d'un intervenant socid (n=l) sur place. Quant aux soinsde 

santé, ils devraient être plus nombreux et dispensés de f q n  rCguiiCre (n=3). Selon leur 

avis, des rencontres d'infomation sur des questions de santé devraient être organisées pour 
le bénéfice des locatarres (n=l). 

Amélioration des services de sécutit4 

Certains intervenants souhaitent l'installation de systèmes d'appel d'urgence (n=3) et 

d'autres. la présence d'un locataire-surveillant disponible jour et nuit (n=2). Ce dernier, qui 
assume en grande partie la sécurité de l'&ab1 issement, devrait, selon les intervenants, suivre 

une formation qui tiendrait compte des besoins de la clientèle. Piuall&lernent à cette foma- 

tion. un senice de support et d'aide aux locataires-surveillanu devrait être mis sur pied pour 
mieux les soutenir dans leurs fonctions de surveillance et d'aide auprès des locataires (n=2). 



Amélioration des services enlourant h vie sociaïe et c~mmunau&zire 

Selon certains intervenants renconeés, un service rdgulier d'animation gér6 par un 
intervenant spéaalisé devrait ttrr instauré pour mieux répondre aux besoins des locataires et 
ainsi, augmenter leur participation à la vie sociale et communautaire (n=3). Les intervenants 

considerent que la plupart des activigs sont organisées par les membres du cornite des 

locataires qui ont très peu de support et de ressources à leur disposition. Il faudrait 
dgalement augmenter le nombre d'équipements disponibles pour la pratique d'exercices 
physiques (bicyclettes stationnaires, etc.) (n= 1) et offrir un service religieux hebdomadaire 

aux la*iiaires qui le désirent (n= 1). 

Enfin, certains changements envisage% concernent 1' atmosphtre et la gestion de 1 ' 6 ~  
blissement. Un intervenant a mentionne la nécessi tc? d'établir un climat de confiance entre les 

locataires de façon à ce que leurs relations soient plus harmonieuses et la vie communautaire, 

plus agréable. II importe egaiement que les locataires s'impliquent davantage dans la gestion 
de l'&ablissement (n= 1) et qu'un gerant d'immeuble soit p r k n  t trois jours par semaine pour 
assurer une meilleure gestion de I'dfablissement et apporter son aide aux differents comités 

(n= 1). 

Changements désirés pour faciliter la gestion de I'immeuble 

En matiere d'amdliorations h apporter pour faciliter la gestion de l'immeuble et faciliter 

les tâches des employés et des Wntvoles. les intervenants sont nombreux A proposer au 
moins un changement effectuer dans la rhidence. Toutefois, l'augmentation du nombre et 

de la frequence des services offerts ainsi que des activités récrdatives est de loin la 

proposition la plus populaire (n= 12). On souhaite de nombreuses ameliorations physiques 

aux logements ou à l'immeuble, tout comme l'ajout de ressources humaines, mais ces 
suggestions ne sont amen&$ que par trois intervenants (voir Annexe M(). Peu de modifica- 

tions sont souhaitées au niveau de la gestion financiere ou organisationnelle à l'exception 

d'un budget de fonctionnement récurrent. 

Perspectives d'avenir 

Dans l'ensemble, les intervenants ont une vision de l'avenir assez pessimiste (Annexe 
XXI). Ce que l'on envisage surtout, ce sont l'alourdissement graduel de la client&le, le 

transfert de locataires non autonomes et l'augmentation du nombre de services offerts pour 



pallier la fragilite croissante des PerSOMeS 8gées. Néamoins plusieurs sont positifs (n=6) 
et estiment que Les relations entre les locataires deviendront plus harmonieuses et agréables et 

que l'organisation d'activités commuaautaires rendra ces relations plus faciles. 

Les locataires b6nhvoles et locataires membres de comités au sein 
des résidences 

A la lecture du tableau 5.9, on constate qu'il n' y a pas de locataires em bauchh et payés 

par les 6îablissements pour y effectuer divemes a h e s .  Cependant, des locataires qui assu- 

ment bén6volement des fonctions dans les résidences sont présents dans dix t tablissements. 

Leur nombre varie de un trois dans trois ttablissements, de quatre à six dans quatre autres 

et de sept et plus dans trois résidences. 

TABLEAU 5.9 
Répartition des établissements selon le nomb~e de locataires 

dmunérés ou bbnévoles et selon leurs tâiches 

Nombre 1 dt6tablirsernen<s 
I I  

- - -  - 

Fonctions diverses au sein du C.A. et administration 1 

Nombre de locataires rémunérés 
Aucun 

Nombre de locataires bénévoles 
Aucun 
1 à3  
4à6 
7 et plus 

Fonctions ou tâches des locataires bénévoles 
Organisation d'activités d'animation 

des finances 1 6 

. 
11 

1 
3 
4 
3 

7 

Assistance auprès du locataire-surveillant dans ses 
fonctions l 4 

Participation iî la séiection des locataires 1 2 

Les principales tâches ou fonctions effectuées par les locataires bénévoles sont 
l'organisation d'activi* sociales et récréatives (n=7) et leur participation au sein du conseil 

d' administration et aux ciifferentes tâches administratives (n=6). Ils appuient &galement le 

locataire-surveillant dans ses fonctions de sumeillance et d'aide aux locataires (n=4) et p m -  

Qpent à la sélection des nouveaux locataires (n=2). D'autres &ches sont effecniées. mais 



dans une proportion moindre. II s'agit de la surveillance et de l'entretien de l'immeuble, de 
l'aide à la réception teUphonique, de l'aide au service alimentaire et au transport des locatai- 

res, de I'entretien des plantes et des arbres et de la participation au comité de financemenl 

Quelques comités auvrant 1' interieur des 6tabiissements sont formés exclusivement 
de locataires. L'un d'eux, le comité des locataires, est présent dans huit etablissements et le 

nombre de membres le composant est de deux à quatre dans trois établissements et de cinq 
sept dans cinq etablissements. La principale fonction de ce comité consiste organiser des 

activités sociales et récréatives. Dans quelques Ctablissements. les locataires discutent des 
demandes et des plaintes de leurs pairs et font leurs suggestions au conseil d'administration 

(n=2). Ils participent également aux décisions relaiives aux r&glements sur le stationnement 
et les procédures en cas d'urgence (n=l). Quant a la fréquence des r&mions, celles-ci ont 
lieu de deux à trois fois par mois dans trois Ctablissements, alors que dans les cinq autres, les 

membres se rencontrent une fois par mois ou moins. Un autre comité forme exclusivement 

de locataires, le comité des activités religieuses, oeuvre dans un seul Ctablissement 11 est 
forme de trois locataires qui organisent des services religieux et des séances de récitation du 

chapelet (voir Annexe XXII). 

Les locataires font parûe d'autres comités, dont le conseil d'administration et le comité 
de sélection, présents dans onze et huit établissements respectivement. Le nombre de 

locataires présents a I'interiew du conseil d'administration varie de un à deux dans cinq 

etablissements et de trois à quatre dans six établissements. Dans tous les cas les locataires 
sont en minorité, les autres membres etant de deux quatre dans trois btablissements, de cinq 
a sept dans six Ctablissements et de huit et plus dans deux etablissements. Les conseils 

d'administration se rencontrent habituellement une fois par mois (n=9). Quant au cornite de 

dlection, le nombre de locataires y étant representés est de un à trois dans tous ies 

6tabIissements. Le nombre de membres autres que les locataires varie de un à trois dans six 

établissements et de quatre 2 six dans deux établissements. Les r6unions ont lieu au besoin 

dans la plupart des établissements (n=6), alors qu'elles ont lieu deux fois par mois ou plus 

dans deux établissements (Annexe XXIII). 

Les locataires participent à d'autres comités, presents dans très peu d'établissements, 

soit le comité exécutif, le comité des finances, le comité d'entretien ménager et le comité de 

bouffe *. Ce dernier cornit6 se distingue des autres cornites puisqu'il est le seul à être 

composé majoritairement de locataires (sept locataires et un autre membre). En géndral, les 



membres de ces di ffdrents comités se réunissent une fois à toutes les quatre à six semaines 
(n=3), ou au besoin (n= 1). 

Les locataires assistent il des rencontres maison ou à des assemblées gCnCrales 

organisées dans dix ktablissements. Ces assemblées permettent, entre autres, à l'ensemble 
des locataires de faire part de leurs impressions quant au fonctionnement de la résidence et 

d'apporter des suggestions face aux changemenîs à envisager. De plus, elles permettent une 

meilleure circulation de 1' information. Ces rencontres sont cependant peu frquentes puisque 

deux 6tablissements seulement en organisent sur une base reguIii?re, c'est-à-dire une fois par 
mois. Dans les autres résidences, elles ont lieu une fois par annCe ou sur demande (Annexe 

XXIV). 

Enfin, dans quatre etablissements, on retrouve des comités qui ne sont composes 
d'aucun locataire. II s'agit du comité exkutif (n=l), du comité d'entretien ménager (n= l), 
du comitk de dlection (n=2) et du comitk de programme (n=l). Le nombre de membres 

formant ces cornites varie de trois à onze et les réunions ont lieu une fois par mois ou plus 

dans deux t5tablissements, une à deux lois par annde ou moins dans un établissement et au 

besoin dans un dernier établissement (Annexe XXV). 

Conseii d'administration, employés rémunérés et bénevoles 

Des conseils d'administration sont présents dans les onze Ctablissements. Le nombre 

de membres de ces conseils varie de six à huit dans cinq établissements et de neuf onze 
dans six établissements. La plupart des membres sont des intervenants provenant des CLSC 

et d'autres infrastructures sociosanitaires (mCdecins. infirmi&res, etc.) ou des personnes 
impliquées dans le milieu (architectes. ingénieurs, enseignants, etc.). Les locataires sont 

représentés dans tous les Ctablissements, alors que des bénévoles et des personnes âg&s de 

la communauté sont présents dans six résidences (Tableau 5.10) 

En tout, 45 employés sont embauchés et payés par les onze t5tablissements. Sur ces 45 

personnes, il y en a 30 qui travaillent depuis plus de douze mois. Le nombre minimum 

d'employ6-s par établissement est de un et le nombre maximum, de treize. Plus de la moitié 
d'entre eux (60'0 %) travaillent à temps complet, c'est-à-dire 35 heures et plus par semaine, 

alors que les autres travaillent à temps partiel. 



TABLEAU 5.10 
Caractéristiques des conseils d'administration 

11 Nombre 

Présence de ces conseils d'administration 1 11 
Nombre de membres formant le conseil 
d'administration 

6 à 8 membres 5 4545 
9 à 11 membres 1 6 

Provenance des membres formant le conseil 
d'administration 

Intervenants des CLSC 
Intervenants et personnes impliquées dans le milieu 
Bdnévoles et personnes agees de la communaute 
Locataires 

Les principaux types d' employés r6munerés rencontrés sont les administrateurs et les 

locataires-surveiIlants, présents dans neuf &ablissements, de même que les cuisiniers. les 

aide-cuisiniers et les préposés aux tables qui. bien que nombreux (n=14). sont répartis dans 
trois établissements seulement. Suivent, par ordre décroissant, les types d'employés sui- 
vants : les employés de bureau ou sedtaires (n=3); les concierges et les employés charg& 
de l'entretien (n=3); les responsables des activités sociales et récréatives (n=2); les infir- 
mieres auxiliaires (n=2); les prépoes aux Mnéficiaires et aux chambres (n=l) et enfin, les 
préposés il [a clientèle (n= 1) (Amexe XXVI). 

Sept etablissements bén6ficient de la présence de personnel non rémun&é. La majoritd 
(n=5) en compte moins de six. Seuls deux Ctablissements peuvent compter sur la présence 

de onze bénévoles ou plus. 

Les principales tâches ou responsabilités des bénévoles consistent offrir deux types 

d'aide, l'un destine aux locataires et l'autre aux intervenants. Parmi les tâches visant aider 

les locataires, l'organisation d'activités de loisir semble la plus frequente (n=3). Les 
Mnt5voies soutiennent aussi les locataires aux prises avec des probkmes personnels (n=2) et 

assurent une surveillance aupres de ceux qui ont des problèmes de sant t  importants. 

Toujours pour rependre aux besoins de ces derniers, ils livrent des repas. assurent l'hygiène 
corporelle des personnes en perte d'autonomie, aident au transport, font des courses diverses 
et rendent des visites amicales. En ce qui a trait aux tâches accomplies pour aider les 



intervenants. les bén&oles aident il la réception, de meme qu'à la cuisine et au service aux 

tables. Certains sont membres du conseil d'administration et du comité de sélection (Annexe 
xxvr 1). 

Peu de sources de support et d'information sont disponibles pour le personnel remu- 
néré ou bénévole oeuvrant dans les &ablissements. Les sources existantes consistent en un 
guide des politiques et procédures ainsi que des approches en maîi&re de traitements (n=4) et 

2 la tenue de rdunions formelles (n=4) qui ont lieu une ou deux fois par mois (n=2) ou moins 

(n=2). Un programme d'orientation est offert aux nouveaux employh dans deux etablisse- 

ments seulement. 

Dans la plupart des établissements (II=@. les bén6voles sont formés de façon infor- 
melle ou sur le tas. alors qu'une seule résidence offre une fonnation en période d'orientation 

avec une supervision continue par la suite. 

Diff.ïeult& rencontrées Iors du meniternent et de la supervision des employés 
rérnunér6s 

Comme I'illustre le tableau 5.11, plusieurs etablissements ont rencontre des probl2mes 

avec leurs employb rémunerés. La majorite de ceux-ci (n=7) ont eu à faire face à des diffi- 

cul- liées Zt la réalisation des tgches. soit parce que le travail effectué etait non satisfaisant 

ou que les employés prenaient des initiatives qui ne plaisaient pas aux r6pondants. L'abus 

ou la négligence envers les locataires ont été un facteur de stress dans quatre ktablissements, 

les locataires-surveillants ayant 6té la source unique de ce grave probléme. Les compor- 

tements ddrangeants ou pouvant occasionner des insatisfactions chez les locataires ainsi que 
les problèmes de gestion du personnel ont egaiement étC vécus dans trois des onze 

6tablissements participant à 1' &de. 

Tâches et activités des intervenants interviewés 

Avant de conclure ce chapitre, dressons un portrait rapide des principales activités des 

intervenants. Ce portait donne un aperçu parQe1 des interventions et &vit& exécutees par 

les intervenants oeuvrant dans les résidences retenues dans lt&ude. Les intervenants effec- 

tuent diverses activités dans la rksidence qu'on peut regrouper en trois grandes cat6gories : 

activités administratives et de gestion de la résidence; activités d'interaction avec les locataires 

et activités de soutien aux personnes âgées (Tableau 5.12). Dans l'ensemble, les membres 



du C.A. non locataires consacrent mensuellement plus d'heures aux activités administratives 
et de gestion de la résidence qu'aux activites de soutien ou d'interaction avec les locataires. 
Quant aux membres du C.A. locataires. ils effectuent plus souvent des act ivie  dïnteraction 
avec les locataires que des tgches administratives ou de soutien aux personnes g g k .  

TABLEAU 5.11 
DiMcultés rencontrées lors du recrutement et de la supenision des 

principaux employ6s rémun6rés et autres aspects reIiLs B leurs fonctions 

Difficultés rencontrées 

Les intervenants employés par lu différents organismes (intervenants internes) exécu- 

tent principalement des activités de gestion de la résidence. Ceux-ci consacrent près de deux 

fois plus d'heures (1,'7) à ce genre d'activités que les deux autres categories d'activités 

recensées. Les trois activités auxquelles ces intervenants consacrent le plus d'heures sont 
celles de converser avec les locataires; de preparer les livres de comptes et les paies (l'admi- 
nistration); et de soutenir ou d'organiser des activités sociales et nk&îives. 

Abudnégligence envers les locataires 
Frauddvol des locaraires 
Nm respect des locataires (laomze grossi=) 

Di~cultCs dans la réaiisation des taches 
Initiatives trop fréquentes, &bordait de ses fonctions 
Demias rapports fl~lil~ciers difficiles à obtenir 
Disponibilitd insuffisante 
Sentiment de responsabilité -sant 
Non respect des régIemaits 
Travaii réalisé non satisfaisant 

Comportements dérangean ts 

Trop grande familiarite avec des locataires 
Alcooiisme 

Tenue vestimentaire ïmdéqmk 
Saitimat de pouvoir crop grand, démesiiré 

b é î é  face aux tâches, aux responsabilités et aru. situations 
smssantes 

Gestion du personnel 
Roulement de personnel important 
Nombre insuffxsant d'employés pour mndre aux besoins 

Nombre 
d ' &ablissements 

% 

3 

1 

2 
1 

1 

1 
1 

2 

2 

1 

1 
I 

1 

3 
I 

27.27 

9.09 

18.18 
9.09 
9,@ 

9,09 

9.09 
18.10 

18.18 

9.09 
9.09 
9.09 

9.09 

2727 

9.09 



TABLEAU 5.12 
Nombre d'heures moyen consacrCes mensuellement P diverses aetlvitbs 

liees ih la gestion de l'immeuble 

Type d'activitérr 

Activités adminlstrativcs et de gestion de la dsidcncc 
Idofmation B la population 
  on des^ 
acstim des o o n m  d ' d a  
Achsidemritkid 
Analyse furanci&, p@mation du budgd 
Supervision du ponnel  rémunérd ou ôénévole 
Adminisiration 
Raoouvrenieat de. loyers 
Enécurion de travaurr mineurs 
CPnpagne de finnicement 
Total 
Activités dtinttractions avec les locataires 
Convmtion avec les locataires 
Conversation avec d a  memôrea de la famille des locataires ' Récq~tionlgefitioo dcs plaintes el dea requeia da locsiaira 

Recnriementdes locataires 
Sélection des locataires 
Visite d a  lieux 
Accueillorienration des nouveau locataires 
Total 

Membres du 
C.A. non 
locataires 

Type d'in tervenants 

Membres 
du C.A. 

locataires 

Intervenan ta 
er ternes 

Intervenants 
internes 



Type d'intcrvcnants 
Type d'activités 

Activités de soutien aux locataires 
Onentaoion, réfet.aia des localaices vess lea savices 

externes 

Soutienlorgauisatioa d'activi t h  sociales et récréatives 

Ai& aux locataires pour les travaux ménagers 
Aide aux locataires pour les soins personnela 
Interactions avec le cornite des locataires 
Escorte des lOCBtBiCes dans leurs déplacements 
Suivi & l'autonomie 
Soutien émotif 
Intexvention en situation de crise 

Survdlaiice & l'état de gant6 d'un locataire 
Total 

la tervtnan ts 
externes 

- -- 

Loca taIres- 
surveillants 



Les locataires-surveillants exécutent surtout des activités d'interaction avec les locatai- 

res et des tâches administratives. Fait à noter, les activi- de soutien aux personnes ag&s 

occupent eès peu les locataires-surveillants (moyenne de 4,s heures par mois). Tout comme 

l u  intervenants engagés par les résidences, !'activité la plus souvent pratiquée par les 
locataires-surveillants est celle de la conversation avec les pemmes ilgées. L'exécution des 

travaux mineurs demeure la deunieme activité la plus souvent effectuée. 

Conclusion 

Pour conclure ce chapitre, nous abordons deux élements. Le premier concerne les 

ciifferences organisationnelles e t  structurelles des 6tablissements. Le deuxième traite des 

defis qu'auront ii relever les organismes lors du vieillissement de leur clientèle. 

Les résidences pour aînés : une r4dW aux muLripLes faceîtes 

Même si les onze etablissements etudiés peuvent être regroupés selon le niveau de 

services offerts dans Itimmeuble, il n'en demeure pas moins que nous avons cornpl6te une 
6tude auprès de onze milieux de vie qui difkent sur plusieurs aspects. Un de ces aspects est 
l'ambiance ou le climat génkrai régnant l'intérieur de l'immeuble. Si dans les ttabiissements 

offrant au moins un repas par jour, cinq jours par semaine, les intervenants décrivent le 

climat comme étant harmonieux, il en est tout autrement dans trois des onze résidences. La 
présence de conflits entre les locataires de même que l'absence de support mutuel et de 

fmternité entre ces derniers sembIent être le Lot de ces rhidences. Dans ces 6tablissements, 

on suppose que les espaces communs sont peu utilisés et que les contacts entre Les locataires 
sont assez restreints. Les espaces habites et utilisCs peuvent ainsi se limiter presque 
exclusivement aux logements, ce qui rend l'attachement et l'enracinement la rtsidence, en 
tant que milieu de vie et d'échange entre pairs, plus difficiles. 

Caractérisés par une absence de services et d'intervenants sur place, autres que les 

looitaires-surveillants, les trois 6tablissement.s mentionnés ci-haut offrent peu ou pas de 

soutien réel aux persoanes âgées en perte d'autonomie. On peut facilement qualifier ces 

immeubles d'ensembles immobiliers regroupant des habitations il loyer modique, plut& que 
de milieux de vie supportant les personnes en perte d'autonomie desira t  demeurer 

dans la communauté. Dans de tels établissements, qu'adviendra-t-il des locataires qui, en 

vieillissant, requerront plus de services ? E s t 4  possible alors de parler d'alternatives A 

l'h6bergement et de milieux de vie permettant le vieillissement sur place ? Lawton (1981), 



dans un article présentant une typologie des projets d'habitation pour personnes âgées. allant 

du logement autonome dans la communauté à l'institution, mentionne que ce type de 
logements n'offre que très peu de soutien réei aux individus aux prises avec des difficulk?s. 
En cas de besoin, les individus doivent se toumer vers des ressources externes. 

Si l'architecture, l'aménagement des pi&ces communes ou individuelles sont sembla- 
bles d'un groupe df&ablissements & L'autre, l'utilisation que Ifon fait des espaces communs 

est une source de diffkrenciation importante entre les &idences. La présence d'intervenants 

sur place. responsables de l'animation, ainsi que la mise en place de comités de locataires 
sem Ment encourager 1 'utilisation des espaces communautaires sur une base réguliere ainsi 
que l'ouverture de ces espaces aux personnes âgées vivant à pmximite des résidences. 

La place que l'on accorde aux persornes SgBes dans le processus d6cisionnel est 

Cgalement une source de dissimilitude non négligeable. Si dans quelques établissements, les 
personnes âgees occupent une place importante dans l'organisation et la gestion de 

l'immeuble, d m  d'autres, c'est plut& leur absence des cornit& dtkisionnels qui est la regle. 
L'absence de locataires dans les comités exécutifs, dans les comités de sélection des 

locataires et dans les comités d'embauche ou de licenciement des employés dkmontre le peu 
de pouvoir decisionne1 d'un bon nombre de locataires. N'oublions pas que six des 41 

intervenants i n t e ~ e w é s  ont souleve le manque de transparence des conseils d'administration 

et le peu de place accordée aux personnes âgées dans les prises de décision pouvant affecter 

leur vie quotidienne. Nombreuses Cgalement sont les personnes âgées estimant avoir un 
faible niveau de contrôle enviro~emental (n=73). Ces individus considèrent donc qu'ils 

n'ont aucun de mot i3 dire dans l'organisation, dans la planification d'activités et dans la 
gestion quotidienne de IFmrneuMe. 

Le rapport Pelletier (Rapport du groupe d'experts sur les personnes ggées, 1991) 

souhaitait que les centres de soins spécialisb pour personnes iigées respectent mieux les 

besoins de ces derniera et reproduisent le plus possible un environnement et un mode de vie 
semblables aux logements autonomes de la communauté. Favoriser un meilleur contrôle des 

résidants sur leur environnement c'est, entre autres choses, se rapprocher des habitudes de 

vie des personnes âgées provenant d'habitations ou de communautés non segreguées en 

termes d'âge et de niveau d'autonomie. En ne permettant pas aux pemnnes â g h  d'exercer 

un contrôle suffisant sur leur environnement, les résidences se rapprochent plus de la 
definition conceptuelle de l'institütion totale de Goffman (1%8) que de celle de 4~ véritable 
milieu de vie B proposée par le rapport Pelletier. 



La gestion d'une rksidence sans but lucrat8~: une activitk PLUS ou moins 
di ic i le ,  un avenu plus ou moins sombre 

En 19û9 et 1991, le Service d'aide aux organismes communautaires de la SHQ organi- 

sait deux colloques l'intention de I'ensemble des OSBL dont les projets d'habitation pour 
personnes ggées en perte d'autonomie avaient &té retenus. De nombreux intervenants ont 

partage les difficultés vécues lors de la construction de leur immeuble. lors du recrutement 

des locataires et ont identifié les défis qu'ils surmontent qu~t id ie~ement .  Ils ont soulign6, 
entre autres. l'existence de frictions et de d i t s  entre les locataires. les problèmes d'orga- 
nisation que d é v e  l'apparition soudaine d'une perte d'autonomie importante d'un locataire 

ainsi que les contraintes importantes qu'ils subissent dans la sélection de la clientele &nt 
donné les criteres d'attribution des logements etablis par la SHQ. Le manque de collabora- 
tion avec les organismes de la communauté, la difficult6 d'embauche de locataires- 

surveillants consciencieux et disponibles et enfin l'insuffisance de revenus permettant la 

prestation de services rependant aux besoins des locataires ont dgdement dît5 identifies 

comme de grands ddfis auxquels il est parfois difficile de trouver des solutions adéquates. 

En 1994. la situation des OSBL ne semble pas avoir beaucoup 6volué car l'ensemble 

des intervenants ont identifie une ou plusieurs des difficultés qu'ils avaient soulev6es Ion 
des rencontres de 1989 et de 1991. L'une d'entre elles était celle du recrutement et de la 

supervision des locataires-surveillants. Près de la moitie des etablissements ont vCcu de 

graves problèmes avec ces derniers. Certains locataires-surveillants ont abusé financi&re- 

ment de locataires, d'autres les ont temorisés. Ce que l'on regrette c'est la quasi absence de 

marge de manoeuvre dans l'embauche des locataires-surveillants, etant dome le peu d'argent 

disponible pour leur offrir une rémun6ration adéquate. Les responsables des OSBL ont donc 
le sentiment a d'engager, non pas la meilleure personne possible, mais la moins pire B. 

Le manque de ressources humaines, l'essoufflement et le remplacement des bén6voles 

vieillissants ainsi que les conflits entre les employés et Les locataires semblent fortement 

inquieter certains intervenants. Les demandes jugées excessives des personnes figees, leur 

manque de collaboration et la présence de tensions entre les locataires rendent la vie difficile 

aux gestionnaires des OSBL Ces derniers souhaiteraient être mieux outillés et beneficier de 

plus de temps pour faire face aux ciifficul@. En plus des contraintes financieres, les OSBL 
doivent donc faire face des difficultés d'ordre humain. Les intervenants doivent être plus 

que de simples administratem de logements puisqu'il leur faut les habiletés necessaires pour 

surmonter les difficultes de la vie en collectivité. La relhve est-elle assu& ? Les conseils 



d'administration ont-ils cette préoccupation ? Le roulement du personnel et des bén6voles 
favorise-t-il la création d'un milieu de vie hannonieux ? Voila quelques questions qui 
demeurent sans réponse. En ce qui concerne les perspectives d'avenir, les intervenants ne 
sont pas très optimistes. Ils craignent énormement l'alourdissement de la clientèle. Ils 
prévoient, à plus ou moins long terme, deux soiutions A ce dernier problt?me. 

La première solution consiste à relocaliser les locataires en perte d'autonomie dans des 

centres d'hébergement ou dans des résidences offrant plus de senrices. tout en les remplaçant 

par des locataires autonomes. La deuxieme solution. préconiA par quelques établisse- 
ments, consiste à augmenter le nombre de services offerts sur place pour rependre aux 

besoins croissants des personnes ggées. Nous sommes donc confrontés à deux philosophies 

de prestation de services fort ciifferentes. D'un c8té. on s'attend à ce que les locataires 

répondent il des criteres précis en ce qui concerne leur niveau d'autonomie et qu'ils soient 
dans l'obligation de démenager lorsque des problèmes hop importants surviennent. De 
l'autre côte, les services doivent s'adapter a u  besoins croissants des individus. Cette 

dernière philosophie veut que les responsables des établissements s'adaptent aux pertes 

d'autonomie en augmentant le nombre des services offerts. On parle ici de vieillissement sur 
place, de projet d'habitation adaptable à la perte d'autonomie, de bgtiment Bvoluant en 
fonction des besoins des r6sidants. Ces deux philosophies de prestation de soins wrrespon- 
dent à œ qu'avaient identifié Lawton, Greenbaum et Liebowitz ( 1980) dans leur étude auprb 
d'administrateurs de HLM. Ces derniers mentionnent que l'une ou l'autre de ces deux 

philosophies ont leurs avantages et Leurs inconvdnients. 

La premitre solution, celle du relogement des locataires ne répondant plus aux crieres 

d'autonomie fonctionnelle Ctablis par les 6tablissements, pose des problhxes d'tthique 
lorsque les locataires concernés ne consentent pas à cette relocalisation. Les 6tudes portant 

sur le deplacement involontaire de personnes 3gées en logement autonome ou en centre 
d'accueil ont dCmontrt5 la prdsence d'effets néfastes sur l'état de sant6 physique ou 

psychologique et sur les sentiments de bien-être et de satisfaction face A la vie des aînes 
(Schulz et Brenner, 1977; Crandail, 1980) lorsque le changement de résidence n'&ait pas 

souhaité. La rigidité des reglementas et les attentes éievees des gestionnaires peuvent 
également être nefastes p r  la qualit6 de vie des personnes Sgées car la perspective de 

dernenager en cas de perte d'autonomie peut devenir une source de stress importante. 
L'apparition d'incapacitds peut aussi forcer les individus s'isoler ou B adopter des 

comportements dangereux pour leur santé physique et mentale (dissimulation de probkmes, 
négation des pertes, etc.). 



Au niveau économique. cette solution de reloger les locataires présentant une pertc 
d'autonomie importante occasionne dejjà des probkmes. En effet, on assiste à une diminu- 

tion du nombre de personnes ag&s dans la population répondant aux critères d'admissibilité 

de la SHQ et pouvant remplacer celles qui pIutent. Avec I'augmentation de I'espérance de 

vie et lfarn61ioration des conditions sanitaires et économiques des personnes ggées. le nom- 

bre de candidats autonomes ;@ondant aux critères de revenus ttablis par le gouvernement a 

tendance diminue+. De nombreux offices municipaux et certains OSBL sont donc aux 
prises avec des logements vacants. Pour pallier ce probleme, devra- t-on augmenter les 

nomes quant au revenu maximal éligible ou abaisser l'age admissible comme l'ont d6jà fait 

certains offices municipaux d'habitation loyer modique comme celui de Montréai ? 

L'ajout de nouveaux services soulève, quant lui. des probkmes d'ordre économique, 
structurel et d'identité individuelle et collective. Effectivement, l'ajout de services entraîne 
un accroissement des frais d'exploitation, donc une augmentation du coat du loyer et des 
services. De plus, les responsabilités et les tâches des membres des conseils d'administm 
tion et des intervenants deviennent plus cornpiexes avec l'amivt?e de nouveaux employés 

rémunMs ou bén6voles. Au niveau structurel, de nombreux OSBL ont été constmits pour 
ne recevoir que des locataires autonomes ou en Ibgère perte d'autonomie. Les espaces 

collectifs et individuels devront donc être adaptes aux incapacités grandissantes des 

personnes agées et aux nouvelles exigences engendrées par la prestation de services 
sp6cialisés. 

Maigre les derniers problèmes soulev&, le phénomène le plus difficile A cerner 
demeure celui de la représentation sociale qu'ont les locataires, les personnes Sgées de la 
communauté et les intervenants des résidences accueillant des personnes ggées en perte 
d'autonomie. Offrir plus de services. c'est se rapprocher de la signification sociale de l'hé- 

bergement en institution. C'est, en quelque sorte, transmettre l'image d'un centre d'accueil 
que les &nés eux-mêmes associent à une image ndgative, soit celle de la personne hébergde 
(Caouette, 1995). Robinson (1985) souligne kgalement que l'image que l'on se fait d'un 

Ctablissement influence les attitudes du personnel et des administrateurs, tout comme celles 

des membres de la communautd. La rksidence Ctant associée à un milieu de prestation de 

soins plutôt qu'ii un milieu de vie, perdrait son caractère résidentiel et deviendrait plus 

dependante des besoins du personnel soignant que des utilisateurs. Dans un milieu de vie 

pareil, les droits d'intimité, de contrôle et de confort habituellement associés au logement 



autonome seraient plus difficilement respect&- Offrir plus de services c'est également 

s'éloigner des attentes des personnes figées autonomes. tout en attirant les atnes les plus 
frêles (Heumann, 1993). 

Culturellement, la vie en institution et le partage des espaces communs avec des 
personnes incapables de subvenir à leurs besoins sont perçus négativement par la plupart des 

individus. Les personnes agées autonomes, par exemple. ne veulent pas être associées A la 

maladie, ii l'incapacité. Bergeron et Lemay ( 1988) soulignent à cet effet que certains loca- 

taires de HLM et de résidences se plaignent de la prCsence de personnes malades ou confuses 

dans leur établissement Les aînes autonomes déclarent que cette situation influence negati- 
vement leur moral. Le regard que porte la communauté sur un &ablissement peut donc 

influencer les attitudes des locataires actuels et des funirs résidants ainsi que les attitudes du 

personnel soignant (Robinson, 1985), d'où l'importance d'une collaboration étroite avec les 
organismes de la communauté qu'il y ait des échanges de services, une ouverture sur la 

communaute et une intégration sociale des personnes à la vie communautaire. 

La situation actuelle des OSBL et les perspectives d'avenir quant à leur 6volution nous 
sugg8rent de nombreuses interrogations. Parmi celles-ci. certaines s'adressent au gouverne- 
ment du Quebec et d'autres aux conseils d'administration des différents OSBL : 

Les OSBL ont-ils le devoir d16valuer le niveau d'autonomie de leurs locataires et 
d'identifier les services requis pour mieux rependre aux besoins de ces demien ? 

La SHQ doit-elle se préoccuper de soutenir les OSBL dans l'identification des besoins 

de leurs locataires ? 

À qui revient la raponsabilite de fomer ad6quaternent les membres des conseils d'ad- 

ministration et les principaux intervenants œuvrant dans les OSBL ? 

Le personnel. actuellement en place, possède- t-il l'expertise nécessaire pour faire face 

aux problèmes des persornes âgées ? 

Quels doivent être les rôles respectifs des personnes ggées, de leur famille, des 

employés des OSBL et des intervenants de la communauté dans le ddveloppement d2in 

environnement favorisant la qualité de vie des per~01111es iigées ? 



Faits saillants 

Au niveau architectural. on retrouve deux grandes catégories de projets. La premiere 

consiste offrir aux personnes âgées des logements complets permettant l'utilisation 
d'appareils Clectroménagea et la préparation de repas. La deuxième catégorie consiste 

à mettre à la disposition des personnes ggées des chambres dans lesquelles on ne peut 

utiliser des appareils électroménagers pour se préparer des repas. 

Tous les immeubles sont récents, bien entretenus et offrent des espaces communau- 

taires universellement accessibles. Les sites sont pour la plupart de petite taille, 
accueillant moins de 34 Iocataires. 

Plusieurs espaces communautaires sont disponibles pour les personnes âgees. Les 

principaux lieux de rencontres des locataires sont la salle polyvalente, les espaces 

extérieurs, la cuisinette et la salle à manger. 

Les services les plus souvent disponibles sont la sweillance de jour et de nui& la 

préparation de repas sur une base occasiomelle (moins d'une fois par semaine) ou 

régulière (plus d'une fois par semaine) ainsi que I'organisation d'activités rkréaîives 
sur une base mensuelle. Les services de maintien de l'autonomie sont disponibles au 

besoin par I' intermediaire d' organismes publics ou communautaires. 

Selon les intervenants, la majorite des locataires sont en l é g h  perte d'autonomie. Les 

difficultés les plus fréquentes dans la poursuite des activités de base et domestiques 

sont les suivantes : l'entretien menager; l'approvisionnement en biens périssables ou 
non périssables; les deplacements à 17ext&ieur ou l7int&ieur ainsi que la prise d'un 

bain. 

La perte d'autonomie et les problémes de santé importants demeurent les principales 

raisons de depart de locataires. Les personnes ggées relogées le sont principalement à 

l'hôpital et en centre d'accueil ou d'hébergement. 

L'atmosph&re semble assez bonne dans la majorité des établissements. Toutefois, dans 

trois des onze rbidences, le climat est tendu et désagreable. Dans ces trois établisse- 

ments. aucune activité n'est organisée sur une base réguliere et aucun service, à 

l'exception de la sweillance, n'est disponible sur place. 



+ Tous les organismes ont vécu un ou plusieurs problèmes de gestion ou d'organisation. 
Les principales ciifficuités renconotes sont d'ordre financier et humain. 

+ Les sources de satisfaction et d'insatisfaction des intervenants face aux résidences sont 

assez nombreuses. On apprécie surtout la qualité de vie & 1' intérieur des établissements 

et les contacts humains entre employés et r6sidants. La formation de clans et les 
rnknteates entre les locataires Sont, pour leur part, les principales sources d'insatis- 

faction des intervenants. 

+ Dans l'ensemble, les intervenants ont une vision peu reluisante de l'avenir. Ce que 

l'on craint surtout c'est l'alourdissement graduel de la client&le et le transfert des 

personnes âgées en perte d'autonomie importante. 

+ Les locataires, lorsqu'ils sont membres de conseils ou de cornites, sont rarement 

majoritaires. On retrouve même. dans certaines &idences, des comités d&isiomels 

form& exclusivement d'intervenants ou de personnes ressources provenant d'organis- 
mes de la communauté. 



CHAPITRE VI 

VÉRIFICATION DES HYPOTHÈSES ET DISCUSSION 



CHAPITRE VI 
VÉRIFICATION DES HYPOTIIÈSES ET DISCUSSION 

Ce sixibme et dernier chapitre pr6sente les résultats relatifs à la vbrification des 

hypothèses de recherche. Dans la premiere partie. nous décrivons les méthodes statistiques 

utilisées et nous fournissons des informations sur la f q n  dont les variables dbpendantes ont 
eté construites. Par la suite, nous vérifions si les variables indépendantes (caractéristiques 
organisationnelles) sont associées entre elles et nous mettons en rapport les camcteristiques 
sociodémographiques et de santé des repondants ainsi que les motifs les ayant incités à 

changer de domicile et à choisir leur nouvelle résidence avec le niveau de senices des établis- 

sements. 

Dans les autres sections, nous rCpondons & chacune des questions de recherche et nous 

identifions les caractéristiques significativement associées aux diffbrentes variables dépen- 

dantes (intégration sociale, contexte et type des activités pratiqdes par les rkpondants, bien- 
être psychologique et satisfaction face aux conditions de logement). À la fin de chacune de 

ces sections, nous discutons les résultats obtenus à la lumière des écrits existants. 

Méthodes statistiques utilisées 

Pour l'ensemble des douze premiéres hypothèses, nous avons vérifié d'une part, le 

pouvoir de prédiction des carac tkris tiques organisatiomelles sur les variables dependantes et 

d'autre par-& l'association entre les variables indkpendantes et dépendan tes. 

Pouvoir de prédiction 

Pour mesurer le pouvoir de pract ion des caractéristiques organisationnelles, nous 

avons utilise différents types de rdgression, en fonction des caractéristiques spécifiques des 

variables dépendantes. Pour les variables dependantes où nous avons pu créer deux catég* 

ries de rkponses, nous avons utilise la regession logistique (absence ou présence d'un 
réseau significatif, présence ou absence du sentiment de solitude, satisfaction ou insatisfac- 

tion des conditions de logement) (Hosmer, Lemeshow. 1989). Lorsque les variables 
dependantes comprenaient plus de deux caîkgories de rc5pomes, nous nous sommes servis de 

la r6gression polytomique ordinale ( b u  significatif catégorique, contacts avec les voisins) 
ou nominale (type et contexte des activités, bien4 tre psychologique catégorique) (Agresti, 



1984). La r6gression lineaire nk quant à elle, eté utilisée que pour vtkifier le pouvoir de 
prédiction des caractéristiques organisationnelles sur le score du bien-étre psychologique 
(Sadord, 1985) (Tableau 6.1). 

TABLEAU 6.1 
Type de regression, tests statistiques utilisés et mesures d'association 

utilisées pour la vérification des hypothèses 

Variable d4pendan te 

Sentiment de solitude 

Type et contexte des activités 
-- 

Moyenne du bien-être 
psychologique (BEP.) 

BEP. catégorique 

Satisfaction f= aux conditions 
de Ioganent 

Type de régmssion et indice 

Polytomique ordinale, india D* a 

" goodntss-omt & " b 

Logistique. indice D* 

Logistique, indice D* 

Ordinae à cotes proportiomieiies, 
indice IT 

Polytomique nominale, indice D" 

Linéaire, coefficient de codaiion 
multiple au d ( ~ 2 )  

Polytomique naminale. indice D': 

Logistique, indiœ D* 

Mesore d'association 
rrtiIisCe 

Rapportdecore~avec 
intavalles & d l a n c e  

Rapportdecotcsavec 

intavalies de confiance 

Rapport de mes avec 

intavalles de confiance 

a Df est une mesure similaire au Coeff~aent de corrélation multiple (R2) utilisé en régression linéaire. Cet 
indice mesure I'association entre l'ensemble des variables indépendantes du modèle et 1a variable ddpen- 
dante (Agrcsti, 1990). 

b Le " godnessaf-fit " a t  une statistique cpe l'on utilise pour mesurer comment notre Cchantilloa corn- 
pond au m d e  p o p 6  (Agresti, 1990). 

Pour l'ensemble des régressions, nous avons utilise la même stratégie de mod6lisation 
pour la vérification des hypothèses. Cette stratégie tient compte des contextes suivants : pré- 
démenagement, demdnagement et conditions actuelles où, pour chacun des trois contextes, 
nous avons permis à des vanables pré-determinées d'entrer librement dans le modele à l'aide 
d'une demarche pas à pas (stepwise). À chaque etape, les facteurs jugd importants étaient 
forcés de faire partie des 6tapes subséquentes et de demeurer dans le modele avant que nous 



ajoutions, une la fois les *ua~t&istiques organisatio~elles, ceci afin d'évaluer si elles 
apportaient une contribution supplémentaire importante (c'est-&-dire sigruficaiive). 

Le contexte pr6-demenagement comprend les trois facteurs socioddmographiques sui- 
vants : le sexe du répondant, son niveau de scolarité (catégorisé de la f q n  suivante : 0-7 

ans, û- 13 ans, 14 ans ou plus de scolarité) et son origine ethnique : Canadienne française, 

Canadieme anglaise et aum. 

Le contexte du démenagement inclut les cinq variables suivantes : provenance de l'idée 

de demenager du rependant : de lui-même ou de quelqu'un d'autre; décision volontaire ou 

involontaire de changer de domicile; familiarité avec les lieux catégorisée! en trois niveaux : 
non-familier, visite des lieux ou rencontre préalable avec un résidant ou un intervenant, et 
visite des lieux et rencontre avec un résidant ou un intervenant; présence ou absence d'alter- 

native; et demenagement perçu comme un evénement stressant ou non-stressant 

h dernier contexte, les conditions actuelles, renferme l u  variables suivantes : age du 

résidant, statut matrimonial (c6libataire, marie, s6paré/divorcé ou veuf), durée de &jour dans 

l'établissement (moins d'un an, de un à deux ans et plus de deux ans). revenu mensuel 

disponible (O à 199 $, 200 A 399 $ et 400 $ et plus) perception de lttat de santé (excellent, 
bon, moyen ou mauvais) et niveau d'autonomie (score obtenu sur une échelle pouvant varier 
de O à 44). 

La mesure des associations 

La mesure utilisée pour identifier la présence ou l'absence d'association entre les carac- 
téristiques organisationnelles et les variables d6pendantes a été dans la majorité des cas le 

rapport des cotes (RC), connu sous l'appellation anglaise de " odds ratio " (Bernard et 
Lapointe, 1987). Cette mesure permet de comparer les chances d'exposition des sujets, 

selon qu'ils sont dans l'une ou l'autre des ~atdgones des variables ind6pendantes. S'il n'y a 

pas d'association entre la variable d6pendante et independante. le rapport des cotes est égal a 

1. S'il y a association, le rapport des cotes sera infdrieur ou sup5rieur à 1. Le rapport des 
cotes est largement utilisé daris les recherches quantitatives et en 6piddmiologie (ISleinbaum, 
Kupper et Morgenstern, 1982), autant dans les recherches expérimentales que transversales. 

Le resultat de ce rapport est automatiquement calcul6 lorsque l'on utilise les regressions 
logistiques comme procédure d'analyse et il est facilement estimable partir de tableaux moi- 

s&. Soulignons que le rapport des cotes a &té caicui6 & partir des régressions utilisées pour 



mesurer le pouvoir de prédiction des caractéristiques organisationnelles. Les dsuitats des 
rapports des cotes sont donc présentés ici, aprb avoir eté coatrôlt? pour les variables pr6- 
dkmdnagement, demenagement et conditions actuelles. 

Choi x des variables dependantes 

Inhfgtation sociale 

Plusieurs indicateurs sont disponibles pour definir I'integration sociale des 

r6pondants : le réseau elargi, le réseau actuel, le réseau intense, le réseau significatif. la 

satisfaction face ii la vie sociale, le sentiment de solitude et l'interaction des sujets avec les 

voisins d'immeuble. 

Nous avons choisi d'effectuer nos analyses sur le rdseau sigoifkatif de deux façons. 

Prernihrement, en dénombrant les membres du &eau significatif lorsqu'il y avait présence 

d'au moins un membre (valeurs possibles etant un, deux, trois, quatre. cinq et plus). 

Deuxièmement, en dichotomisant le réseau significatif, c'est-haire, présence ou absence de 
membres de ce réseau. Dans le premier cas, nous avons utilisé la regression polytomique 
ordinale (Agresti, 19û4) et dans le second cas, la regression logistique (Hosmer. Lemeshow. 
1 989). 

Le deuxième aspect de I'intQration sociale que nous avons énidib est la satisfaction des 

sujets face à la vie sociale. Pour étudier cet aspect nous avons dichotomisé cette variable en 

differenciant les personnes âgées qui sont satisfaites (satisfaites, très satisfaites) de celles qui 

sont insaiisfai tes (insatisfaites, très insatisfaites). 

Le sentiment de solitude a lui aussi Ct6 dichotomisé en deux variables permettant de 

distinguer les personnes souffrant de solitude (se sentir seul très souvent, souvent, parfois) 

de ceiies qui n'en souffrent pas (se sentir seul rarement ou jamais). 

Les contacts avec les voisins correspondent au nombre de voisins visies dam les 

logements privés des repondants. Nous avons construit cette variable en privilégiant trois 

catégories : 0,l; 2 et 3; ou 4 et plus. 



Type et contexte des activités 

Le type des activités correspond à l'intensité des activités pratiqu- par les personnes 

ag&, tandis que le contexte se définit en tant que condition de la pratique des activités. 

Pour Ifintensit6. nous avons confronté les activités intenses ou moderées (activités plutet 

actives) à celles plutôt passives. Pour le contexte, nous avons différencié les gens qui prati- 

quent leurs activités de façon solitaire v e m  ceux qui ont tendance à pratiquer leurs activiiés 

avec d'autres. 

Comme as variables n'offraient pas de distribution adéquate pour faire des analyses de 

régressions linéaires, nous avons dtl construire un indice à parûr des fréquences. Le tableau 

6.2 présente un exemple de la façon dont nous avons construit les variables rkponses pour le 

contexte des activités pratiquées par les personnes âgées. 

TABLEAU 6.2 
Illustration de la construction des variables réponses pour le contexte des 

activités pratiquées par les personnes âgées les Jours de semaine (en nombre) 

1 Nombre d'activités pratiquées 
Nombre d'activités ~ratiauées avec d'autres 

Total 1 111 1 61 1 33 1 33 1 238 

L = 
seul 

O 
1 
2 
3 ou + 

Le tableau 6.2 distingue les gens qui ont tendance pratiquer leurs activités seuls, ceux 

qui ont tendance à pratiquer leurs activités avec d'autres personnes et finalement ceux qui 

pratiquent autant d'activités seuls qu'avec d'autres (les chiffres en caractères gras représen- 
tent les sujets qui- pratiquent autant d'activites seul qu'avec d'autres). À partir de ces 

fréquences, nous avons forme trois groupes. Le premier regroupe les individus pratiquant le 

même nombre d'activités seul ou avec d'autres (sujets équilibres). Sont tgalement inclus, 

les individus pratiquant, à une activité près, le même nombre d'activith seul ou avec d'autres 

(n= 102). 

Total 
33 
60 
73 
72 

3 ou + 
12 
13 
5 
3 

O 
6 

20 
37 
48 

1 
5 

15 
25 
16 

2 
10 
12 
6 
5 



Le deuxième groupe réunit les individus qui pratiquent un plus grand nombre d'ac- 

tivités seul qu'avec d'autres (a= 10 1) (sujets solitaires). Leur nombre apprail dans le coin 
iderieur gauche du tableau (Tableau 6.2). 

Le troisième groupe comprend les individus qui exercent leurs activités majoritairement 

en compagnie d'autres personnes (n=35) (sujets sociaux). Leur nombre appardt dans le 

coin supérieur droit du tableau (Tableau 6.2). 

Ce regroupement a été applique de la même façon pour comparer les activités physi- 
ques intenses-modérees A celles plut& passives pour les trois p&riodes de la semaine 

étudiées : les jours de semaine, les soirs de semaine et les fins de semaine. Le tableau 6.3 

présente la réparûtion détaillée des individus, selon le type d'activit& pratiquées (contexte et 

intensité) et les trois périodes de la semaine. 

TABLEAU 6.3 
Répartition des sujets selon le type d'activités pratiquées 

et les périodes de la semaine 

Moment de la semaine 

Jours de semaine 
Soirs de semaine 
Fins de semaine 

Sociabilité 

n + passif 
(W 

Bien-être psychologique et satisfaction face d ses conditions de logenteitt 

101 (42,4) 
61 (2%) 
34 (143) 

n dquilibré 
(W 

Jours de semaine 
Soirs de semaine 
Fins de semaine 

La r~partition des scores du bien-être psychologique etait suffisamment symetrique et 

bien dispersée pour permettre d'utiliser le coefficient de corrdation multiple au carre (R2) 

n+social 
(W 

n + soli taire 
(%) 

n equilibré 
(%) 

Intensité 

102 (42,9) 
142 (59.7) 
11 1 (66) 

58 (24,4) 
111 (466) 
38 (16.0) 

35 (14,7) 
35 (14,7) 
93 (39.1) 

136 (57,l) 
124 (52.1) 
127 (53,4) 

44 (183 
3 ( 1 3  
73 (30,7) 



comme mesure d'association. Plus ce coefficient est prh de 1, plus l'association entre le 
bien-être psychologique et les variables explicatives est grande. 

Nous avons étudié l'association entre les caractéristiques organisationnelles et le bien- 
être psychologique de deux façons. La premiere a consisté Zi comparer les moyennes brutes 

et ajustées du bien-être psychologique en fonction de chacun des niveaux des caractéristiques 

organisationnelles. La deuxieme façon a 6té d'examiner le bien-être psychologique catégo- 

risé selon trois scores : ndgatif, egal à zero et positif. 

La mesure du niveau de satisfaction face aux conditions de logement distingue deux 

grands types de répondants : ceux qui déclarent que rien ne leur déplaît dans la résidence et 
que tout est satisfaisant (répondants satisfaits de leurs conditions de logement) et ceux qui 
mentionnent au moins un élément qui leur plaît moins (résidants insatisfaits de leurs 
conditions de logement). 

L 'indice de vulnérabilité 

Dans les recherches que nous avons recensées, la vulnerabilité des sujets a été mesurée 

le plus souvent à partir d'un seul indice, soit le niveau d'autonomie ou l'âge (Moos et 

Lemke, 1994). Nous avons, quant à nous, choisi de constmire notre indice de vulnerabil ite 

à partir de variables reconnues dans la littérature comme ayant un impact sur la santé 

physique ou psychologique des répondants ou sur leur capacité de s'adapter à un nouvel 

environnement. Sept indicateurs ont Cté retenus qui sont les suivants : être veuf, vivre seul, 
être 2g6 de 75 ans ou plus? avoir un très faible niveau économique, avoir un faible niveau 
d'autonomie, être limité dans ses activités depuis plus de six mois et avoir démenagé contre 
son gr& 

L'âge n'est pas ai s o i  un cr i th  & vuintrabilit6. Toutefois. la liaçninm scientifique démontre que les 
individus âgé8 de 75 aos a plus. mmparativement a aux âgés entre 65 B 74 am. sont B pllu haut risque 
de souffrir de plusieurs problèmes de santé. d1&e en pexte d'autonomie physique a & mmidtrrr leur kra< 
de sant6 moins bon 



Présentation des résultats 

Association entre &s caracrén'stiiques ~rgan i ra t ionnek  

Trois des quatre caractéristiques organisationnelles (niveau de services, niveau de 

tolerance des intervenants et r6le décisionnel souhaitable) ont et6 mesurées à partir de 

questions administrées aux intervenants seulement Les associations entre ces caract&is ti - 
ques sont donc calculées pour les onze Ctabiissements retenus pour l'étude. La perception du 

niveau de contrôle environnementai a cependant et6 6valuée par les personnes agees. 

L'association en- cette dernière variable et les trois caracteristiques précédentes s'estime 

donc l'aide des 238 repondants. En bref, voici ce que lu analyses statistiques font 

ressortir : 

II y a absence d'association significative entre le niveau de services, le niveau de 

tolerance des intervenants et le rale décisionnel souhaitable des personnes iigées. 

11 existe des associations significatives entre la perception du niveau de contrale 

environnementai et les trois autres variables indépendantes : niveau de services, niveau 
de tolCrance et place souhaitée aux personnes &$es dans le processus décisionnel. 

C'est ainsi que les répondants habitant une résidence offrant un haut niveau de services 

(Niveau IV) sont statistiquement plus nombreux à percevoir un faible niveau de 

contrôle environnemental que les individus vivant dans les dtablissements offrant les 

niveaux 1, II et III de service. De plus, les individus demeurant dans un etablissement 

où le niveau de tolérance des intervenants est éleve ont plus tendance à percevoir un 
niveau de contrôle environnemental dev6 tandis que les individus habitant dans une 

résidence où le niveau de tolkrance des intervenants est faible ont plus tendance à 

percevoir un faible niveau de contrôle environnementai (Tableau 6.4 et Tableau 6.5)s7. 

En ce qui concerne l'association entre la perception du niveau de contrale environ- 

nementai et la place ideale des personnes âgées dans le processus decisionnel, le test du 

chi--6 détecte des differences significatives dans la distribution des variables 

(Tableau 6 . ~ ~ .  Ainsi, les individus demeurant dans une résidence où les intervenants 

estiment que la place souhaitée aux personnes ilgées dans le processus décisionnel doit 

être minimale (faible), ont plus tendance i l  percevoir un faible niveau de contrôle 



environnementa comparativement aux individus vivant dans une residence où on 

souhaite que la place des personnes iigées soit mod6rée ou éievee. 

TABLEAU 6.4 
Association entre le niveau de services et la perception 

du niveau de contrôle environnemental 

-- - 

Niveau de services Perception du niveau de contrôle T environnementil I w 
n 

Niveau IV 1 60 1 76.7 1 20,2 1 3 3  

Niveau II 
Niveau III 

TABLEAU 6.5 
Association entre le niveau de tolérance des intervenants 
et la perception du niveau de contrôle environnemental 

Niveau 1 1 39 15.4 462  38.4 
FaibIe 

86 
52 

TABLEAU 6.6 
Association entre le rôle décisionnel souhaitable des personnes âgées 

et la perception du niveau de contrôle environnemental 

Moyenne 

t* 

É ~ e v é e  

1 1,6 
21.2 

Rôle d6cisi onnel souhaitable 
des personnes âgées 

n 

37,2 
51.9 

Niveau de tolérance 
des intervenants 

n 

Perception du niveau de contrôle 
environnemental ( % ) 

Faible 1 Movenne 1 Élevée 
Faible 
Moyen 
Eievé 

51,2 
26,9 

Perception du niveau de contrôle 
environnemental ( % ) 

Faible 
Moyen 
Élevé 

75 
71 
91 

86 
67 

84 

Élevée 
13,3 

29,6 . 
48,4 

Faible 
58,7 
25,4 
12,l 

Moyenne 
28,O 
45,1 
39,6 

46,s 
16,4 
26-2 

17,4 

50,s 
47.6 

36,O 
32,8 
26.2 



Caract&nstïques socio&~mographigues et de rantl &S sujets en fonction du 
niveau de services des dtubtissements 

Dans une situation d'equiiibre entre les capacités des personnes &$es et les contraintes 

environnementales, nous devrions retrouver dans les résidences de niveau IV de services, 

plus de locataires dont le niveau d'autonomie et 1'Ctat de sane sont précaires. Comme le 

montre le tableau 6.7, les locataires qui cumulent plusieurs indices de vuln6rabilite (grand 

age, faible niveau d'autonomie, etc.) vivent davantage dans les résidences offrant plusieurs 

services sur place. Ceux-ci sont fort diff6rents des aînés demeurant dans les Ctablissements 

n'ayant que peu ou pas de services (Niveau 1). L'analyse de ce iableau r6vUe les faits 

suivants : 

Les rdpondants plus jeunes se retrouvent plus souvent dans les étabIissements à faible 

niveau de services (Niveaux 1 et II) tandis que les individus plus a g 6  habitent plutbt 

dans les établissements offrant un niveau plus élevt de services (Niveau IV). 

Leslocatairesm~és,contrairementauxveufs,ontmoinstendanceàvivredansles 

établissements h niveau élevé de services (Niveau 1 V). 

Les individus aux prises avec des incapacités physiques plus importantes (faible niveau 

d'autonomie) et un niveau de vulnt?rabilité eleve ont davantage tendance à vivre dans 

des residences offrant plusieurs services sur place (Niveau IV) contrairement aux 

individus qui ont un niveau d'autonomie moyen o u  61evé. Ces demien ont plus de 

chances d'occuper un logernen t dans les 6tablissements de niveaux I et II de services. 

Les individus demeurant dans les résidences offrant peu ou beaucoup de services 

(Niveaux I et IV) ont moins tendance considerer leur état de santé comme excellent ou 
bon contrairement aux aînés demeurant dans les niveaux intermédiaires de services 

(Niveaux II et III). 

Malgré leur âge plus avancé, les individus demeurant dans les établissements de niveau 

plus 6levé de senices (Niveau IV) ont atteint un plus haut niveau de scolarité que ceux 

habitant dans les r&idences de type HLM (Niveau 1). 



TABLEAU 6.7 
Caractéristiques des résidants selon le niveau de services des 6tablissements 

(en pourcentage) 

Facteur n Niveau de services Niveau de 
signification 

observé 

Etat matrimonial 
Mari6 
abataire 
séparé/divom5 
Veuf 

Limité dans ses 
activités 

Orri 139 12.9 

Niveau d'autonomie 
Faible 71 7,o 
Moyen 74 14,9 
Éieve 74 28,4 

Niveau de 
vuln6rabilité 

Éievé 10 1 3 ,O 
h b l e  135 26,O 

Etat de santé 
Excellent 33 18.3 
Bon 88 15,9 
Moyen 76 11,8 
Mauvais 39 25,6 

Niveau de scolarité 
0-7 ans 134 19,4 
8-13 ans 75 17,3 
14ans ou + 3C 070 

II III 

20.6 17.6 
551 20,5 
36,5 29,4 
10.3 12,8 

45,2 38.7 
41.7 20,s 
35,6 13.3 
33.3 21,o 

37.4 20,8 

28.2 25,4 
43,2 18,9 
41.9 24,3 

27.7 16,8 
43.0 25,9 

33,3 30,3 
27.3 29.6 
44.7 15.8 
43.6 5,1 

30,6 17,9 
44,O 28,O 
40,O 24.0 

Sachant que dans les établissements de niveau I de services on retrouve un plus grand 
pourcentage d'aînés autonomes et en bas âge (64 ans et moins), nous supposions que la 
perception de leur 6tat de santé serait diffkrente des individus vivant dans les établissements 
de niveau 6leve de services (Niveau IV) où l'on retrouve un pourcentage plus Clevé de 
personnes iîgées en perte d'autonomie physique ayant atteint 75 ans et plus. Toutefois, 



l'association entre le niveau de services et la perception qu'ont les personnes g g k  de leur 
&at de santé va à I'encontre de ce que nous pouvions nous attendre eouit donné que la 

perception de l'etat de santé a Cté associée. dans plusieurs recherches, à l'ilge, au niveau 

d'autonomie des personnes tigées et il la limitation des activités (Bourestom et Pastalari. 
1981; Grant, 19û5; Teasch et coii., 1989; Kasteler et d l . ,  1968). Face à cette situation, une 

série de questions peuvent se poser. En dtoyant des personnes plus jeunes, les r6pondants 

occupant un logement dans les &idences de niveau I de services, seraient-ils plus séveres 

face a leur etat de santé ? Seraient-ils des individus aux prises avec un etaî de santé précaire 

n'occasionnant pas d'incapacité physique contrairement aux répondants vivant dans des 

établissements de niveaux III et IV de services ? Ltatmosphere d6sagréabIe et I'absence de 

support formel dans les résidences offrant peu de services peuvent-ils modifier la perception 

que se font les personnes âgées de leur etat de santé ? Le debut de la soixantaine et l'arrivke 

de la retraite représentent-ils des stress suffisamment importants pour que les personnes 

âgées de 64 ans et moins se perçoivent en moins bonne santé que les aînés ayant atteint I%ge 

de 75 ans ou plus ? L'apparition des premières limitations, si minimes soient-elles, peut-elle 

aussi affecter l'opinion des personnes iigées vivant dans les résidences sans services, sachant 
qu'elles ne peuvent pas compter sur le support des intervenants dans leur milieu de vie ? 

Sachant qu'une perception ndgative de l'état de santé est un bon prédicteur de 18ospitali- 

sation ou de I'institutionnalisation (Shapiro, 1988). les organismes devraient-ils s'assurer 

d'offrir au moins les services de surveillance e t  d'aide en cas d'urgence dans tous les 

établissements88 ? 

Principales raisons et motifs ayant incitd Les sujets à quitter lem domicile 
préckdent et d choisir la résidence actueILe en fonction du niveau & services 
des dtablissements 

Les tableaux 6.8 et 6.9 montrent des différences importantes entre les sujets lorsque 

l'on r6partit ces derniers en fonction des raisons et  des motifs les ayant incités à changer de 

logement ou à emmenager dans une rbidence avec ou sans services. ks personnes âgées 

vivant dans des ttablissemenrs offrant beaucoup de services sur place ont par exemple quitt6 

leur ancien domicile surtout pour des raisons de santé physique (difficultes il entretenir leur 

logement) ou suite un changement dans leurs conditions de vie (depart d'un enfant) 
(Tableau 6.8). Les aînés demeurant dans les résidences sans services ont, quant à eux, 

** La données que nous avons recueillies ne nous pcnnetteat pas de répondre B c*, questions. Des entre- 
nies en profondeur s a a i e n t  donc nCasJairrs afin de amparer les paccptions des pc~ol l~cp du troisiàme 
âge à celles ayant atteint te quaîrièmt et cinquième âge. 



change leurs conditions de logement principalement pour des raisons d'ordre économique 
(logement trop dispendieux) ou environnemental (logement insalubre) (Tableau 6.8). Les 
motifs des personnes agées vivant dans des dtablissements offrant le niveau IV de services 

sont donc surtout liés aux conséquences du vieillissement tandis que chez les individus 
demeurant dans les résidences de niveaux 1 et II de services, Ies raisons mentionnées font 
surtout réference au manque de ressources accumulées pendant la vie active (GuiIlexnard, 
1972). 

Des di f fdrences importantes ressortent également lorsque l'on identifie les caracttkis - 
tiques des résidences ayant attire les repondants en fonction du n i v e .  de services des 

TABLEAU 6.8 
Principales misons et motifs ayant incite les sujets B quitter 

leur domicile ant6rieur en fonction du niveau de services de la résidence 
dans laquelle ils habitent actuellement (en pourcentage) 

Les pourcentages excèdent 100 % &tant dom6 que les répondauts pouvaient mentionner plusimm raisons ou 
motifs Ies ayant incités quitter leur domide antérieur. 

Raisons et motifs 

Santé physique et psychologique 
Incapacité a entretenir son logement 
Logement mal adapté aux incapacités 
Sentiment d'insécurité et de solitude 

Situation sociale 
Départ d'un enfant 
Évacuation involontaire 
Desir du wnjoint 

Situation économique 
Logement trop dispendieux 

Qualité de 1 'environnement 
Logement insalubre 
Insatisfaction face aux voisins ou au 
quartier 

Niveau de services 

1 
(n=39) 

5 1  
5.1 
7,7 

12,8 
15.4 
3.6 

48-7 

25-6 

10.3 

III 
(n=52) 

9,6 
13,s 
17,3 

19,2 
5.8 
9,6 

23,l 

28.8 

5,s 

II 
(n=86) 

8-1 
18.6 
32,6 

15,l 
4 6  
3 

36,O 

36,O 

1 1,6 

IV 
(n=6 1) 

541 
3 3  
23 ,O 

34,4 

9.8 
0,o 

1,6 

3 3  

8 2  



C'est ainsi que les personnes agées vivant dans les etablissements offrant beaucoup de 

services sur place ont pnvilegie l'endroit où elles vivent actuellement parce que ce dernier 

leur permethi t de vivre en présence de pairs aux mêmes affinités et parce qu'il mettait à leur 
disponibilitt un ensemble de commodités et de se~ces.  

Les personnes iigCes vivant dans les r&idences offrant un minimum de services 

semblent surtout avoir choisi leur logement actuel par dépit (n'avait pas le choix) ou pour des 

raisons d'ordre économique (prix abordable) ou liées aux caractéristiques physiques des 

lieux (propreté, beauté des lieux). Ces résultats sont conlonnes ii ce qu'a trouvé BeIanger 

(1979) dans une recherche auprès de requérants de logement subventionnés de type HLM 
(résidences offrant peu ou pas de services sur place) en ce sens où les personnes âgees P 

faible revenu contrairement aux aînés ayant un niveau de vie plus 4ev6 choisissent d'aller 

vivre en HLM surtout pour des raisons d'ordre matériel ou socio-économique. 

TABLEAU 6.9 
Principales raisons et motifs ayant incitC les sujets B choisir leur domicile 

actuel en fonction du niveau de services de la résidence dans laquelle 
ils habitent actuellement (en pourcentage) 

Raisons et motifs 
1 Niveau de services 

Localisation 
Proximité des services 2-6 10.8 
Proximité de sa famille 2,6 8, 1 
Intérêt face au quartier 10,3 22,l 

Qualité de l'environnement 
Milieu sécuri taire 7-7 12,8 
Propreté, beauté des lieux 25,6 27,9 
Commodités et services disponibles 20,s 10,s 

Socialisation 
Prtsence de gens ayant les mêmes 0,o 1,2 
&finit& 

Économique 
Prix abordable 25,6 14.0 

Situation sociale 
N'avait pas le choix 282 3 1,4 
Recommandation d'un ami 12,8 7.0 

Les pounmtages addent la0 % Ctant donné que les répondants pouvaient mentiorner plusieurs raisons ou 
motifs les ayant incités B choisir la résidence où ils habitent actuellanent 



Le pouvoir de prédiction des earact6ristiques organisationnelles 

L'ensemble des M t a t s  dvèle un pouvoir de pr&hction variant de faible moyen pour 
les quatre items 6valués (niveau de services, niveau de tolerance des intervenants. r61e 

décisionnel souhaitable des personnes iigées et perception du niveau de contrôle). Les 
tableaux 6.10 à 6.12 présentent les résultais de ces analyses. En ce qui concerne les mesures 
d'association. les r6sul tats sont plus diversifiés, certains confirment nos hypothbs de 

depart, d'autres les infirment. Dans la suite de ce chapitre. nous présentons uniquement les 

résultats concernant les mesures d'association en fonction de chacune des variables 

dkpendantes : intégration sociale, contexte et type des activiw, bien-être psychologique et 
satisfaction face aux conditions de logement 

Avant d'exposer ces résultats, rappelons la distribution des differents indicateurs que 

nous utilisons pour les analyses d'association pour chacune des variables dépendantes : 

8,8 % des sujets n'ont pas accb B un réseau significatif (absence de r k a u  signi - 
ficatif). 

Une minorité de sujets (13.5 % sont insatisfaits face à leur vie sociale (insatisfaction 

face à la vie sociale). 

Deux sujets sur dix (202 96) déclarent souffrir régulierement (très souvent, souvent et 

parfois) de solitude. 

La majorite des sujets (72,l %) ont très peu de contacts avec leurs voisins 

d'immeuble. 

Sur l'&belle d'dquilibre affectif, la majorite des sujets (75.2 46) ont obtenu un score 
positif tandis que pour 19.1 96. ce score est nkgatif. 

Le tiers des sujeis (339 %) déclarent que rien ne leur deplaît et que tout est satisfaisant 

dans leur logement ou dans la résidence (sujets satisfaits des conditions de logement). 



TABLEAU 6.10 
Pouvoir de prédiction des caract6ristiques organlsationnelles 

sur I'intlgration soclale des personnes êgdes (en pourcentage) 

CaractCrietiques 
organisationnelles 

II Niveau de services 

Niveau de toldrance 
des intervenants 

Raie dbcisionnel 
souhaitable des 
personnes âgdes 

Perception du niveau 
de contrale 
environnement al 

Variables dbpendantes 

RCseau significatif Satisfaction face ii 
% la vie sociale 

Sentiment 
de solitude 

% 

Voisinage 
% 

M.1 .a = 5.7 M.1. =14,1 M.I. 
A.c.o.~ = 5,g A.C.O. = 18,l A.C.O. 

M J .  = 5,6 
A.C.O. = 5,7 

M.1. = 5,7 M.I. = 14.1 M.I. = 7.1 
A.C.O. = 6.5 A.C.O. = 16,1 A.C.O. = 8.6 

M.I. 
A.C.O. 

MJ. = 5 , 7  M.I. =14,1 M.I. = 7.1 
A.C.0, = 7,6 A.C.O. = 15,6 A.C.O. = 7,2 

M.I. 
A.C.O. 

M.I. =5,7 
A.C.0, = 6,8 

a M. 1. = Résuliatg de la modelisalion initiale (résultats de la dgression incluant les variables significatives des contextes prd-demhgemenl, 
dthémgemenl et conditions actuelles). 

M.1. 
A.C.O. 

= 14,l 
= 14,7 

A.C.O. = Résuliata @!a ajout des caractknstiq~e~ organisationadles dans le mod& initiai. 

M.I. = 7,l 
A.C.0. = 7,8 



TABLEAU 6.11 
Pouvoir de prédiction des caracteristiques organisationnelles 

sur le type d'activités pratiquees par les personnes d g h  (en pourcentage) 

Caractbridiques 
organisationnelles 

II 1 Jours 

Variables dkpendantes 

II Niveau de services M. 1 .a 

A.C.O.~ 

Intensiti des activités ( % ) 

II Niveau de tolérance 
des intervenants A.C.0. 

Sociabilité des activités ( 96 ) 

R61e décisionnel 
souhaitable des 
personnes Pgées 

M. 1. 
A.C.O. 

Soirs 1 Fin de semaine 1 Jours 1 Soirs 1 Fin de semaine 

26,3 
28,3 

Perception du niveau M.1. 
de contrôlé A.C.O. 
environnement ai 

M.1. = Résultats de la modklisation initiale (rksuitats de la régression incluant les variables significatives des contextes prb-dt!mt!nagement, 
déménagement et conditions actuelles). 

26,3 
28,7 

A.C.O. = Résultais aprés ajout des caractéristiques organisationnelles dans le moûtle initiai. 



TABLEAU 6.12 
Pouvoir de prédiction des cametéristiques organisationnelies sur le bien-être 

psychologique et la satisfaction face h ses conditions de logement 

Satisfaction face h ses 
conditions de logement 

12.1 

14.0 

Caract~ristiques organisationnelles 

Niveau de services M.I? 
A.c.o.~ 

Niveau de tolCmce M.I. 
des intervenants A.C.O. 

R81e décisionnel M.I. 
sou haitablt des A.C.O. 
personnes agées 

Perception da niveau de M.I. 
contrôle environnemental A.C.O. 

M.I. = Résultats de la modéiisation initiale (résultats & la régression incluant les variables signi- 
ficatives k contextes pré-déménagemait, démCaagemeut et confitions -es). 

SCOLT du biedtre 
psychologique 

0 3  
oso 
O28 
030 

0 3  
029 

028 
029 

Pendant les jours de semaine, il y a presqu'auîant d'individus qui pratiquent un nombre 
plus éleve d'activités soli taires (42.4 %) qu'il y a d'individus qui pratiquent le même 
nombre d'activités seul ou avec d'autres (42.9 %). Les autres (14.7 %) pratiquent 
plus d'activitt5s avec dtautres. Pendant cette même période, la majoritd des sujets 

(57,l %) pratiquent autant d'activités physiques que passives. 

En soirée. la majorité des sujets (59.7 8) font autant d'activités seuls qu'en compa- 

gnie d'autres personnes et pratiquent majori tairement (52,l %) autant d'ac tivi tes 
physiques que passives. 

Pendant les fins de semaine, la majorité des sujets pratiquent autant d'activités passives 

que physiques (53,4 46) et réalisent (46,6 8) autant d'activi* seuls qu'avec d'autres 
personnes. 

En terminant, soulignons que nous sommes en situation de relocalisation volontaire 
dans la majorité des cas, étant dome que sept personnes su dix déclarent que l'idée de venir 
vivre dans la résidence provient d'elles-mêmes. 



Vérification des hypothèses concernant Itint6gration sociale 

Avant de pdsenter les résultats obtenus rappelons la première question de recherche et 
ses hypothèses. Dans un contexte dfenvkomement semi-autonome, quelles caractéristiques 
organisatio~elles favorisent l'intégration sociaie des persontles gg&s ? 

Hypothèse 1.1 
Plus le niveau de services est élevé, moins grande est l'intégration sociale des personnes 

âgées. 

Hypothèse 1.2 

Plus la perception du niveau de contrSle environuementd des personnes âgées est elevée, 
plus l'intégration socide des personnes agées est grande. 

Hypothèse 1.3 

Plus le niveau de tolérance des intervenants envers certains comportements et pertes 

d'autonomie des personnes â g h  est eIev6, plus l'intégration sociale des personnes âgées est 

grande. 

Hypothese 1.4 

Plus les intervenants considerent que les personnes @!es doivent idéalement occuper une 

place importante dans le processus decisionnel, plus grande est l'intégration sociale des 

persoMes âgées. 

Amplitude du réseau signifwatzif a9 

Comme le montre le tableau 6.13, seul le rBle décisiomei souhaitable des personnes 
8géa semble être associé (significativement) B l'amplitude du réseau significatif. Dans les 

établissements où la perception des intervenants sur la place qui devrait être accordée aux 
personnes ggées dans le processus décisionnel est moyenne ou élevée, les personnes Zig& 

ont plus de chance de compter sur un réseau significatif fort que celles qui demeurent dans 
des établissements où les intervenants considkrent que les locataires devraient jouer un r81e 
minimal dans la gestion de la résidence. 

89 Ccttc analyse s'est effectuée auprès des individus ayant maitionné au moins une pasonne significaave 
dans leurré seau^. 



TA 
Rapport de cotes pour 118550ci 

membres dans le réseau significa 
-- 

Caract6ristique 
organisationnelle 
Niveau de services 
Niveau I 
Niveau 11 
Niveau III 
Niveau IV 

Niveau de tolLrance des 
intervenants 
Faible 
Moyen 
aev6 

Rôle décisionnel souhaitable 
des personnes âgées 
Faible 
Moyen 
Éiev6 

Perception du niveau de 
contrôle environnementai 
Faible 
Moyenne 
Éievée 

ILEAU 6.13 
tion entre la diminution du nombre de 
if et Ies earrct6ristiques organisationnelles 

- - 

RC ajuste* 

8 
Ajustés pour niveau dc scolarirt. origine eibique. idée de qui. décision de qui et niveau dtautonomic. 



Absence versur prdsence d'un réseau significatif 

Lors du premier exercice de maidtisation que nous avons eff-6 (nombre de person- 
nes formant le réseau significatif), nous avons constaté que les répondants déclarant n'avoir 
aucune personne significative dans leur m u  social étaient différents des autres, au niveau 
du sexe, de l'origine de la demande (idée de qui ?) et de IWat de san& Nous avons alors 
utilisé la régression logistique pour déterminer la pmbabilitd de ne pas avoir de réseau signi- 
ficatif. L'analyse des rapports de cotes (Tableau 6.14) montre la présence de deux 

associations significatives. Les individus occupant un logement dans une résidence où ils. 
considèrent que le niveau de contr6le environnemental est moyen ont plus de chance de 
pouvoir identifier au moins une personne significative dans leur &eau social. De plus, les 
individus qui habitent dans des 6tablissements avec des niveaux intermédiaires de services 
(Niveau III), ont beaucoup moins de chance de pouvoir identifier au moins une personne 
dans leur réseau significatif comparativement ceux qui habitent dans les dtablissernents où 
on offre peu ou pas de services (Niveau I)% Au niveau des tendances. soulignons que les 
personnes âgées habitant dans les résidences de niveau IV de seMces ont trois fois moins de 
chances de pouvoir identifier des personnes significatives dans leur réseau social que les 
individus habitant dans le niveau I de services et qu'une perception élevee du niveau du 
contrôle environnemental devC semble associe à la présence de personnes significatives dans 
son réseau social. 

La presque toralité des f-es (94.7 %) ont identifie au moins une personne significative dans leur 
réseau social tandis que seulement 77.1 % des hommes sont dans la même situation. Chez les indivi- 
dus qui considèrent que l'idée de veair habiter la résidence est la leur, 94.6 8 ont mentionné pouvoir 
compta sur la pr-a d'au moins une personne significative tandis que ce pourcentage s'dhvt à 
83.0 % pour ceux qui amsidèrent que l'idée & vivre ai résidcnœ n'est pas la leur. Enfi  les personnes 
&& a > n s i h t  que leur etat dc sang est mauvais sont beaucoup moins nombreuses B identifier une 
persomit significative dans leur réseau soQai (74.4 8) que les persormes qui EonsidBait que leur etat de 
sant6 eat exellent ou moyen (pourcentages variant de 90.7 % B 95.4 96). 

l Notons que le niveau intermédiaire de services se différenae également des daur autres niveaux de 
scrvicm (Niveaux LI et IV). 



TABLEAU 6.14 
Rapports de cotes pour l'association entre l'absence du nombre de membres 

dans le &eau significatif et les cruict6iistiques organisitionnelles 

Facteur 

Niveau de services 
Niveau I 
Niveau II 
Niveau III 
Niveau IV 
Niveau de tolérance des 
intervenants 
Faible 
Moyen 
Qev6 
Rôle décisionnel 
souhaitable des 
personnes âg6es 
Faible 
Moyen 
Qevé 
Perception du niveau de 
contrôle 
environnemental 
Faible 
Moy eme 
Élev& 

;g 1 ~0,04:0,70) 
(O, 13- l,%) 

* Ajustés pour idée & qui ? itW de sant6 et sexe. 

Un autre aspect de I'integraùon sociale des individus peut être mesuré par le niveau de 

satisfaction face A leur vie sociale. Pour ce faire, nous avons dichotomis6 cette variable en 
différenciant les personnes âgées qui sont satisfaites (satisfait, très satisfait) de celles qui sont 
insatisfaites (insatisfait, très insatisfait). L'examen du tableau 6.15 atteste que seul le niveau 

de seMces est associe significativement Zt cette variable en ce sens où les individus vivant 

dans les établissements offrant une panoplie de services (Niveau IV) ont environ six fois 
moins de risque d'être insatisfaits face à leur vie sociale que les individus provenant des 
6tablissements n'offrant que peu ou pas de services (Niveau 1). Les personnes iigées vivant 



dans les résidences de niveau IV de services sont également plus satisfaites de leur vie 
sociale que les répondants vivant dans les 6tablissements offrant un niveau intermtkiiaire de 

services (Niveaux II et III). 

TABLEAU 6.15 
Rapports de cotes pour I'associntfon entre l'insatisfaction 

face B sa vie sociale et les caract6ristiques organisationnelles 

Caract6ristique 
organisationnelle 
Niveau de 
services 
Niveau I 
Niveau II 
Niveau III 
Niveau IV 

% 
insatisfait 

Niveau de 
tollérance des 
intervenants 
Faible 
Moyen 
Éteve 

8 
Ajustés pur  idet .de qui ?, Le stress et L'étai de santé. 

R Ô ~  décisionnel 
souhaitable des 
personnes âgées 
Faible 
Moyen 
Éiev6 
Perception du 
niveau de contrôle 
environnemental 
Faible 
Moyenne 
hevtie 

86 
67 
84 

73 
88 
75 



Sentiment de sofittîde et contacts avec Ces voisins 

Le sentiment de solitude et les interactions avec les voisins sont aussi des concepts de 

l'intégration sociale des individus. Les analyses de régression logistique (pour le sentiment 

de solitude) et de régression ordinale (interactions avec l u  voisins) mettent en &idence les 

deux faits suivants (Tableaux 6.16 et 6.17) : 

1) 11 n'y a aucune association significative entre les caractkristiques organisationnelles 

6tudiées et le sentiment de solitude. Notons toutefois que plus la perception du niveau 

de contrôle environnemental augmente, moins les individus déclarent souffrir souvent 

ou parfois de solitude. 

2) 11 y a présence d'associations significatives entre le niveau de toldrance, le rôle 

decisionnel souhaitable des personnes iigées et la perception du niveau de contrôle 

enviromemental et les interactions avec les voisins. 

Les données révèlent. d'une pan que dans les établissements où le niveau de tolérance 

est plus dev6 (niveau de tolérance moyen ou élevé) et, où les intervenants considkrent que 

les personnes âgées devraient jouer un rBle important au niveau décisionnel les repondants 

ont moins de chance d'avoir un nombre important d'interactions amicales avec les voisins. 

D'autre part, il semble qu'une perception moyenne ou devee du niveau de contrôle envi- 

ronnemental augmente les chances de dkvelopper des contacts plus nombreux avec les 

voisins d'imrneu ble. 

En fonction des résultats obtenus concernant les associations entre les caractéristiques 

organisationnelles et l'intégration sociale des repondants, nous proposons un nouveau mo- 

dele d'association illusac? B la figure V. Le sentiment de solitude a tte exclu de cette figure 

étant donné l'absence d'association entre cette variable ddpendante et les caractéristiques 

organisatiomelles retenues. 



TABLEAU 6.16 
Rappo- de cotes bruts et ajustes pour l'association entre le 

sentiment de solitude et les caiactéristiques organisationnelIes 

Caract6iistique n 1 % sentiment 
organisationnelle de solitude 
Niveau de 
services 
Niveau 1 39 35.9 
Niveau II 86 45.4 
Niveau III 52 40.4 
Niveau IV 60 45.9 
Niveau de 
toiérance des 
intervenants 
Faible 75 42.7 
Moyen 71 38.9 
Éiev6 91 46.2 
Rôle décisionnel 
souhaitable des 
personnes âgées 
Faible 86 465 
Moyen 67 38.8 
Éieve 84 42.4 
Perception du 
niveau de contrôle 
environnemental 
Faible 
Moyenne 

8 
Ajuslts pour niveau de scolarité. origine ethnique. le stress et niveau d'autonomie. 



TABLEAU 6.17 
Rapports de cotes bruts et ajust4s pour association 

entre un faible volsinage et les cairctCristiques orgenisotionnelles 

Caract6ristique n RC bnit RC ajusté* 
organisationnelle 
Niveau de services 
Niveau 1 39 1 ,O0 1 ,O0 
Niveau II 86 0.93 1,34 
Niveau III 52 0,98 1,34 
Niveau IV  60 054 1,34 
Niveau de tolérance 
des intervenants 
Faible 75 1 ,O0 1 ,O0 
Moyen 71 2,OS 2,32 
Éievk 91 2,54 2,22 
Rôle d&isionnei 
souhaitable des 
personnes âgées 
Fiuble 86 1 ,O0 1 ,O0 
Moyen 67 1,9 1 1,50 
heve 84 2,45 2 4 2  
Perception du niveau 
de contrôle 
environnemental 
h b l e  73 1 ,O0 1 ,O0 
Moyenne 88 0,86 0,46 
hevk 75 1 ,OO 0,s 

8 
Ajustés pour le sexe. le niveau de scolarité. l'origine ethique et l'idée de qui ? 



Figure V 

Associations entre les caractéristiques organisationnelles 
et l'intégration sociale des personnes âgées 

en contrôlant pour les caractéristiques personnelles 

Caractéristiques Caratéristiques Comportements 
ersonnelles 1 a 

Niveau de 
service - 

Sexe 
\ , * .  - .  
\ 
\ 
\ b Réseau 

Niveau de scolarité 
\ significatif 

Idée 

à la vie sociale 

contacts avec 

1 

État de santé 
- 
1 

Autonomie Place souhaitée 
personnes âgées 



Discussion 

Lorsque l'on aborde le sujet de Ifintégration sociale des aînés, une certaine confusion 

existe dans la littérature. Ce terme prend plusieurs d6finitions selon les indicateurs choisis 

par les auteurs. Certains l'abordent en tant que nombre de contacts réguliers avec des 

individus inclus dans le rdseau social des personnes ggbes, d'autres parleront davantage 
d'isolement social ou de sentiment de solitude. 

Dans le cadre de cette recherche, l'intégration sociale des sujets a été mesurée à partir 

de cinq indicateurs touchant l a  aspects quantitatifs (amplitude du réseau significatif, absence 

d'un réseau significatif venus présence d'un réseau significatif, interactions avec les voisins 

d'immeuble) et  qualitatif (satisfaction Face iî la vie sociale et sentiment de solitude) de la vie 

sociale des aînés. 

Avant de discuter nos résultats et de les comparer avec les résultats d'autres recherches, 
rappelons quelques faits que nous avons déjh présentés dans le chapitre IV. Ceux-ci peuvent 

faciliter la compréhension des phénoménes obsewés et mettre en perspective les résultats que 

nous 

O 

O 

O 

O 

discutons. 

La majorité des sujets vivent seuls (63,6 %). Toutefois, plus de sept sujets sur dix 

peuvent compter sur la présence de leurs enfants, de leurs frères et soeurs ou de leurs 
petits-enfants. 

Le réseau social potentiel des sujets est constitue en moyenne de 5.1 personnes. Ce 

nombre est inferieur à ceux qu'ont recensd plusieurs chercheurs dans leurs ktudes 

auprès de personnes 2gées vivant dans la wmmunauté (Gosselin et coll., 1987; Corin 

et coll., 1983; Thivierge et coll., 1993). 

Les voisins d'immeuble représentent seulement 10.0 % des 1 221 individus inclus 

dans le réseau relationnel potentiel des sujets. De plus, seulement 38,s % des voisins 

nommés sont considerés significatifs par les rkpondants (n=47). 

La trb grande majorite des personnes âgées (86,6 96) sont très satisfaites ou satisfaites 
de la fréquence des conîacts qu'elles ont avec leurs voisins d'immeuble tandis qu'un 

r@ondant sur trois désirerait avoir plus de contacts avec ses enfants. 



La trh grande majoritd des repondants (86.5 8) sont satisfaits de leur vie sociale 

tandis que le quart des r6pondants (20.2 96) se sentent souvent ou très souvent seuls. 

Rb de sept sujets sur dix (69.7 %) considkrent avoir eté en compagnie d'autres 

personnes il peu près la moitie du temps ou plus au cours des deux mois pr6cédant 
l'enquête. 

Donc, malgr6 un nombre limité d'individus faisant partie de leur r6seau social, les 

rdpondanis semblent satisfaits du nombre et du genre de rapports qu'ils entretiennent avec les 

membres de leur réseau. Compte tenu de ces constats, expliquons maintenant les résultats 

obtenus en ce qui concerne Les associations entre les caractéristiques organisatiomelles et 
ifntégration sociale des r6pondants en fonction de chacun des indicateurs de cellesci. 

Fréquence de  conta^& crvec les voisins d'immeuble 

Dans les enides que nous avons recensées, les contacts avec les voisins ont été mesur& 
en terme de fr6quence de contacts sociaux sans tenir compte du lieu de ces contacts (Carp, 
1% 1, 1987; Bélanger et Delisle, 198 1) et du type de ces contacts (cordiaux ou intimes). 

Comparant les personnes Sgées admises en rdsidence celles demeurant dans leur 

propre domicile, Carp (1987, Manger et Delisle (1981) ainsi que Teaf et coll. (1978) ont 

observe chez les personnes admises en résidence une augmentation des contacts avec les 

pairs, une vie sociale plus active et une participation plus grande aux activités de groupe. 

Dans les enides comparant les locataires de ciifferentes résidences pour aînCs en 

fonction de caractéristiques physiques, architechuaies ou orgamsatiomelles, certaines varia- 

bles ont tîé identifiées comme importantes. C'est ainsi qu'une faible densité de la population 
(Heller et cd . ,  1984). l'aménagement d'espaces collectifs facilement accessibles (Riley et 

Foner, 1968; Friedman. 1966 et Heller et coll., 1984) une perception de contrôle élevée sur 
sa vie personnelle et environnementaie (Moos et Lemke, 1994) ainsi que l'offre d'activités 

récréatives dans les edifices (Lemke et Mws, 1989; Moos et Lemke, 1994) augmenteraient 

le nombre des interactions sociales et d'échanges amicaux entre locataires. 

Dans notre recherche, contrairement ce que l'on retrouve dans la litterature, la fré- 

quence des contacts avec les voisins a été mesurée ii @r d'un indice permettant d'identifier 
le nombre de voisins avec lesquels les r6pondants entretiennent des rapports intimes. On 



doit donc parler d'une relation par&culi&re entre pairs : celle de la f a i l i a r i ~  entre voisins où 

l'on a privilégié les relations diainitie aux simples relations de voisinage. Tout comme pour 
la frdquence des contacts sociaux, le nombre de voisins familiers avec les répondantsz est 

iafiuence par la perception du contrele environnemental et par les comportements des 

intervenants. 

Nous avons trouvC que si une perception dlevée du contrale environnementai influence 
de façon positive le nombre de relations dtamitie entre voisins, il en est tout autrement des 
comportements et attitudes des intervenants. Car, plus les intervenants croient que les per- 
sonnes âgées doivent occuper une place importante dans le processus décisiomei et plus ils 

sont toi6rants face à la perte d'autonomie et aux comportements pouvant occasionner des 

probl&mes. moins les répondants identifient un nombre important de voisins avec qui ils sont 
suffisamment 2i I'aise pour partager leur espace individuel. Autrement dit, plus les interve- 

nants semblent ouverts aux différences entre les résidants et souhaitent que les personnes 

âgees participent de façon active il la gestion de leur milieu de vie, moins les aînes 

entretiennent des relations intimes avec leun pairs. Ces résultats ne vont pas dans le sens 
des écrits de Saup (1986) et de M m  et d l .  (1987) oh il a CM ddmontré que les personnes 
âgées &aient plus isolées dans des environnements offrant moins de liberté. 

Comment peut-on expliquer notre propre résultai ? Un niveau de toldrance plus devC 

signifie, entre autres, permettre B des personnes gg&s moins autonomes de demeurer dans 
les résidences. C'est aussi tolérer des comportements qui peuvent être perçus ddrangeants 

ou menapnts par les autres kataires. Dans ce contexte, les personnes âgées sont peut-être 
moins enclines à dkvelopper des rapports intimes avec leurs voisins d'immeuble t tant donné 

que certains d'entre eux ne répondent pas à leurs attentes soit parce qu'ils sont trop vieux. 
trop malades ou trop turbulents. Galant (1992) a d'ailleurs souligne que les personnes 

âgées, ne souffrant pas de probkmes de sa& graves ou importants, tprouvent des difficul- 

tés à vivre avec des personnes ag& vulndrables, tandis que les personnes ggées en perte 

d'autonomie vivant en logements protégés sont moins satisfaites de leurs conditions de vie 
que celles ne rqudrant qu'un minimum d'aide dans la poursuite de leurs activités. Cet 

aspect du probléme est de nouveau discuté plus loin dans ce chapitre (voir la section 
suivante : discussion de la v&ification de I'hypothèse concernant les interactions entre le 
niveau de vulnérabilité des sujets et les caract6ristiques organisationnelles). 

92 Cet indice était celui du nombre dt locataires avec IesqwIs Its répondants se sentaient suffisimunent à 
l'aise pour se visiter l'im, l'autre dans leur propre logement. 



Fu- résetau s i g n i i t i f  ou obrrnce & celui-ci 

Dans les résidences offrant régulihment des services sur place (Niveaux III et IV) on 

retrouve surtout des personnes âgées de 75 ans et plus (76.1 %), des aînés vivant seuls 
(û9,4 96) et des individus dont le niveau d'autonomie est faible ou moyen (77,7 9b). 

Toutes ces conditions font en sorte que les répondants, m&me avant leur emrnbnagement 

dans des logements protkgés, devaient être plus nombreux à ne pas pouvoir compter sur la 
prbeuce d'un reseau significatif, comparativement aux personnes âgées vivant dans les 

résidences de niveaux 1 et II de services*. Ne possédarit aucune information sur l'btat du 

réseau socia l  des r6pondants avant leur admission dans les résidences, nous ne pouvons 
conclure que le fait d'être depourvu d'un réseau significatif est une conséquence du niveau 
de services. Car, dans les recherches entreprises auprès des requérants de logements 

protégés, il a btt5 clairement dkrnontrb que les personnes ggées ayant peu de personnes dans 

leur rCseau social ont tendance A rechercher des ttablissements qui offrent un nombre 
important de services et qui présentent moins d'obstacles au niveau architectural (Markson, 

1982; Heumann, 1993; Lawton, 1977). De plus, selon Kaye et Monk (1991) et Bélanger 
(1979), les résidants en moins santé ont moins de chance de pouvoir compter sur la 
présence d'un confident et la taille de leur réseau social est plus restreinte comparativement 
aux locataires de résidences pour aînés n'éprouvant pas de problèmes de sant6 majeurs. Au 

Québec, Delisle (1987) arrive à peu près aux mêmes conclusions : les personnes âgées 

d6favorisées au niveau culturel, economique et au niveau de leur état de santé sont plus 

solitaires, la deterioration de M a t  de santé pouvant restreindre les activith des individus et 
ainsi entraher leur isolement s&aI (Delisle, 1987). 

Satisfaction face à h vie sociaie et sentiment de solitu& 

L'association significative entre la satisfaction face à la vie sociale et le niveau de 

services n'est pas une découverte surprenante, même si les locataires de logements protégés 
sont dans l'ensemble moins bien pourvus en terme de personnes significatives. La satisfac- 
tion face B la vie sociale fait réference aux contacts sociaux des r6pondants. L'offre de 

services plus dev& correspond à l'augmentation des occasions de rencontrer, sur une base 

formelle, des pairs (lors des repas ou des activités r6créatives). Le fait d'être plus souvent en 
contact avec d'autres locataires peut servir de soutien il I'activation d'un réseau social, même 

93 Jhu les résidences de niveau I et II de seMces.  30.9 % & pannes ont atteint L'Qe de 75 ans et plus. 
84.6 % v ivat  seules et 56.6 % ont un niveau d'autonomie faible ou moyen. 



si les locataires ne font pas p d e  du réseau persorne1 d'amitie des rdpondants. L'organi- 
sation d'activités et de seMces formels. dans l'immeuble, augmente donc les occasions de  

développer des relations sociales. Cette situation favorise probablement Itapparition de senti- 
ments plus positifs face à leur vie suciale. 

Alors que la satisfaction face a la vie socide fait refkence aux contacts sociaux, le 

sentiment de solitude constitue quant à lui un indicateur d'un tout autre btat, celui du 

a manque de relations gratifiants, c'est-&dire des rapports qui permettent de st6panouir et 

de se donner une image positive de soi-même * (Delisle, 1981. p. 11). 

Incidemment. on ne peut confondre isolement social et sentiment de solitude quoique 

ces phénomenes soient habituellement corrélés (Delisle, 1988). Il  anive fréquemment qu'une 

absence de contacts sociaux ne soit pas perçue negativement par certains aînés, tandis que 

pour d'autres individus la presence quotidienne d'un conjoint, d'amis ou de personnes du 

même groupe d'âge n'empêchent pas la presence fdquente du sentiment de solitude. II est 

donc possible de se sentir seul en présence des autres, tout comme un individu avec peu de 

contacts sociaux peut être satisfait de sa situation et ne jamais se sentir seul. Car, souffrir de 
solitude. c'est vivre des carences affectives liées au manque de relations avec des personnes 
significatives. 

Le fait d'être quotidiennement entoure de pain et de demeurer dans un etablissement 

offrant beaucoup d'occasions de ddvelopper des relations sociales (Niveaux III et IV de 

services) ne comblent donc pas le besoin qu'ont les personnes iigées d'échanger avec des 

individus qu'ils considerent importants. Dans cette recherche, les personnes avec qui les 
rt5pondants entretiennent des rapports affectifs (personnes significatives) sont surtout les 

membres de la famille : enfants, parents, amis intimes. Le fait de désirer plus de contacts 

avec ces derniers qu'avec les voisins d'immeuble peut expliquer qu'un nombre non négli- 

geable de rCpondants souffrent de solitude dans tous les types d'6tablissements étudiés. La 

création d'un nouveau champ de sociabilite (les relations entre pairs) est donc insuffisante 

pour modifier le sentiment de solitude des résidants. Comme les membres de la famille 

immt?diate des repondants représentent une ressource importante et essentielle aux personnes 

âgées et  que les répondants entretiennent surtout des relations cordiales avec leurs voisins 

d'immeuble, on peut comprendre l'absence d'association entre le nombre élevC de services et 

le sentiment de solitude. 



Vérification des hypothLses concernant le type d'activités pratiquk par les 
personnes âgCes 

Avant d'aborder les résultats, rappelons la question et les hypothèses de recherche. 

Quelle est la nature du lien entre les caca~téristiques organisationnelles et le type d'activités 

pratiquées par les personnes agées ? 

Hypothese 2.1 

Plus le niveau de services offert aux personnes iigées dans l'immeuble est élevé. plus les 

personnes 5gées pratiquent des activités passives ou solitaires. 

Hypothese 2.2 

Plus le niveau de contrôle environnementai des personnes âgees est éleve, moins les person- 

nes âgées pratiquent des activités passives ou solitaires. 

Hypothèse 2.3 

Plus le niveau de tol6rance des intervenants est éleve, moins les personnes âgées pratiquent 
des activités passives ou solitaires. 

Hypothèse 2.4 

Plus les intervenants considèrent que les personnes @des doivent idealement occuper une 

place importante dans le processus décisionnel, moins les personnes âgees pratiquent des 
activités passives ou solitaires. 

Le type d'activités pratiquées les jours & semaine 

L'analyse des rapports de cotes (Tableau 6.18) confirme la presence d'associations 

entre trois des caractéristiques organisatiomelles étudiées (niveau de  toldrance des interve- 

nants, place souhaitée aux personnes Sgées et perception du niveau de contrôle) et l'intensité 
des activités pratiquées par les personnes iigées. Deux de ces associations vont à l'encontre 
de nos hypothèses de recherche : a) un niveau de tolérance moyen aurait tendance à favoriser 

une pratique plus passive des activités comparativement B un niveau plus faible de toiérance 

qui favorise la pratique d'activités physiques intenses ou mod&&s; b) de plus, les personnes 

demeurant dans un &ablissement oil les intervenants souhaiteraient donner une place p l u  

grande aux personnes agées, dans le processus d&isionnel, pratiquent des activités p l u  



passives que celles demeurant dans des &ablissements où la place souhaitée des personnes 

âgées est faible. 

Seule l'association entre la perception de niveau de contrôle environnemental et 
l'intensité des activii6s confinne une de nos hypothèses de recherche : plus la perception du 

&sidant face à son niveau de contrble environnemental est elevée. moins celui-ci risque 
d'être passif. 

Au niveau du contexte de la pratique des activités les jours de semaine. seuls le niveau 

de toltrance des intervenants et le rBle décisionnel souhaitable des personnes âgees sont 

associés avec la variable dependante (Tableau 6.18). Cependant, ces associations vont à 

l'encontre de ce que nous nous attendions : 

Plus le niveau de tolérance des intervenants est élevé, plus les résidants ont tendance à 

pratiquer des activités majorirairement solitaires. 

Plus le rôle decisiomel souhaitable des personnes âgees est dlevd, plus les résidants 

pratiquent leurs activités seuls. 

Les commentaires sur ces résultats sont émis dans la section N Discussion des 

résultats >P. 

Le contexte et ie type d'activitds pratiquées les soirs & semaine 

L'etude du tableau 6.19 rev8le la présence de deux associations entre les caractéristi- 

ques organisationnelles et l'intensitt? des activités pratiquées par nos rdpondants. La 

premiere implique le rBle décisionnel souhaitable des personnes Sgées. Plus celui-ci est 

élevé, plus les r6sidants risquent d'être majoritairement passifs. La deuxième association 

significative implique la perception du niveau de contrale des rdsidants où les personnes 

âgées ont tendance à exkuter moins d'activités passives si elles perçoivent que leur contrôle 

environnemental est moyen ou éieve. 

Maintenant, en ce qui a trait au caractere solitaire ou social de la pratique des activit6, 

le tableau 6.19 demontre l'existence d'une seule d a t i o n  entre les variables independantes 

et dépendantes. Comme pour l'intensité des activitt%, plus les intervenants consid6rent que 
les personnes ggées doivent idéalement occuper une place importantt dans le processus 



dCcisiomei, plus les personnes ggées ont des chances de pratiquer leurs activités de façon 
solitaire. Cette demitre association va à l'encontïe de ce que nous nous attendions. Nous en 
discuterons à la fin de cette section. 

Le contexte et le type d'acn'vit4s prattquies les fins de semaine 

Que ce soit pour I'intensite ou le contexte des activités, une seule caract&istique 
organisationnelle est associée au type et au contexte des activités pratiquh par les personnes 
âgées les fins de semaine (Tableau 6.20). Cette caractéristique est celle de la perception du 
niveau de contrôle environnemental des répondants. Plus ce niveau est élev6, moins les 

résidants ont des chances d'être majoritairement passifs ou solitaires. Aucune association 

significative n'a Cté demontrée pour œ qui est du niveau de services, du niveau de tolCrance 
des intervenants et du rôle d6cisionnel souhaitable des personnes Qées. L'analyse des 

résultats confirme donc une de nos quatre hypothbes en ce qui concerne les associations 
entre les caract6ristiques organisatio~elles étudiées et la pratique des activités les fins de 

semaine (Hypothèse 2.2). 



TABLEAU 6.18 

Niveau de services 
Niveau 1 
Niveau II 
Niveau m 
Ntveau IV 

Niveau de tolCrance 
des intervenants 

Faible 
Moyen 
Élevé 

R61e décisionnel 
souhaitable des 
personnes ag&s 

Faible 
Moyen 
Élevé 

Perception du niveau 
de contrôle 
environnemen ta1 

Faible 

Facteur 

Niveau de services 
Niveau 1 
Niveau II 
Niveau XII 
Niveau IV 

Niveau de tolérance 
des intemeaants 

Faible 
Moyen 
Bevé 

R81e décisionnel 
soahaitabIe des 
personnes agées 

Faible 
Moyen 
Éleve 

Perception du niveau 
de contr6le 
environnemental 

Faible 
Moyenne 
Éievét 

RC 
brat 

- .  

1 9 0 0  
236 
5.67 
4-44 

1 -00 
2,22 
127 

1 *O0 
0% 
2,58 

1 -00 
0 $8 
0,4 1 

R C  
brat 

036 7.43 
0.72- 16.78 
O, 13- 9-72 

1,ZO-16,75 
0.59- 7.54 

0-75- 9,70 
1,47-12,06 

* 

028-199 
O, 10-0,98 
égal 
IC 95 % 

RC 
brut 

* Ajustés pour origine ethnique, idée de qui ? décision de qui ? présence d'durnative. âge, revenu et niveau 
d'antonomit. 

** Ajustés pour sexe, niveau de scoIarirC, idée de qui ? décision & qui ? niveau & s m .  durée d'habitation 
et revenu 



TABLEAU 6.19 
Type dtactivit6s pratiqukes les soirs de semaine 

Facteur 

Niveau de ser~fccs 
Niv- 1 
Niveau II 
Niveau m 

IV 
Niveau de toICrance 
des intervenants 

Faible 

Éiwé 
R61e décisionnel 
souhaitable des 
personnes 8gées 

Faible 
Moyen 
ÉIevé 

Perception du niveau 
de contdte 
environnemental 

Faible 
Moy aine 
Élevet 

Facteur 

Niveau de services 
1 

Niveau II 
Niverni m 
Niveau IV 

Niveau de tolérance 
des intexvenants 

Faible 
Moyen 
Élevé 

R61e décisionnel 
soubaitable des 
personnes ilgéts 

Faible 
Moyen 
Éievé 

Perception da niveau 
de contrôle 
environnemental 

Faible 
Mo yexme 
slevee 

Passif vs 
R C  

a1ustC 

*O0 
091 
1.97 
1.12 

1 .O0 
193 
1 .O8 

r .O0 
2.14 
1 -63 

1 .O0 
1 2 5  
0.54 

ditain VI 
R C  

a j i s t f  

1 .O0 
0.76 
1.65 
057 

1 *O0 
2 s  
2,11 

1 ,O0 
2 $58 
2,92 

1 -00 
o s 1  
0.43 

Sculuneat trois perso~es ont été 
identifrée!s plutôt actives. Le maque 
d'effectifs fait en sorte que mus 
n'avons pu daiiscr atte d y s e .  

* Ajustés pour sexe. niveau ée scdWté, idée de qyi ? dBasion de qui ? familiarité avec le8 lieux. durée 
d'babitatian. 

** Ajustés pour sexe. origine uhnique. stress. etai matrimanial et mirbe d'habitation- 



TABLEAU 6.20 
Type dvaeticrités pratiquées les fins de semaine 

Facteur 

~ i v &  de services 
Niveau 1 

il 
Niveau III 
Niveau IV 

Niveau de toldrane 
des intenenants 

FaiMe 
Moyen 
ÉIw& 

R61e décisionnel 
souhaitable des 
personnes d i g k  

Faible 
Moyen 
Élevé 

Perception du niveau 
de contrôle 
environnemen ta1 

Faible 

Fac ttur 

Niveau de services 

Niveau de toldrance 
des Intervenants 

Faible 
Moyen 
É r ~ e  

R61e décisioanei 
souhaitable des 
personnes gtgées 

Faible 
Moyen 
Éievé 

Perception du niveau 
de conhôle 
environnemental 

Faible 

RC 
brut 

1 *O0 
0.85 
0 9  
0.73 

1 .O0 
122 
1 .O9 

1 *O0 
1 .49 
123 

1 .O0 
0,52 
0.63 

a~ust~ '  

1 .O0 
0.78 
0.60 
0- 

1 *O0 
0.68 
0.76 

1 .O0 
0.79 
0.65 

1 900 
1 ,O8 
1 29 

ocial vs 
R C  

ajusté* * 

1 
1 s  
O 9  
2.19 

1 .00 
1 *12 
091 

1 .O0 
0.65 
0.64 

1 *O0 
0.49 
138 

* Ajustés pour niveau & scolarité. origine ahnique. frnniliarité avec lez3 lieux. présence d'une altemative, 
état matrimonial et revenu 

** Ajustés pour origine uhniqoz familiaritk avec les liem. âge. revmu a nivani d'auiunomie. 



Les figures VI et VI1 présentent les nouveaux mod&s dlassociations entre le type et le 
contexte des activités pratiquées par lu personnes agées et les caracteristiques organisation- 
nelles. mod&les qui nfktent les résultats obtenus dans cette présente recherche. On peut 
remarquer que le niveau de services n'est aucunement associd avec l'une ou l'autre des 
variables ddpendantes. 

Discussion 

La participation 2 des activités exigeant une depense dMnergie ou des échanges sociaux 

est perçue comme un des signes posi tifs d'une b 0 ~ e  adaptation au vieillissement. Dans 
I'une de ses recherches aupres des résidants habitant en logements protégds, Carp (1978, 

198'7) a demontré qu'un environnement qui encourage la poursuite d'activités sociales et 

récréatives permet d'augmenter la long6vité des personnes agées. Stones, Doman et Koma 

(1989) sont dgalement arrivés aux mêmes conclusions auprés des résidants de centres 
d'hébergement et de soins prolongés. 

Les personnes &g&s qui considhrent avoir un plus grand contrôle sur leur environ- 
nement seraient plus actives daas les activith offertes dans la communauté et participeraient 
moins aux activités formelles organisees dans les résidences pour aînés (Moos et Lemke, 
1994). Des caract&-istiques personnelles comme le niveau d'autonomie, I'état de sante. I'iige 
et le sexe influenceraient egalement I'ernploi du temps des personnes âgées résidant en milieu 
protkgb (George, 1978; Lawton, Mws et Fuicorner, 1986; Lemke et Moos, 1989; Russel. 
1990; Cutler et Hendricks, 1990; Carstemen, 1991). Les personnes âgees qui considèrent 
avoir un grand contrôle sur leur vie personnelle ont aussi tendance rapporter un niveau 

plus 61ev6 d'activités et à percevoir leur éîat de santé wmme meilleur comparativement aux 

pemmes considérant avoir peu de pouvoir personnel (Rodin et dl., 198%. 



Figure 

Associations entre les caractéristiques organisationnelles 
et le type d'activités pratiquées par les personnes âgées 
en contrôlant pour les caractéristiques personnelles 

Caractéristiques Caractéristiques comportements 

1 Sexe k 
[ Niveau de scolarité k 
1 Origine ethnique k 

/ Idée 

Niveau de 
service 

- 
Décision - 

1 stress relié 

I 1 Alternative l- 
1 1 

, . .  
Familiarité des lieux - 

- 

1 

Statut matrimonial , . .  
i 

1 - -  
1 Durée d'habitation 1 

- .  
Revenu - 

État de santé 

Autonomie - 

Niveau de 

Place souhaitée 
personnes âgées 



Figure 

Associations entre les caractéristiques organisationnelles et 
le contexte des activités pratiquées par les personnes âgées 

en contrôlant pour les caractéristiques personnelles 

:aractéristiques Caratéristiques Comportements 
ersonnelles ;?tudes - .  

Niveau de 
service 

i Sexe C 
I Contexte activités 

(jour) 

I I 1 

1 Niveau de scolarité t 
I 1 

Origine ethnique 

Niveau de 
tolérance 

1 Décision L 
. I  

: I 
- y - - - - - - - - - - -  contexte activitks : 1 Alternative l (soir) /J 4 

/ Stress relié 

/ 

Niveau de / 

contrôle / 
/ 

I 
I Familiarité des lieux , . . 

1 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Contexte activités 
(fin de semaine) 

-- 

Statut matrimonial - 

1 Durée d'habitation F 

Place souhaitée 
personnes âgées 

Autonomie , . . .. 



Dans cette recherche. la major& des activités-pivots mentiornées par les personnes 
ilgées sont des activités passives, réalisées sans la prCsence d'autres personnes dans les 
espaces privés des rdpondants. De plus, l'ensemble des activités physiques intenses ou 
md&ées, qui ont dté nommées par les sujeis, à l'exception du jeu de poches (Tableau 4.35). 
se ddroulent soit dans les logements privés des sujets ou à I'ext6rieur de la résidence. Les 
activités physiques intenses mentionnées sont surtout des activités domestiques de la vie 

quotidienne ( preparer les repas, entretenir le logement. effectuer des achats) ou des acti VI tés  

impliquant des échanges sociaux (voyages, visites, réceptions de la famille ou des amis) avec 

des personnes ne vivant pas dans l u  ktablissements. Enfin, la majorit6 des activites men- 

tionndes par les répondants, qu'elles soient physiques ou passives, sociales ou solitaires, 
sont rarement des activités organi- par un comité de locataires ou par des intervenants, 
même si plusieurs des résidences offrent, sur une base régulière (soit hebdomadairement ou  
quotidiennement), des activités récdaîives au sein même de leur établissement. 

Tout comme dans les recherches existantes (Rodin et d l . ,  1985; Schuiz et d l . ,  199 1; 

MOOS et Lemke, 1994), plus les individus considikent avoir un meilleur contrdle sur leur 
environnement, moins ils pratiquent r6gulii?rement des activités passives et moins ils sont 

solitaires les fins de semaine, période pendant laquelle les r6pondants entretiennent des con- 

tacts pnvilCgiés avec les membres de leur famille et avec leurs amis. Il semble donc que les 
résidants, ayant une perception plus elevée de leur contrale enviromemental, entretiennent 
des relations sociales sur une base plus régulière et sont engagés dans des activites pl us 

actives que les autres résidants. Est-ce que cette situation favoriserait un sentiment de con- 

&$le environnemental plus grand ou un sentiment d'indépendance qui encourage la pratique 
d'activités moins passives ? Est-ce que les individus ayant tendance ii exercer leurs activités 
hors des lieux communautaires des ktablissements se sentent en plus grand contr8Ie de leur 
propre vie et de ce fait de leur environnement ? Le fait d'assumer régulierement des activités 

de maintien de l'autonomie comme la pdparation des repas ou l'entretien du logement permet 
peut-être aussi aux persurnes âgees de développer un sentiment pl us Clevé de leur contrôle 
p e r s o ~ e l  et environnemental. 

En ce qui concerne les associations entre les autres variables indépendantes examinées 

(niveau de tolérance des intervenants et rôle dkisionnel souhaitable des personnes âgées) et  
la pratique des activités, nous pouvow supposer que les intervenants plus tolerants ou 

croyant que les personnes âgees doivent idéalement occuper une place importante dans le 

processus décisionnel sont moins enclins Zi surveiller les activités que pratiquent les 

personnes ilgées. Ces intervenants les laisseraient libres d'adopter le type d'activités qu'elles 



désirent : des activités plutôt passives et solitaires. II est kgalement possible que les résuitats 
obtenus soient dus au hasard etant donne5 que seul le niveau moyen de tokhnce est associé à 

une pratique plus passive d'activités. Nous croyons dgalement qu'il est possible, que lors de 

la classification des activités passives et actives. nous ayons pris des décisions subjectives 
qui ne tiennent pas compte du niveau d'autonomie des personnes gg&s car une activiie 
considerée comme passive pour une personne ggée autonome peut exiger un deploiement 
d'énergie plus grand pour un aîne en perte d'autonomie. La difficulté d'interpréter ce dernier 
résuitat peut donc être due aux mesures et indicateurs que nous avons utilisés. 

V6rifieation des hypothi%es concernant le bien-être psychologique et la 
satisfaction face aux conditions de logement 

Avant d'exposer les principaux resultats, mentionnons la question de recherche et les 

hypothèses s'y rapportant Quels sont les principaux prédicteurs organisationnels du bien- 
être psychologique et de la satisfaction, face aux conditions de logement des residants 

d'enviromemen t semi-au tonome ? 

Hypothèse 3.1 

Plus le niveau de services offerts est élevé, moins sont élevés les niveaux de bien-être 
psychologique des perso~es  et leur satisfaction face à leurs conditions de logement 

Hypothèse 3.2 
Plus le niveau de contrôle environnementai des personnes âgdes est élev6, plus leurs niveaux 
de bien-être psychologique et de satisfaction face ii leurs conditions de Logement sont élevks. 

Hypothèse 3.3 

Plus le niveau de tolérance des intervenants est éIev6, plus les niveaux de bien-être psycho- 

logique et de satisfaction des locaraires face à leus conditions de logement sont Clevés. 

Hypothtse 3.4 
Plus la perception des intervenants de la place à accorder aux locataires dans le processus 
dtcisiomel est eIev6e. plus les niveaux de bien-être psychologique et de satisfaction des 

personnes âgées faoe aux conditions de logement sont élevés. 



Cornparaisons des moyennes du bien-êîre psychologique 

Les donnees présentkes au tableau 6.21 témoignent de la présence d'associations 
significatives d'une part entre! la moyenne du bien-être p~ychologique (BEP.) et le niveau 
de services et d'autre part entre la perception de connSle environnemental et la moyenne de 
BEP. C'est ainsi que les individus qui proviennent d1&iblissements offrant un niveau 
deve de services (Niveau IV) ont une moyenne de bien-être psychologique supérieure a u x  

provenant d'établissements offrant peu ou pas de services (Niveaux 1 et II). De plus, les 
repondants ayant une perception de leur niveau de contrôle environnemental Clevée ont un 
score moyen de bien-être psychologique supérieur à ceux percevant un faible niveau de 

contldle environnemental. 

TABLEAU 6.21 
Moyennes brutes et ajustees du bien-être psychologique en fonction 

des caractéristiques organisationnelles des résidences 

Caractéristique 
organisationnelle 

Niveau de services 
Niveau 1 
Niveau II 
Niveau lIi 
Niveau N 
Niveau de 
tolérance des 
intervenants 
Faible 
Moyen 
Éievé 
Rôle décisionnel 
souhaitable des 
personnes gigées 
Faible 
~Moy en 
&v& 
Perception da 
niveau de contrôle 
environnemental 
Faible 

& 
brute 

Moyenne 
BEP 

ajustCe8 

Dtlfdrence 
significative 
(a global = 

niv. IV 
niv. IV 

niv. 1 et iI 

* Moyames ajustées pour niveau & salWtt. origine e<hniquc. niveau de s-s. -ce dime altcmaiive. 
6tat & santé et niveau d'autonomie. 



À premiere vue, ces deux résultats peuvent sembler contradictoires puisque nous avons 

déjà identifie une association significative entre le niveau de services et le niveau de contr6le 
environnemental : les répondants occupant un logement dans une résidence offrant un haut 
niveau de services (Niveau IV) sont statistiquement plus nombreux à percevoir un faible 
niveau de contrôle environnemental. Toutefois, le tableau 6.22 montre que plus la percep 
tion du contrele environnemental des personnes agées est élevée. plus la moyenne du bien- 

être psychologique augmente, indépendamment du niveau de services offert aux individus. 

TABLEAU 6.22 
Moyennes brutes et ajustees du bien-être psychologique par croisement 

du niveau de services et du niveau de contrôle environnemental 

* Ajustées pour niveau de scdanid. origine ethnique. niveau de stress, présence diine alternative. état & 
santé et Mveau d'autonomie. 

Service 

Niveaux du bien-être psychologique (B.E.P. catégorique) 

L'analyse des associations entre les caractéristiques organisationnelles et le bien-être 

psychologique caegorique permet d'identifier la présence d'associations entre le niveau de 

services et la perception du contrôle environnementai avec le bien-être psychologique. C'est 

ainsi que plus le niveau de services et de perception de contrôle environnemental sont élevQ. 

plus il y a de chance de retrouver des individus ayant obtenu un score positif de bien-être 

psychologique (Tableau 6.23). Les autres caractenstiques organisationnelles cunsid6rdes 

Contrôle n Moyenne brute 
(6-t) 

Moyenne ajustee 
(c-t)+ 
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dans l'etude n'ont, p u r  leur part, aucune influence sur le bien-être psychologique catégori- 

que des répondants. 

TABLEAU 6.23 
Association entre les caract6ristiques organisationnelles 

et le bien-être psychologique catégorique 

* Ajustes pour niveau de scolarité. origine ethnique. niveau & stress, présence d'une alternative. état de 
santé et niveau d'autonomie. 

Satisfaction face aux conditions de logement 

Camct&istique 
o~anlsationnelle 
Niveau de 
services 
Niveau 1 
Niveau Ii 
Niveau iII 
N i v e a ~  1V 
Niveau de 
tolCnnce des 
intervenants 
Faible 
Moyen 
&C 
R61e décisionnel 
souhaitable des 
personnes âgées 
Faible 
Moyen 
Éievb 
Perception du 
niveau de 
contrôle 
environnemen ta1 
Faible 
Moyenne 
Éi& 

Le tableau 6.24 présente les rapports de cotes bruts et ajust&g4 pour tvaluer la 
présence d'associations entre les caractéristiques organisationnelles et la satisfaction face aux 

conditions de logement Une fois de plus, 116tude de ce tableau révéle la présence d'une 

RC ajiirtC. 
nég. vs pos. 

1 .O0 
0,29 (0,09-0.91) 
031 (0.08-125) 
0~17(0.03-1~0S) 

1 .O0 
0.41(0.12-1.36) 
056(0,19-1.68) 

i .O0 
3.07 (0.88- 10.66) 
1.73 (0% 552) 

1 -00 
0.46 (0,15139) 
O, 20 (0,OS-O, 76)  

94 Ajusth pour origine ethnique. stms.  ézat de saott, durée de l'habitation dans LtCtab l i~en t .  

RC brut 
uég. vs POS. 

1 .O 
0 4 1  (O, If-t,OO) 
O,21 (O,O7-0.67) 
0.49 (O. 19- 1 26) 

1 .O 
0,43 (O,i9-0,981 
0 (0,19-0,891 

1 .O0 
1 55 (0.72-3 3 1) 
0.48 (020- 1 -16) 

1 ,O0 
0,47 (0,22-1,0 t) 
O, 24 (O, 10-0,60) 

(IC 95 %) 
part. vs pos. 

1 .O0 
037 (0.05- 2.97) 
2.83 (035-22.89) 
026 (0.01-11.76) 

1 .O0 
0.75 (0.10-552) 
0.68 (0.09499) 

1 .O0 
1.60 (022- 1 1.56) 
4.75 (0.89-2538) 

1 .O0 
1.02 (0.1S-690) 
0.09 (0.01-1.35) 

(IC 95 %) 
part. vs ps. 

1 .O0 
0,36 (0.07-191) 
0.91 (0204.17) 
O,i8(0,02-1.81) 

1 .O0 
0,82(0,19-3.47) 
0.66(0.16-2.76) 

1 .O0 
1.85 (039-8-68) 
152 (035-6.62) 

1 .O0 
1.09 (030-334) 
0.16 (O,O2-1 .48) 



association simotive entre la perception du niveau de contrSle environnemental et la varia- 
ble dependante &di&. Les résultats obtenus sont par contre en contradiction avec ce que 

nous nous attendions car, plus le niveau de contrôle environnemenrai augmente, plus les 

chances d'être totalement satisfaits des conditions de logement diminuent. Les chances 
d'&tre satisfait des conditions de logement semblent par ailleurs s'accroître avec l'augmen- 
tation du niveau de services mais cette association n'est plus statistiquement significative 

après avoir ajusté le rapport des cotes pour l'origine ethnique, le stress relié au demenage- 
ment, ll&t de santé et la durée de l'habitation. 

La figure VI11 illustre les differentes associations existant entre les caractdristiques 

organisationnelles, le bien-être psychologique et la satisfaction des conditions de logement 
des personnes interviewees. Comme on est même de le constater, seul le niveau de to16- 
rance des intervenants n'est pas associé à l'une ou l'autre des variables dépendantes incluses 

dans l'étude. 

TABLEAU 6.24 
Rapport de cotes pour I~association entre les caractéristiques 

organisationnelles et la satisfaction face aux conditions de logement 

Nîveau 1 
Niveau II 
xveau DI 

l 1Viveau IV - 
Niveau de tolérance 
des intervenants 11 Faible 1 
Moyen 1 dcvc 
Rale décisionnel 
souhaitable des 
personnes Bgées 
Faible 

11 Perception Er du niveaa 
(1 de contrôle 1 

environnemental 1 Faible 

Ajustéa pour origine ethnique. stress reliC au démwemtat, étai de santt e< durée d'habitation dans 
l'établissement. 



Associations entre les caractéristiques 
organisationnelles et les sentiments des aînés 

en contrôlant pour les caractéristiques personnelles 

Caractéristiques Caratéristiques 
ersonnelles p 5 

Niveau de 1 service i\ 
Sexe 

Bien-être 
psychologique 

( Origineethnique 

Niveau de scolarité 

Niveau de 
tolérance 

- 

Décision 
- 

/ Alternative 

I 

1 Stress relié 

Niveau de 
contrôie 

Statut matrimonial 
- -  - - -4 Satisfaction des 

conditions de 1 Durée d'habitation k 
logement 

7 Revenu 

État de santé 
- 
- 

Place souhaitée 
personnes âgées 

1 Autonomie - 



Discussion 

Dans des etudes visant à identifier les types d'ambiance que l'on retrouve dans les 

centres d'accueil, dans les résidences offrant des services de santé et de soutien à l'aut* 

nomie (residential care facilities) et dans les 6tablissements n'offrant que des services de 
soutien à l'autonomie (congregate housing), Timko et Moos (1989, 1991) ont mentiomd que 
lu Ctablissernents offrant un nombre devC de seMces avaient tendance dCvelopper des 

atmosphéres plutôt desagréables et défavorables aux personnes ilgées : peu de contrôle 

envirotmemental. tensions entre W s  et intewenants, peu d'entraide entre pairs, etc. 
Contrairement à ce que Timko et Moos (19û9, 1991) ont pu constarer, les intervenants ayant 
participé à notre recherche décrivent de façon très positive les résidences offrant réguliére- 

ment des services sur place (Niveaux III et IV). Ces derniers ont mentionn6 que dans les 

milieux de vie offrant un niveau intermédiaire et élevé de services à même l'immeuble, 

ltatmosph&re est agréable et familiale et que la cohésion et l'entraide entre les résidants sont 

trés grandes et que les confiits entre locataires sont peu fréquents. Nous avons égaiement 
souligné que dans ces résidences, les contacts entre les voisins sont plus nombreux et les 

personnes âgées sont plus satisfaites de leur vie sociale que les personnes âgees vivant dans 
des &idences offrant moins de services sur place (Niveau 1). 

L'association que nous etablissons entre le niveau de services et le bien-être psycho- 
logique des dpondants corrobore donc les resultats des recherches anterieures oh il a kt6 

démontré qu'un climat agréable et l'absence de conflit entre résidants favorisent un meilleur 
moral chez les personnes ilgées et un sentiment de bien-être plus dlevé (Shadish et coll.. 

1985; Timko et Moos, 1991; Colling, 1985; Namazi et coll., 1989; Clark, 1988). De plus, 

dans les résidences où l'on retrouve plus d'entraide entre locataires, l'adaptation des person- 

nes âgées A leur nouvel environnement est plus facile ( M m  et Lemke, 1994) et le niveau de 

bien-être psychologique est plus élev6 (Moos et Lemke, 1981). 

Par ailleurs, le simple fait d'offrir des senices de soutien l'autonomie a egaiement été 
reconnu bénefique par plusieurs auteurs (Carp, 1981; Harel et Harel, 1978; Lawton, 1975; 

Sherwood, 1985). La disponibilité de  repas sur place, 1 'offre d'assistance pour I'hygihe 

pe~sonnelle et l'entretien du logement contribueraient à augmenter la santé psychologique des 

personnes ggées (Lawton, 1977). Le fait de permettre ii des ah& de se libérer de tikhes 
quotidiennes, comme la préparation de repas ou l'approvisionnement en biens périssables, 

diminue probablement le niveau de stress des aînés dont l'autonomie physique est réduite. 



L'association entre le niveau de services et le bien-être psychologique des r6pondants 
peut egalement se comprendre lorsque l'on s'anarde iî mettre en lien les caractéristiques 
sociod~mographiques et de santé des répondants ainsi que les motifs ayant incité les sujets 
changer de domicile et à choisir la résidence qu'ils habitent actuellement avec le niveau de 

services des établissements. Comme nous l'avons vu précedemment (sections 6.3.2 et 

6.3.3) les personnes Q é e ~  moins autonomes ont Cté attirées par des résidences offrant des 

services pouvant combler leurs incapacités physiques tandis que les aînés autonomes ont 
surtout préféré aller vivre dans un etablissement offrant peu ou pas de services, mais 

r6pondant à leurs conditions économiques et il leurs nitères de confort du logement Les 
personnes âgees en perte d'autonomie vivant dans les établissements de niveau IV de 

services ont donc sacrifié certains él6ments de confort matériel. comme un logement complet, 
pour vivre dans un milieu de vie stkuitaire pouvant kpondre à leurs besoins swf iques .  

Les aînés vivant dans les résidences sans services ont, quant à e u ,  Cté contraints d'aller 

vivre dans des dtablissements r6pondant avant tout à leurs conditions financikm p-es. 

C'est probablement parce que les aînés habitant dans les résidences de niveau IV de 

services se retrouvent au bon endroit, au bon moment, que leur niveau de bien-être 

psychologique est significativement plus élevC que celui des rkpondants vivant dans les 
Ctablissements de niveaux 1 et II de services. On peut alors parler. dans leur cas, d'équilibre 
entre les caractéristiques personnelles des personnes &$es et des contraintes environnemen- 
tales et de congruence environnementale parce qu'il semble bien que les caractéristiques des 

résidences de niveau IV de services correspondent mieux au niveau d'autonomie, aux 

besoins et aux attentes des individus que ceux habitant dans les résidences n'offrant que peu 
de services de soutien (Niveaux I et II). Ces resulîats vont dans le même sens que les 

recherches antérieures où il a Cté démontré que les personnes Sgées vuln&ables ont tendance 

à vivre dans des établissements offrant beaucoup de services sur place (Markson, 1982; 

Heumann, 19%). 

" When given a choice, older people, like the rest of us. assess their needs 
realistically and choose an environment that has the best probability of meeting 
their needs. The service-poor environment required iîs tenants to do al1 their own 
shopping, food preparation, housekeeping and to travel to receive medical care " 
(Lawton, 1977. p. 92-93). 

On se retrouve donc dans une situation où l'individu 5ge et l'environnement sont des 

entités interdépendantes. Plus les capacités des personnes ggées sont du i t e s ,  plus elles 
sont attirdes vers des dtablissemenîs offrant des services. Cependant, la présence de servi- 

ces, en facilitant le maintien des personnes non autonomes dans la résidence, attire moins les 



individus autonomes parce qu'ils ont peur d'être associ& ii la maiadie et a Ifincapacit6 
(Heurnann, 1993). 

Malgré leur plus jeune gge et ieur situation matrimoniale plus avantageuse. les 

personnes SgCes vivant dans les Ctablissements n'offrant aucun service de soutien, se 

considèrent en moins bonne sane que les personnes i i g h  plus vieilles et moins autonomes 

qui occupent un logement dans les Ctablissements offrant des services de soutien. Elles ont 

egalement un niveau de bien-être psychologique moins elev@S. Ces ah& ont probablement 
besoin d'un environnement plus sécuritaire et offrant plus de services que ce qui leur est 
offert dans les résidences de olpe HLM (Niveau 1 de services). 

En terminant cette discussion, attardons-nous à comprendre I'association entre le 
niveau de contrôle enviromernental et la satisfaction face aux conditions de logement 

Comme nous l'avons vu précédemment, la satisfaction face aux conditions de logement 

a et6 dichotomisée en deux variables : les sujets satisfaits ou les sujets insatisfaits. La 
premi8re catégorie comprend les répondants qui déclarent que rien ne leur déplai2 et que tout 
est satisfaisant dans leur logement ou dans la résidence. La deuxi&me catégorie inclut, quant 

à elle, les aînés ayant mentionne au moins une source d'insatisfaction. Les sujets ayant une 

perception élevée du niveau de conîrôle environnemental sont donc plus enclins A mentionner 

au moins une source d'insatisfaction face aux conditions du logement. 

Cette situation peut indiquer que les locataires, percevant que leur niveau de contrôle 
environnemental est élevé, sont plus critiques face à leun conditions de logement Contrai- 

rement aux autres locataires (ceux sans contrale environnementai), ils portent un regard plus 
sévère face A leur environnement sachant qu'ils peuvent le faire sans encourir d'inconve- 
dents. De plus, en tant qu'acteurs actifs dans le processus décisionnel, ces individus sont 
probablement plus sensibles à leurs conditions de vie puisqutils considerent pouvoir 
proposer des modifications et agir sur leur environnement. 

95 Qodque soit la f g m  d m î  on traite cette variable dtpmdante (en amtinu ou en dgcniquc). 



Vérification de Ifhypothèse concernant Ies interactions entre le niveau de 
vulnLrabilit6 des sujets et les caractCristiques organisationnelles 

Avant de faire la synthèse des idormations obtenues. evoquons de nouveau la question 

et L'hypothèse de recherche. Comment les associations entre les caracîéristiques organisa- 

tionnelles et les sentiments et comportements des personnes agées diffèrent-elles selon le 

niveau de wlndrabilité des personnes ilgées ? 

Hypothèse 4.1 
Plus le niveau de vulnérabilitd des personnes Zigées est 61ev6. plus les sentiments et les com- 

portements des personnes âgées seront affectees par les caractéristiques organisatiomeUes. 

Cette question vise à vkrifier si les associations entre chacune des caractdristiques 
organisationnelles et les variables d6pendantes sont significativement ciifferentes si l'on tient 

compte du degré de vulnérabilit6 des sujets. 

Pour atteindre cet objectif. nous avons utilid deux mod&les de regression logis tique : 

l'un sans les t e m u  d'interactions et l'autre avec ceux-ci, puis nous avons testé si l'apport de 

ces derniers 6tai t statistiquement significatif il l'aide des log-vraisem blances. 

L'indice de vulnerabilité a éîé constmit B partir de sept indicateurs" dquivalant à un 

point sur une Cchelle de mesure et pouvant varier de zdro à sept points. La moyenne des 

repondants est de 3,3 avec un écart-type de 1.63. Les individus ayant obtenu un score 

inférieur ou 6gal à trois, sont considérés comme faiblement vulnhbles  (n= 135) et ceux 

ayant un score supérieur à trois sont jugés comme &tant fortement vuln&ables (n= 101). Le 
tableau 6.25 repartit les sujets en fonction de chaque item de l'indice de vuln&abilit& 

Comme on pouvait s'y attendre, les personnes tigées dont le niveau de vuln&abilitk est élevé 

sont significativement différentes des aînés peu vuln&ables pour chacun des indices de 

l'échelle de vulnérabilitk. Ce qui montre que les indicateurs choisis sont valides. 

96 Veuf'. v ine  seul. 2tre iigt de plus & 75 ans. avoir un faible niveau émoomique, avoir un faible niveau 
d'autonomie, être limite dans ses activités depuis plus de six mois et le fait & dûnenager contre sa 
volontd. 



TABLEAU 6.25 
Repartition des sujets selon chacun des items de l'indice de vulnérabilité 

Veuf 
oui** 
non 

Vit seul 
oui * 
non 

Âge 
( 7 5  ans 
2 75 ans8 * 

Revenu 
moyen- bon 
faible" 

Autonomie 
moyeme-bonne 
faible" 

Limité dans la poursuite de 
ses activités depuis plus de 
six mois 

oui** 
non 

Décision involontaire 
de déménager 

oui'' 
non 

Niveau de vuJn6rabilité 
Faible 

* Pourcentage caiaild sur Ic total des persomes. 

** p<O.OOl. 

Rdpartiîion des sujets seLon leur niveau & vu~nérabilitd en fonction de 
chacune &s caractéristiques organisationnelles 

Les sujets dont la vulnérabilitt5 est éievee ont tendance ii vivre dans des établissements 
offrant beaucoup de services sur place (Niveau IV) et perçoivent, pour la plupart. que leur 
niveau de contde environnemental est plut& fa ib lR  Ces sujets sont aussi plus nombreux 
à côtoyer des intervenants estimant que la place des personnes iigCes dans le processus 

97 Rb de la moitic &as répondants (48.0 %) cowidknt cp lein niveau & amable environiremental est 
faible, tandis que 35.0 % l'estiment moyen. 
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ddcisiomel doit &tre minimale (53 sur 101) et ayant un niveau faible (n=39) ou moyen 
(n=34) de tolérana face ii certains comportements des locataires (Tableau 6.26). 

TABLEAU 6.26 
Rkpartition des sujets selon leur niveau de vuIn6rablIitC 

en fonction des caract6ristiques organisationnelles 

* Afrn d'essayer de diminuer L'effet des petits effectifs, nous avons regroupé les &idences de niveaux II et 
Di de services, pensant que s'il devait y avoir des associations, elles se reirouveraient dans la comparaison 
entre les niveaux extrha de services, c'est-à-dire entre le niveau I et IV & services. 

CaractCristiqaes 
organisationnelles 

Niveau de services 
N~ea i i  I 

1 ~ i ~ e a i ~ ~ e t I l f  
Niveau IV 
Niveau de tolérance 
des intervenants 
Faible 
Moyen 
Éievé 
R81t décisionnel 
souhaitable des 
personnes 8gées 
Faible 
Moyen 
Éitv6 
Perception da 
niveau de contrôle 
environnemental 
Faible 
Moyenne 
Élevk 

Pour leur part, les personnes âgées peu ou pas vulnérables vivent surtout dans des 
édifices offrant peu de services de soutien (surtout dans les établissements de niveau I de 
senices mais également dans ceux de niveaux II et III). La plupart de ces &és jugent qu'ils 
ont un contrôle environnemental assez élev@8. Pr& d'un sujet sur deux (46?0 46) vit il 

l'intérieur d'établissements où le niveau de tolérance des intervenants est élevé et où l'on 

98 Prés de la moitit du personnes bées peu vulnérables estiment que leur niveau & cona8lc a v i r o ~ e  
mental est élevé (429 %) et 40.0 % consid&tmt qu'il est moyai. 

Nombre total 
de sujets 

38 
138 
60 

73 
72 
91 

85 
66 
85 

71 
89 
75 

Faible 
vulnCrabilit6 

9b 

9Z1 
67,4 
1 1,7 

6 6  
542 
@A1 

37,7 
81,8 
57,6 

32.4 
60-7 
77,3 

H 

35 
50 
7 

34 
39 
62 

32 
54 
49 

23 
54 
58 

~ u l n k b i l i t ~  
éIevCe 

% 

7,9 
32,6 
88-3 

53,4 
45,s 
3 1,9 

62,3 
18,2 
42,4 

67,6 
39,3 
22,7 

- 

n 

3 
45 
53 

39 
33 
29 

53 
12 
36 

48 
35 
17 



consid&re que les personnes Sgées doivent idéalement occuper une place assez importante 
dans le pmcessus dtkisionnelgg (Tableau 6.26). 

Comme on peut le constater au tableau 6.26, de faibles effectifs sont presents dans 

certains croisements entre les caractéristiques organisationnel les et le niveau de vuln6rabilité 

des sujets. Le manque de précision et de puissance statistiques sont directement reliés à ces 

petits effectifs et peuvent expliquer que certaines interactions ne sont pas statistiquement 

significatives. Malgr6 ces limites, nous croyons qu'il est intéressant de souligner. à titre 

descriptif, les résultats des analyses. 

CurtzctrUtiques organisatiunnelles, intdgration sociale et vulndrabiiitd 
des sujets 

Pour l'ensemble des indicateurs de l'intégration sociale investigués chez les individus, 
soit la présence ou l'absence de réseau significatif, la fréquence des contacts avec les voisins, 

le sentiment de solitude et la satisfaction face à la vie sociale en g6nkral, on observe la 

présence d'interactions entre le niveau de vulnerabilité des sujets et les deux caractéristiques 

organisationnelles suivantes : le niveau de services et la perception du niveau de contrale 
environnemental (Tableaux 6.27 à 6.30). 

De façon plus précise, chez les sujets faiblement vuln6rables. on observe qu'une 

augmentation du niveau de services est associée à un pourcentage plus élevé de sujets ne 
pouvant compter sur la prdsence d'individus dans leur réseau significatif et ayant peu de 

contacts avec leurs voisins d'immeuble. Toujours chez les sujets faiblement ~iln&ables, le 

niveau de services n'est pas associé à leur satisfaction face ii leur vie sociale. Par contre, 
chez les sujets fortement vulnérables, un niveau de services plus élevé est associé la 

présence d'un reseau de personnes significatives plus important, à des contacts plus 

fréquents avec les voisins d'immeuble et à une satisfaction plus importante face à la vie 

sociale. 

Par ailleurs, chez les personnes ggées peu vuln&ables, la perception diin niveau de 

contrôle environnemental plus aevt est associée à une augmentation du pourcentage de gens 

pouvant compter sur la présence de membres dans leur réseau significatif, à une freuence 

plus élev& des contacts avec leurs voisins, à une satisfaction plus grande face à la vie sociale 

99 Plus du tiers des sujets (36.3 %) demeurent daDs dca résidences ail la place souhaitée aux personnes 
âgtcs dana le pnxasu~ d e a s i d  *rt éievée tandis que pour 40.0 %. &-ci eat moyenne. 



en général et une diminution du sentiment de solitude. Chez les individus plus vulnémbles, 
l'augmentation de la perception du niveau de contrôle environnemental est associée à des 

comportements moins positifs. soit une diminution du pourcentage de sujets pouvant comp 
ter sur la présence de personnes significatives, il un faible voisinage. et B une plus grande 
insatisfaction des sujets face B leur vie sociale. 

Malgré l'absence dtinteractions significatives entre le niveau de tolérance des inter- 

venants et le niveau de vuin6rabilité des sujets pour chacun des indicateurs de i'integration 

sociale, mentionnons quelques résultats : les personnes agees plus vuln&ables auraient 

moins de contacts avec leur entourage et leur satisfaction face à la vie sociale serait affectée 
negahvement lorsque confrontées à un niveau de tol6rance plus 6iev6. D'autre part, les 
données demontrent l'absence d'association chez les pusonnes peu vuln&ables. 

En ce qui a trait au rôle dtkisionnel souhaitable des personnes i3gCes. les doon&s 

montrent une absence d'interaction entre les caractéristiques organisatiome1Ies et le degré de 

vulndrabilité des sujets. 



TABLEAU 6.27 
Associations entre les eairetérlstiques organisationnelles et l'absence 

de réseau significatif selon le de@ de vulnérabilité des sujets 

CaractCristiques 
organisationnelles 

Niveau de services 
Niveau I 
Niveaux II et III 
Niveau IV 
Niveau de tolérance 
des intervenants 
Fhible 
Moyen 
Éievé 
Rôle décisionnel 
souhaitable des 
personnes âgées 
Fâible 
Moyen 
Éievé 
Perception du niveau 
de contrôle 
environnemental 
Faible 
Moyenne 
Éiev& 

Vulnérabilité 

Faible 
% 

absence 
réseau 

absence 
réseau 

33,3 
67 
3 3  

2,6 
6 1  
10.3 

3 3  
8.3 
8 3  

Niveau 
significatif 
observé 

interaction 



TABLEAU 6.28 
Associations entre les caract6ristiques organisationnelles et 

le sentiment de solitude selon le degré de vulnérabilité des sujets 

Caract6ristiques 
organisationnelles 

Faible b 
-- 

Niveau de services 
Niveau I 
Niveaux II et III 
Niveau IV 

Niveau 
significatif 
observé 

Niveau de tolérance 
des intervenants 
Eiible 
Moyen 
Éiev6 
Rôle décisionnel 
souhaitable des 
personnes âgées 
Faible . 
Moyen 
aevd 
Perception du niveau 
de contrôle 
environnemental 
Faible 
Moyenne 
Éreve 

1 interaction 

* NE. = Non estimable 

34 
39 
62 

32 
54 
49 

23 
54 
58 

32,4 
38,s 
43,6 

43,8 
35,2 
4 8  

a 9  
40,7 
29,3 



TABLEAU 6.29 
Associations entre les caract~ristiques organisationne[les et la fréquence 

des contacts avec les voisins d'immeuble selon le niveau 
de vuInérabilit6 des sujets 

Caractéristiques 
organisationnelles 

Niveau de services 
Niveau 1 
Niveaux II et III 
Niveau IV 

Niveau de tolérance 
des intervenants 
Faible 
Moyen 
Éievé 
Rôle décisionnel 
souhaitable des 
personnes âgées 
Faible 
Moyen 
Élevé 
Perception du niveau 
de contrôle 
environnementa1 
Faible 
Moyenne 
ÉIevée 

% faible 
voisinage 

44.1 
47,3 
71,4 

% faible 
voisinage 

100.0 
51.1 
30.8 

Niveau 
significatif 

observé 
interaction 

* N E  = Non estimable 



TABLEAU 6-30 
Associations entre les caract6ristiques organisationneiies et la satisfaction 

face ii la vie sociale selon le degré de vulnCrabilit6 des sujets 

CaraetCristiques 
organisationnelles 

-- 

Niveau de services 
Niveau I 

II et III 
Niveau IV 
Niveau de tolérance 
des intervenants 
Faible 
Moyen 
Qevé 
Rôle d4cisionnel 
souhaitable des 
personnes âgées 
Faible 
Moyen 
ÉIevé 
Perception du niveau 
de contrôle 
environnemental 
Faible 
Moyenne 
Éievée 

Faible 
% 

insatisfait 
vie sociale 

70 
insatidait 
vie sociale 

33,3 
20,o 
1.9 

0,o 
994 
27,6 

Ni veau 
significatif 

observé 
interaction 

* N E  = Non estimable 



Curact~ristiques organàsationneUes, contexte et type des activüds pratiquées 
par les dnts  et vuLnérabüUC des sujets 

A la iumiike des informations obtenues, on observe la présence d'interactions significa- 
tives entre une des quatre caractéristiques organisationnelles et le niveau de vulnérabilité des 

sujets en ce sens où l'association entre le niveau de toldrance des intervenants et le contexte 

des activités pratiquées les jours de semaine serait influencée par le degré de vuidrabilité des 
sujets (Tableaux 6.3 1 à 6.33). 

Une augmentation du niveau de tol6rance des intervenants correspond ii une augmenta- 

tion des activités pratiquées de façon solitaire, les jours de semaine seulement, chez les 

répondants plus vuinerables. On ne note aucune association chez les sujets peu vulnérables. 

Même si tous les autres tests statistiques se sont av6rt5s non significatifs, on note que 

chez les individus vulnérables, un niveau de contrôle environnemental élevé semble être 
associe un plus fort pourcentage de personnes tigees pratiquant de façon solitaire leurs 
activités, les jours et les soirs de semaine. Chez les individus peu vuln&ables, la pratique 
d'activiiés solitaires diminue lorsque le contrôle environnemental augmente. 11 y a donc 

peut-être lieu de croire en une interaction potentielle impliquant le niveau de contrôle environ- 
nemental et le degr6 de vulnhbilité lorsqu'on C W e  le contexte des activités pratiquées les 

jours et les soirs de semaine. 



TABLEAU 6.31 
Associations entre les caract6ristiques organisa tionnelles et le type d'ac 

pratiquées les jours de semaine selon le degré de vulnérabilit6 des sujets 

Vulnérabiliti! 
Niveau 

Caractt!ristiques Faible Élevb significatif 
organisationnelles 

n 

Vulnérabilité 
Niveau 

significatif 
observé 

interaction 

Faible 
observé 

interaction % 
solitaire 

% 
solitaire 

Niveau de services 
Niveau 1 
Niveaux II et III 
Niveau IV 

Niveau de tolérance des 
intervenants 
Faible 
Moyen 
fiievt 

. - -  

Rôle décisionnel souhaitable des 
personnes hgées 
Faible 
Moyen 
Bievb 

Perception du niveau de 
contrôle environnemental 
Faible 23 
Moyenne 
Bievee 

a 
N .E. = Nan estimable 





TABLEAU 6.33 
Associations entre les caractéristiques organisationnelles et le type dlactivités 

pratiquées les fins de semaine selon le degr6 de vuln4rabilitd des sujets 

Caractéristiques 

Vulnérabilité 
Niveau 

Faible significatif 
organisationnelles 

Niveau de services 
Niveau 1 
Niveaux II et III 
Niveau IV 

Rôle décisionnel souhaitable des 1 1 1 1 1 

Niveau de tolérance des 
intervenants 
Faible 
Moyen 
Élevé 

personnes hg& 
Faible 1 32 1 3.1 1 53 ( 20.8 1 

n 

35 
93 
7 

% 
passif 

34 
39 
62 

observé 
interaction n 

14,3 
12,9 
0,o 

Moyen 
Éieve 

interaction 
I 

% 
passif 

11,8 
10,3 
14,5 

Perception du niveau de 
contrôle environnemental 
Faible 
Moyenne 
Élevke 

iC 

N.E. = Non estimable 

3 
45 
53 

54 
49 

39 
33 
29 

23 
54 
58 

33.3 
22,2 
17,O 

14,8 
16,3 

N.E.. 

23,l 
18,2 
17,2 

13,O 
16,7 
8,6 

0,7722 

12 
36 

48 
35 
17 

25 ,O 
16,7 O, 1577 

29,2 
8.6 
17,6 0,1301 



Caract&istiques organisationnelles, bien-être psychologique continu et 
catigorique et satisfaction face aux condidons de logement 

Malgr6 l'absence d'interactions significatives entre la plupart des caract&istiques 

organisationnelles et le niveau de vulnerabilité des sujets, certaines differences ont éte obser- 

vées entre les aînes. Par exemple. chez les personnes ag€a faiblement vulnérables, il ne 
semble pas y avoir d'association entre le niveau de services et le bien-être psychologique 

(BEP) continu et catégorique tandis que l'on remarque que le niveau de services est associe 
au BEP continu et catégorique chez les individus fortement vuln&ables (Tableaux 6.34 et 

6.35). C'est ainsi que plus le niveau de services est blev6, plus les individus très vulnérables 

ont un bien-être psychologique élevé. 

On note également que, bien que les résultats ne soient pas statistiquement siwcatifs, 

chez les individus faiblement vulnérables, un niveau de contr6le environnemental élevé est 

associt il une moyenne de BEP plus élevee et à un pourcentage d'aînés ayant un BEP nkgatif 

moins élevk. Pour ce qui est des r6pondani.s fortement vulnérables, il ne semble pas y avoir 

d'association entre le niveau de contrôle environnemental et la moyenne de BEP continu et le 

pourcentage de sujets ayant un BEP négatif. 

Enfin, chez les r6pondants faiblement vuln&abIes, une augmentation du niveau de 

tolérance des intervenants serait associée à une moyenne de BEP continu plus tlevde et 2 un 

pourcentage de sujets ayant un BEP negatif moins eieve. Par contre, chez les individus 

fortement vuln&ables, les résultats ne nous permettent pas de conclure 2i une association 

entre le niveau de tolerance des intervenants et la moyenne de BEP et le pourcentage 

d'individus ayant un BEP catdgonque negatif. Quant iî la satisfaction des personnes âgées 

face à leurs conditions de logement, celle-ci serait associée seulement aux sujets fortement 

vulnérables puisqu'un niveau de tol6rance plus 6lev6 des intervenants serait relié à une plus 

grande satisfaction face aux conditions de logement (Tableau 6.36). 



TABLEAU 6.34 
Moyenne du bien-être psychologfque selon les caractCristiques 

organisationnelles en fonction du niveau de vuln6rabilité des sujets 

CaractCrfstiques 
organisationnelles 

1 Faible 

Niveau de services 
Niveau I 
Niveaux II et III 

IV 
Niveau de tolérance 
des intervenants 
Eiible 
Moyen 
Élevé 
Rôle décisionnel 
souhaitable des 
personnes âgées 
Faible 31 
Moyen 54 
Éleve 47 
Perception du niveau 
de contrôle 
environnemental 
Faible 20 
Moyenne 54 
aev& 58 

Niveau 1 significatif 
observ6 

interaction 
E t e v ~ e  

Moyenne 

standard) 



TABLEAU 6.35 
Associations entre Ies carrict6ildques organisationnelles et le bien-être 

psychologique catégorique selon le degré de vulnérabilit6 des sujets 

Caract6ristiques 
organisationnelles 

Niveau de services 
Niveau 1 
Niveaux II et III 
Niveau IV 
Niveau de tol6rance 
des intervenants 
Faible 
Moyen 
Éievé 
Rôle décisionnel 
souhaitable des 
personnes âgées 
Faible 
Moyen 
Éievé 
Perception du niveau 
de contrôle 
environnemental 
Faible 
Moyenne 
Éievk 

- 

Vulnérabilité 

Faible 

bien-être 

Élevée 
% 

bien-être 
< O' 

100.0 
233 
20.4 

Ni veau 
significatif 

observé 
interaction 

* Bien-êrre c O = Bien-être dg&. 



TABLEAU 6.36 
Associatioos entre les earactCristlques orguiisationnelles et la satisfaction 
face aux conditions de logement selon le degré de vulnCrabilit6 des sujets 

Caractéristiques 
organisationnelles 

Niveau de services 
Niveau 1 
Niveaux II et III 
Niveau IV 

Vulnérabilité 

insatisfait 

Niveau de toI6rance 
des intervenants 
Fàible 
Moyen 
aevé 
Rôle dkisionnel 
souhaitable des 
personnes âgees 
Eai ble 
Moyen 
Éievé 
Perception du niveau 
de contrôle 
environnemental 
Faible 
Moyenne 
Éiev& 

Niveau 
significatif 

observ6 
Interaction 

* N E  = Non estimable 

Discussion 

L'hypothk de docilité environnementale, suggi?re que Les individus ayant des capaci- 
tés personnelles r6duites (ex. : mauvaise santé, aiveau d'éducation peu élev6, incapacités 
physiques, etc.) seraient plus vuln6rables aux contraintes de l'environnement (Lawton, 
1982). Les personnes ggées ayant des i n c a p i &  physiques seraient, par exemple, moins 
susceptibles de s'adapter un changement de milieu de vie et subiraient de façon plus 



marquée les effets d'un changement organisationnel que les personnes ag&s dont les 

compétences physiques, cognitives ou sociales sont plus élevées. 

" High-functioning residents should adapt about as well in f&lities with policies 
that provide low levels of personal w n t d  as in those that provide high levels. 
In contrast, low-functioning resident groups may be more vulnerable to the 
impact of their immediate environment They would be expacâed to adapt poorfy 
in facilities that provide too few or too many opportunities for persona1 control. 
High environmentai demands, as indexed by policies that enhance control and 
independance, may have negative consequences for very impaired older people 
by overwhelming their fragile cesources " (Moos et Lemke. 1994, p. 150). 

Effectivement, les résultats dhontrent clairement que les personnes â g h  réagissent 
de façun très différente aux caracteristiques organisationnelles de l'environnement selon leur 
niveau de vuln6rabilite. Nous sommes en présence de deux groupes de personnes fort dis- 

tincts, non seulement au niveau des besoins et des attentes face à la résidence, mais aussi au 

niveau des effets des interactions entre les compétences des individus et les caractéristiques 

de I'environnement. Par contre, nous ne croyons pas que nous pouvons dans ce cas-ci, 

parler de docilité environnementale parce que les comportements et les attitudes des 
personnes âgees, qu'elles soient peu ou très vuln6rables. semblent être affectés lorsque les 
caractéristiques environnementales ne répondent pas adQuatement A leurs besoins ou leurs 

incapacités. À notre avis, nous devrions parier de sensibilité diffdrentielle à l'environnement 
en fonction des caractéristiques et des besoins sp6cifiques des individus. Si un niveau de 

services plus 6lev6 semble être associd il une meilleure intégration sociale des personnes 

âgées plus vulnérables (moins de sujets se retrouvant sans réseau significatif, avec un faible 
voisinage ou insatisfait de la vie sociale), il en est tout autrement pour les répondants peu 

vulnCrables : ces derniers Ctant plus iwMs dans Les résidences de niveau klevk de services 
(Niveau IV) que dans tout autre type de residences. Comment peut-on expliquer cette situa- 

tion ? 

Les personnes &$eses. faiblement vuln6rables. ont pour plusieurs d'entre elles choisi 
d'aller vivre dans les residences de niveau IV de services, pour des raisons d'isolement 

social (absence de personne significative). De plus, la peur de vieillir seules dans un loge- 
ment sans services de support, de se retrouver dkmunies en cas de maladie subite les ont 

probablement incitées à rechercher des résidences offrant des services dont elles auront 

besoin &enniellement Toutefois, comme la population habitant dans les résidences offrant 

beaucoup de services de soutien disponibles dans I'immeuble est génCralernent en perte 
d'autonomie plus avancée. les personnes tigées peu vulndrables n'ont pas dbveloppé des 
rapports intimes avec ies autres locataires ne se reconnaissent pas dans cette population en 



perte d'autonomie physique. L'effet u du miroir * qui reflète sa propre image est probable- 

ment trop menaçant pour développer des rapports intimes avec des individus vulnhbles 

qu'elles côtoient quotidiennement. 

Les personnes agées fortement vulnerables sont, quant à elles, fort peu nombreuses 
dans les residences sans services. Cette situation fait probablement en sorte que cella-ci 
s'isolent ou soat volontairement ignorées par les autres locataires, tandis que dans les 

résidences où un niveau Clevé de services est offert, les personnes iigées plus Mtlnhbles se 
retrouvent avec des pairs vivant la même situation. Les contacts amicaux entre voisins sont 

probablement plus faciles à dkvelopper et plus vaiorisants. Sur cet aspect, Stephens et 

Bernstein (1984) suggèrent que la presence de problbmes de santé peut nuire à l'éta- 

blissement de relations interperso~elles. Les personnes aux prises avec une plus grande 

vulnérabilité peuvent ne pas posséder les ressources et la mobilité nécessaires pour maintenir 
des contacts sociaux fréquents avec des personnes iigées autonomes tandis que ces dernieres 

6vitent la compagnie de personnes malades ou vuln&ables. 

Le fait que les personnes âgées fortement vulnerables soient peu intégrées socialement 

dans les rkidences de type HLM (Niveau 1) est conforme à ce qu'ont pu trouver Kaye et 

Monk ( 1991) et Sheehan (1986), dans leurs études auprb de populations similaires. En 

effet, les aînés en moins bonne sant6 et ceux ayant des incapacités sont gheraiement plus 

isolés que les aînés autonomes et en bonne santé dans les residences pour a W .  Un des 

Mnefices des ensembles immobiliers pour aînds souvent mentionnés par les intervenants, 

soit celui d'accroître les occasions de rencontres et de support mutuel entre pairs n'est donc 

possible que dans un type d'environnement partlcuiier : les résidences avec services qui 

accueillent un nombre suffisant de personnes âgees vulnCrables. Dans ce genre de milieu de 

vie, les intervenants et les locataires eux-mêmes sont probablement plus sensibles aux 

besoins des personnes âgées en perte d'autonomie et developpent des moyens et des activités 

qui réduisent les baiTières physiques ou sociales empêchant les personnes Zig& vulnCrables 

de s'intégrer leur collectivité. 

Dans une réflexion sur le mod+le de la congruence environnementale, Carp et Carp 
(1984) utilisent la hiérarchie des besoins pour mieux comprendre le résultat des interactions 
entre les besoins des individus et les caract6ristiques de l'environnement. Selon leur 

proposition, les besoins des individus sont comblés de façon hierarchique. Les besoins de 

niveau supérieur, comme ceux de la présence d'un pouvoir décisionnel. ne sont activés que 

lorsque les besoins primaires, c'est-à-dire les besoins de base. sont combhk Une personne 



ag6e autonome rechercherai t un environnement Lui permettant de se réaliser comme individu 
et acteur social. Rus le contrBle environnementai est 6levt5, plus cet individu est heureux et 
adopte des comportements positifs. Les personnes % g h  moins autonomes chercheraient 
avant tout à combler des besoins de sécurité, la perception d'un niveau de contrôle environ- 

nemental plus ou moins deve devrait avoir moins d'incidences chez cette population. 

" Impaired residents presumably would be more concerned about their life- 
maintenance needs and less influenced by personal control poli cies... the level of 
interpersonal support, may have greater relevance than do policies to the needs of 
impaired residents " ( M m  et Lemke, 1994, p. 151). 

Nos résultats vont dans le même sens que les hypothèses de Carp et Carp (1984) car la 

perception d'un contrBle enviromemental plus faible chez les sujets autonomes semble être 

associée il des comportements plut8t négatifs (faible voisinage, insatisfaction plus grande 

face à la vie sociale, absence de réseau significatif, bien-être negatif plus elevé, etc.) tandis 

qu'un niveau de contrôle enviromemental plus t?leve. chez les personnes iigées fortement 
vulnérables, semble produire quelques inconv4nients au niveau de l'intégration sociale : plus 

faible voisinage, plus grande insatisfaction face à la vie sociale et pourcentage plus élevé de 

sujets sans réseau significatif. Pour les personnes agées plus vulnerables, l'augmentation du 
contrôle environnemenrai crée probablement des situations de stress qui se répercutent sur 

leur vie sociale tandis que le manque de contr6le environnemeniai cree cette même situation 

chez les gens moins vuln&ables. Le grand âge ainsi que les incapacités physiques des 

personnes âgées plus vulnérables font que celles-ci ont vraisemblablement abandonne le 

désir de contrôler leur environnement, preférant être prises en charge par un milieu de vie 

sécuri taire. Le fait d'assumer des responsabilités organisationnelles leur demande peut-être 

une énergie qu'ils n'ont plus. D'ailleurs, Rodin (1986) souligne dans ses recherches que 

contrairement aux plus jeunes, le désir de contrôler I'environnement varie d'une personne 

âg6e à l'autre et qu'une absence ou un excès de contrBle peuvent provoquer des effets 

néfastes sur la santé de certains aînés. 

" Studies show that there are denimental effects on the heaith of older people 
when their control of their activities is restncted; in contrast, interventions that 
enhance options for control by nursing home patients promote health. With 
increasing age, however, variability in preferred amounts of control also 
increases, and sometimes greater control over activities, circumstances, or health 
has negative consequences including stress, worry and self-blame " (Rodin, 
1986, p. 1271). 

Les comportements des intervenants doivent donc êtnz adaptés aux caractenstiques des 

personnes âgées. Ils doivent permettre aux aînés vulnérables d'exercer une emprise sur leur 



environnement en fonction de l e m  capacités physiques. cognitives ou sociales, tandis que 
les intervenants doivent permettre aux aînés peu vuln6rables de jouer un rdle plus actif au  

niveau de la gestion de la résidence. On assiste donc un mode de comportement différentiel 

chez les personnes Sgées. Les ah% peu vuin6rables semblent adopter des comportements 
plutôt negatifs lorsque l'environnement est trop riche en ressources et trop contraignant, 
tandis que des caractéristiques environnementales exigeant un niveau d'efforts trop 6levC 

semblent pfodui re des wnséquences plutôt n6gatives chez les populations plus vuln6rables. 

Dans le premier cas, les personnes g g h  n'ont probablement pas suffisamment de défis 

relever tandis que dans le deuxième cas, les pemmes ag&s aux capacités rauites en ont 
trop. 

Conclusion 

Malgr6 le fait que plusieurs de nos hypothèses n'aient pas Cté confirmées, nos résultats 

appuient l'idee de l'existence de liens entre, d'une part, les caractéristiques et les besoins des 

individus et, d'autre part, entre ces deux premiers éléments et l'environnement dans lequel 

les personnes 2Igée.s dvoluenr 

En plus des dom& recueillies par les recherches aniérieures, nos rCsultats demontrent 

l'importance de tenir compte d'au moins deux composantes pour gerer adéquatement une 
résidence pour aînés : 1) les capacités des individus mesurées en terme de degré de v u l n t b  

bilité qui tient compte de l'etat de santé et des caractéristiques sociodt5mographiques des 

personnes figées et 2) les attentes et les besoins des individus; besoins et attentes diversifiés, 

mais en lien direct avec les compétences des personnes âgb. 

On peut en dkduire que, premièrement, les personnes âgées semblent réagir differem- 
ment aux caract&istiques de l'environnement en fonction de leur niveau de vulnérabilité. 

Deuxi&mement, lorsqu'elles le peuvent, les personnes itgées vont vivre dans des milieux de 

vie correspondant à leurs besoins. Il faut donc apporter une attention particulière dans le 

choix des services offerts dans l'immeuble par les gestionnaires des résidences car plus il y a 

de services, plus les personnes âgées vuln6rables sont attirées par ce genre d'btablissements. 

Si l'hypothèse de la docilité enviromementale de Lawton (1982) ne peut, ii notre avis, 

être confirmée par nos résultats, il en est tout autrement pour le modhle de la r congruence 

environnementale » où l'on consid&re les relations qu'entretiennent les personnes iigées avec 
l'environnement comme un système d'interactions récipraques * (Bernardin Haldema~ ,  



1988, p. 446) dans lequel les dnés choisissent ou modifient leur environnement ou leurs 
attentes dans le but d'obtenir le maximum de bien-etre. Les caractéristiques organisation- 
nelles des résidences doivent donc comspondre aux besoins et aux attentes des individus car 
ce qui semble positif pour une personne agée autonome peut devenir nuisible pour un aîn6 
plus vuln&able. 

En ce qui a trait il l'intervention, les résultats suggerent qu'au fur  et à mesure que le 

vieillissement de la population apportera son lot d'incapacités et de pertes sociales chez les 

locataires de résidences pour aînés, il sera important d'apporter des modifications aux 

conditions enviroanementales a h  de favoriser une meilleure intégration sociale des ah& et 

un bien-être psychologique positif. La solution ne réside donc pas dans la mise en place de 

mesures organisationnelles restrictives ou universelles; il s'agit plutôt de parler en terme 

d'adaptation des organisations, d'approches différentes en fonction de besoins differents. 

Des quatre variables inddpendantes que nous avons Ctudi&s, les résd tau demontrent 

que le niveau de services et la perception du niveau de contrôle environnemental semblent 

être les caractéristiques organisationnelles qui paraissent le plus modifier les sentiments et 
comportements des personnes âgees, qu'elles soient peu ou très vuln&ibles. En milieu 
ouvert tout comme en milieu institutionnel, la perception qu'ont les individus du contrôle sur 

leur environnement est donc un &ment que l'on ne peut ndgiiger. L'offre de services et un 
contrôle environnemental qui correspondent aux capacités des locataires semblent donc 

importants. Pour les personnes âgées, l'exercice de leur pouvoir décisionnel doit donc varier 

en fonction de leurs capacités si l'on veut obtenir des effets positifs. 

Il  faut donc favoriser non pas seulement l'autonomie physique des personnes âgées, 

mais aussi leur autonomie sociale. IL faut leur permettre d'exercer leurs droits, sinon on se 

retrouve dans une situation où administrateurs et employés r connaissent » ce qui est 

bon . pour les personnes Qks et peuvent sans leurs suggestions, répondre adéquatement 

à leurs besoins. Le danger serait alors que l'on assiste à la mise en place de mécanismes 

organisationnels plus proches de l'aide professionnelle institutionnalisée * qui prive les 

personnes âgées de leurs responsabilités et de leurs droits, les réduisant à de simples 

consommateurs passifs. Des projets que l'on voulait communautaires, issus du milieu 

naturel des personnes âgées, créés et mis en place par et pour celles-ci, sont donc compromis 
dans les résidences où les personnes Qées ont peu de place dans la prise de décision. 



De plus, le fait que les personnes ggées ont peu d'emprise sur leur enviromement ne 

fait-il pas en sorte que les intervenaats répondent aux demandes des personnes gg6es en 
fonction des contraintes des organismes plut8t qu'en fonction des désirs et des aspiratioas 
des personnes iigees ? En se dévouant un peu trop. ne prend-on pas un peu tout en 
charge ? Certains locataires seraient donc. comme le sugg?!rent Morin, Dansereau et Nadeau 
(1990). a des individus dgis par un bien drSle de bail qui r6duit la liberte d'usage du 

logement B ,  de leur vie et de leur autonomie sociale. 

Avant de completer cette demi&re section, nous croyons important d'identifier les 

raisons potentielles qui font que la plupart des hypothhes de recherche sont infirmtks 
(Tableau 637). 

Avant de recueillir de l'information systhatique auprès des locataires et des interve- 

nants oeuvrant dans les OSBL, les données que nous possédions nous permettaient de 

présumer que les aînés habitant dans ce genre de résidences etaient des individus dont l'état 
de santé et le niveau d'autonomie étaient relativement élevés (Maltais, 1992). Comme 

certaines recherches effectuées dans le domaine des logements protégés mentionnaient Cgale- 

ment que dans plusieurs résidences l'offre de services excédait les besoins des personnes 

â g h ,  surtout dans les premieres années d'exploitation ( H i a  1982). nous nous attendions Zt 
retrouver une situation où les caractéristiques o r ~ s a t i o ~ ~ ~ ~ e l l e s  des résidences ne correspon- 

daient pas aux capacités, besoins et attentes des sujets. 

Les hypotheses ont donc ét6 formulées dans une perspective selon laquelle les 
contraintes environnementales exigeaient de la part des &es un niveau d'effort personnel 
insuffisant Nous pensions être en présence d'environnements où les défis A relever dtaient 

peu nombreux, ce qui pouvait entraîner des comportements de dependance chez les aînés. Il 
Ctait, par exemple, nomal, en fonction du modkle théorique de la compétence environne- 
mentale (Lawton et Nahemow, 1973; Lawton, 1984). de supposer que pour une population 

d'aînés peu vulnkrables plus le niveau de services Ctait dleve, moins grande etait l'intégration 

sociale des aîn& et moindre était leur bien-être psychologique. 

Cette recherche en démontrant que les aihés vuln&ables ou non vulnerables r-ssent 

différemment à des caractéristiques organisationnelles semblables met en Cvidence l'existence 

de comportements différentiels même à I'intérieur d'un sous-groupe spéafique d'aînés : les 
personnes iigées ii faible revenu. 



Une analyse en termes de rapports entre les caract6ristiques de I'environnement et 

celles de I'individu est donc tout à fait pertinente entre autre parce que les aînés à faible 

revenu n'adoptent pas toutes les mêmes conduites dans un même enviroonement Ce qui est 
pertinent pour un individu non vuln6rabie peut donc etre dommageable pour les aînés 
vulndrables. 

Cette etude en constituant une exploration d'un type d'environnement peu connu 
encore ne pretend pas toutefois avoir Chidie toute la réalité des personnes Zigées et celle des 
établissements construits pour les personnes Sgées 





TABLEAU 6.37 
Rhultat de la vCrifîcation des hypothhses 

Variable 
ActivitCs pntiquics 

Plus le niveau de senicas oftcrt dans l'immeuble 
est CIevC plus les personnes Pg&s pratiquent dm 
activitCs passives ou solitaires 

Plus le niveau de contdlle environnemental des 
personnes âgées est Clcvd moins les pcmonncs 
Q&s pntiquent des activités passives ou solitaires 

Plus le niveau de tol6nnce dm intervenants est 
Clev4 moins Its personnes âgées pratiqutnt dm 
activitÇs passives ou solitaires 

PIus In perception des intervenants s u r  la place & 
accorder aux locataires dans le processus 
dCcisionnc1 est ClevCc moins les penonnes PgCes 
pratiquent des activités passives ou soliîaires 

Indicateurs 

Activi tbs passives I Activi tie solitalrcs 
versus actives vcrsus sociales 

Jour I Soir F.D.S. Jour Soir  F.D.S. 

A = Hypoth~eaccepcceptee 
R = H y p o t h k  rejetée 
(T) = Tendance (sur le plan statistique les rksuliats ne sont pas significatifs mais il y a tendance vers la confirmation de I ' h p -  

thèse) 
F.D.S. = Findesemaine 



TABLEAU 6.37 
Résultat de la vérification des hypothèses 

Hy pothtscs 1 
Variable 

Bien-&tm psychologique et satisfaction 
face aux conditions de logement 

Plus le niveru do services offerî dans Itimmeuble 
est dlcvb moins sont dlevés le niveau de bien-Qtrc 
t t  Ia satisfaction des locataires face aux conditions 
de logement 

Plus le niveau de contrdle envimnnemental lcst 

Clevd plus le niveau de bien-etm psychologique et 
la satisfaction des personnes glgCcs face aux 

Moyenne ajustCe 
du bien-&trt 

conditions de loaemtnt sont Clev4s 1 
P l u  le niveau dc tol(5rance des intervenants est 
4levC plus le niveau dc bien-être psychologique et 
Ir satisfaction des locataires face aux conditions de 
logement sont Clevés 

Plue la perception dcs Intcrvcnants sur la place à 
accorder aux locataires dans Ic processus 
décisionnel est &cv& plus bltv4s sont le niveau de 
bien-Qtre psychologique ct la satisfaction des 
locataires face aix conditions de logement 

- - 

Bien-Qtre catégorique Satisfaction face b sea 
conditions de logement 

R = ~ypothhe rejet& 
(T) = Tendance (sur le plan statistique les r6sulllts ne sont pas significatifs mais il y a kndance ven la conîirmation de l'hypothèse) 



Faits sailiants 

En ce qui a trait au niveau de services, on constate les faits suivants : 

Le risque d'être insatisfait de sa vie sociale est environ six fois moins élevé chez les 

résidants vivant àans les &ablissernents de niveau IV de services que chez les résidants 

d'étabIissernents de niveau 1 de services. 

La moyenne ajustée du niveau de bien-être psychologique des individus s'accroît avec 

l'augmentation du niveau de services. 

PIus le niveau de services est élevé, moins les individus ont de chances de compter sur 

la présence de personnes significatives dans leur réseau socid. 

Les chances d'être satisfait de ses conditions de logement semblent s'accroître avec 

l'augmentation du niveau de services, mais cette association n'est pas statistiquement 

significative après avoir effectué un ajustement pour l'origine ethnique, le stress relié 

au déménagement, lf6tat de sant6 et la dur& de résidence dans l'établissement 

Le type et le contexte d'activités pratiquées par les personnes Q%s ne sont aucunement 

associés avec le niveau de services. 

Pour ce qui est du niveau de contrôle environnemental, on observe : 

Que les personnes âgées ayant une perception élevée de leur niveau de contde envi- 

ronnemental ont trois fois moins de chances de pratiquer des activités passives les jours 

de semaine et les €ras de semaine. 

Que plus la perception du niveau de contrôle environnemental des personnes âgées est 

éievée, plus la moyenne du niveau de bien-être augmente. Toutefois, cette association 

n'est plus statistiquement significative lorsque l'on conu3le pour le niveau de scolarite, 
le stress lié au dém&agement, la présence d'une alternative, lf&at de santé et le niveau 

d'autonomie. 



+ Que les individus ayant une perception plus élevée de leur niveau de contr6le environ- 

nemental ont près de deux fois moins de chances d'avoir peu de contacts avec leurs 
voisins. 

+ Que les locataires percevant un haut niveau de contrôle environnemental ont un risque 
trois fois plus 6levC de manifester leur insatisfàction face ii leurs cmdi rions de logement 

que ceux percevant un faible niveau de cmtrôie enviro~memental. 

En ce qui concerne le niveau de toferance des intervenants et le r6le décisionnel sou- 
haitable des personnes âgées, les analyses demontrent que ces deux variables indépendantes 

sont i~ssociées aux comportements et sentiments suivants : 

+ Contacts avec les voisins : plus le niveau de tolérance des intervenants et le r81e déci- 

sionnel souhaitable des personnes Q$es sont élevés, moins les personnes ggées ont de 

nombreux contacts avec leurs voisins d'immeuble. 

+ Type et contexte des activités : plus le niveau de tolérance et la place souhaitée sont 

élevés, plus les aînés ont des chances d'êîre passifs et solitaires, les jours et les soin de 

semaine. 

+ Le tableau 6.38 présente la direction des différentes associations entre les otracténs- 

tiques organisationnel les et les principales variables dependantes Ctudiées sans tenir 
compte du niveau de vulnthùilité- 

En ce qui a trait aux interactions entre le niveau de vuln&abilité des sujets et des 

caractéristiques organisationnelles, les r6sul tats ddmontren t que les personnes âgées, 

fortement vuln&ables et faiblement vulnérables. réagissent différemment aux differentes 

caractéristiques organisationnelles. Les tableaux 6.38 6.42 résument l'information concer- 
nant les interactions entre les caractéristiques organisationnelles et le niveau de vulnérabilite 
des sujets en fonction des indicateurs que nous avons utilisés. 



TABLEAU 6.38 
Direction des associations entre les caractéristiques organisationnelles 

et les sentiments et comportements des personnes âgées 

Comportements et sentiments des personnes Igdes 

Niveau de 
s r  t Mac tion 

face A sa 
vie sociale 

Niveau de 
sa t isfactioa 
face i se3 

coaditions de 
lonemen t 

Hus ClevC 

Nombre de 
contacts 
avec Iea 
voisins 

Niveau moyen 
de bien-etrc 

paycbologique 

Type d'rctivitb 
p n  t iq uéc 

Contexte dea 
rctivitCa 

Pr6sencc 
ou absence 
d'un &cru 
significatif 

Aucun effet Niveau de servicm 
plus 61evb 

Perception du 
niveau de contdle 
environnemen ta1 
plus 6lcvée 

Plw 4eve  

- - 

Mans de duce 
d8&e passif les 
joiirs de semine 
et les fins de 
semaine, aucun 
effet les s o h  de 
semaine 

Plwdechance 
d8&c passif les 
jours de semaine, 
aucun effet les 
soin de srniaine 
et les fias de 
sunaine 

Huy & chance 
d ' b  passif les 
jows et Iw soirs 
& s d n e  

Plus nombreux Moins éievt! Husdechaace 
d'être sociable les 
fins de semaint, 
aucun effa les 
jours de semaine 
et I t s  soin de 
semaine 

Plusdecbaoce 
d'ke solitaire Ica 
jours de semaine, 
aucun effet les 
soirs de semaine 
et les fins de 
sanaine 

Plus&çbaa~ 
dWe ditaire les 
jours et la soirs 
desernaiile 

Moins 
nombreux 

Aucun &et Aucun effet Niveau de tol6rance 
des intei.venanla 
plus 61ev6 

Aucun effet R81e ddcisionnel 
souhaitable des 
personnes @Ces 
plus Clevd 

Moins 
nombreux 



TABLEAU 6.39 
Direction des associations entre les caractéristiques organisationnelles et 19int4gration sociale 

des personnes ibgées seton le degré de vulndrabilit6 des répond& 

Absence de réseau I Sentiment de 
significatif solitude 

- -- - 

Satisfaction face 
B sa vie sociale 

Nombre de contacts avec 
tes voisins Caradéristiques 

organisationnelles 
F.V. V.E. F.V. 1 V.E. F. V. 

Pas 
d'association 

F.V. ! V.E. V.E. 

Pas 
d'association 

Moins 4eve Plus élevé 6 Niveau de services 
plus dlevd 

Plus de 
chances de 
ne pas avoir 
de rbseau 

Plus de 
chances 
d'avoir un 
seseau 

Pas 
d'association 

Perception du 
niveau de contr6le 
environnemental 
plus éIcv6e 

Plus Clevd 

INTERA~ON NON @STEMABLE 

Plus de 
chances 
d'avoir un 
r k a u  

PIUS eleve 

- .  

Niveau de tolhnce 
des intervenants 
plus Clevé 

Moins &levé Moins de 
chances 
d'avoir un 
reseau 

Moins eieve Plus elevk 

Pas 
d'association 

Pas 
d'association 

Moins eleve 

Mains de 
chancts 
d'avoir un 
rtseau 

d'association d'association I Pas 
d'association 

R81e dbcisionnel 
souhaitable plus 
grand 

Moins kleve Pas 
d'association 

Pas ( PIS 

d'association d'association d'association 

Moins élevd 

Moins &levé Moins klev& I Pas I Moins elevd 
d'association 

F.V. = Faiblement vulnérable 
V.E. = Vulnerabilitt tlevée 



TABLEAU 6.40 
Direction des associations entre les caractikistiques organisationnelles et le contexte 

des activités pratiquées par les personnes âgées selon le degr4 de vuln6rabilitb des rbpondants 
(pratique d'activités solitaires) 

Caractéristiques 
organisationnelles 

Niveau de services plus 
4iev4 

II Perception du niveau de 
contrdle environnemental 
plus &de 

Niveau de tolérance des 
intervenants plus élevi! 

II R81e decisionne1 
souhaitable plus grand 

% sujets solitaires I p- % sujets soIitaires I % sujets solitaira 

Jours de semaine 1 Soirs de semaine 1 Fins de semaine 

Pas 

F.V. 

Pas d'association 

d'association Augmentation L 
V.E. 

Moins élevk 

F.V. 

Pas d'association 

Pius faible 
pourcentage de 
gens solitaires 
lorsque le çontrble 
est dlevd 

F.V. = Faiblement vulntrable 
V.E. = Vulnérabilitb elevée 

V.E. 

Moins eleve 

Plus faible 
pourcentage de 
gens solitaires 
lorsque le conuble 
est faible 

PAS D'INTERACTION 

Pas d'association 

I N T E R A ~ O N  

F.V. 

Pas d'association 

Moins tleve 

Plus élevé 

INTERA~ION 

Plus &levé 

V.E. 

Moins tlevt 

Pas d'association 

Pas d'association 

PAS D ' I N T E R A ~ O N  

PAS D ' W R A ~ O N  

Plus élevd 

Plus dlevt? Pas d'association 

Pas d'association 

PAS D'UJTERACIION 

Plus dlevt 

Plus dlev6 Pas d'association Pas d'association 



TABLEAU 6.41 
Direction des associations entre les caractdristiques organisationnelles et le type 

d'activités pratiquées par les personnes P g h  selon le degr6 de vuln4rabilité des répondants 
(pratique d'activités passives) 

% sdeb passifs % sujets passifs 
Caradt!ristiques 
organisationnelles 

Niveau de services 
plus élevC 

Jours de semaine Soirs de semaine Fins de semaine 

F.V. F.V. 1 V.E. F.V. 1 V.E. 

Niveau moyen de 
services semble 
associe lî un plus 
grand pourcentage 
de gens passifs 

Pas d'association Pas d'association Pas d'association 

pourcentage de pourcentage de 
gens passifs gens passifs 

NON ESTIMABLE 

Niveau Clevt de 
contrdle est 
associd iî un moins 
grand pourcentage 
de gens passifs 

Perception du 
niveau de contrôle 
environnemental 

Pas d'association Pas d'association Pas d'association Pas d'association Niveau moyen de 
contrble est associe 
B un moins grand 
pourcentage de 
gens passifs 

plus blevhe 

Pas d'association Pas d'association Pas d'association Pas d'association 

1 

PAS D'WTERACT~ON 

PAS D ' I N T E R A ~ O N  

Niveau de tolhance 
des intervenants 
pl w OIevC 

Pas d'association Pas d'association 

Pourcentage plus 
elevt 

R61e d6cisionnel 
souhaitable plus 
grand 

Pas d'association 

F. V. = Faiblement vulnérable 
V . E. = Vuln6rabilit6 élevée 

Pourcentage plus 
elevt 

Pourcentage plus 
elevt 



TABLEAU 6.42 
Direction des associations entre les caractéristiques organisationnelles et le bien-être 

psychologique des rkpondants ainsi que la satisfaction face aux conditions de logement 
selon le niveau de vuln6rabilit6 des sujets 

Niveau de services 
plus Cleve 

Perception du 
niveau de contr8le 
environnemental 
plus élevée 

Niveau de tolérance 
des intervenants 
plus Clevé 

R61e décisionnel 
souhaitable plus 
grand 

Moyenne du B,E.P. 

Pas d'association Plus élevé 6 
Plus 6lev6 Pas d'assoçiarion 

PIUS élevt 

Satisfaction face 
B ses conditions de logement 

Pas d'association 

-- - 

Plus élevé Plus 6levé 

F.V. 

Pas d'association 1 Moins élevé 

V.E. 

Plus satisfait 1 Plus satisfait 

INTERACTION 

Moins élevé Pas d'association 

F. V. = Faiblement vuln6rable 
V.E. = Vulndrabilité élevk 

F.V. 

NON ESTIMABLE 

Moins éleve 

Pas d'association 

V.E. 

Plus insatisfait Pas d'association 

INTERA~ON 

Plus insatisfait 

PAS D'INTERA~ON 

PAS D'INTERACIION 

Pas d'association 

PAS D'INTERA~ON 

Pas d'association Pas d'association Pas d'association 
L 



CONCLUSION 



CONCLUSION 

Cette recherche qui abordait les relations entre les caract&istiques organisationnelles 

des residences privees et les comportements et sentiments des personnes âgees visait trois 

grands objectifs. Le premier consistait à decnre les principales caract&istiques des locataires 
d'un type particulier de residences pour aînés : les habitations gerdes par les organismes 

sans but lucratif à vocation résidentielle. Le second voulait présenter un portrait detaillt et 

i n a i t  de ce type de résidences pour personnes tigees tandis que le troisième objectif etait 

celui d'identifier les caractéristiques organisationnelles associées à des comportements et 

sentiments reconnus positifs par la plupart des g6rontologues : bonne intégration sociale, 

pratique d'activités physiques et sociales, bien-être psychologique positif et satisfaction face 

à ses conditions de logement. 

Pour atteindre ces trois objectifs, nous avons utilise un mod2le thbrique présentant 

l'individu et son environnement comme des entités interactives, c'est-à-dire s'influençant 

l'un l'autre dans la production des comportements et des sentiments. Dans ce contexte, nous 
avons recueilli des informations sur des locataires, c'est-Mire des individus volontairement 
ou non relocalisés en rbidences pour personnes â g k ,  le milieu de vie en insistant plus sur 
les caractéristiques organisationnelles qu'architecturales et  sur les comwrtements et 

sentiments des personnes âgées. La recension des écrits sur le logement protégt5, sur le loge- 

ment social et sur les rdsidences pour aînés nous permeaait d'envisager que les rdsidences 

pour personnes âgées sont tr&s diversifiées sur plusieurs plans : clientble rejointe, services 

offerts, mode de gestion et attitudes du pemmel.  

La methode de recherche et les techniques de cueillette des informations utilisées auprès 

des principaux intéressés ( p e r s o ~ e s  Zig& et intervenants) ont été celles d'une Ctude de type 

transversal dont les donnees ont Cté recueillies à partir de questionnaires administrés par des 

intervieweurs expérimentes. Les outils de cueillette des informations comportaient surtout 

des questions fermées, elaborees pour la plupart à partir d'échelle de mesures dkjh testees et 

validées auprès de personnes âgées de 65 ans et pius. 

Rappelons ici les principaux faits saillants de la recherche en fonction des objectifs 

poursuivis avant de proposer une reflexion critique sur certaines conceptions relatives aux 
comportements des aînés. 



Lu clientèle rejointe par ies organismes sans but lucratif à vocation 
ksidentielle 

Population captive, la clientèle des OSBL est surtout composée de femmes, veuves 
pour la  plupart Ces dernieres sont aux prises avec une situation économique précaire ainsi 

qu'un etat de santé plus ou  moins bon. La majorité font face des limitations permanentes 

dans la poursui te d'activités de la vie quotidienne en raison de probli?mes de santé. Mal gr6 
un niveau d'autonomie passablement élevé (37.8 sur une échelle pouvant varier de O à 44 

points) un grand nombre de répondants éprouvent des difficultés pour l'entre tien quotidien 

de leur unie domiciliaire (40.4 %) et pour leur approvisiomement en biens périssables ou 
non-périssables (40.4 46). Au niveau social, notre population est semblable à celle demeu- 
rant en habitation à loyer modique pour personnes ilgees : taille réduite du réseau social 

comparativement A la population âgée en gdndral et accès limité il un réseau significatif pour 
les locataires en moins bonne sant6 et pour ceux ayant atteint un iige avance (quatrième et 

cinquième âge). 

Pour la plupart des répondants. aller vivre en résidence pour personnes âgées a dte un 
choix volontaire reposant sur la familiari te avec les lieux et l'autonomie décisiomeiie. Dans 
l'ensemble, les personnes âgées sont fort satisfaites de leurs nouvelles conditions de loge- 
ment et eès peu ont vécu leur changement de milieu de vie comme un Mnernent stressant. 

Lorsque les rkpondants ont identifie des sources d'insatisfaction face à leur propre 

logement ou face à l'immeuble, leurs réponses touchaient presqu'exclusivement I'architeo 
ture e t  l'organisation physique des lieux. La superficie restreinte des espaces individuels 
demeure I'élbment qui salisfait le moins les personnes â g h .  

Même si le changement de résidence est surtout relié des conditions économiques et 

sociales précaires plutôt qu'à des probl&mes de santé obligeant à recourir à de l'aide ou B des 
environnements mieux adaptés 2 la perte d'autonomie, prh  du quart des répondants 
(21,s 96) ont été attirk par les commodites et les services offerts à même l'immeuble et par 

la &urité des lieux (16,55 %). 

Pendant les jours de semaine, les personnes âgées pratiquent surtout des activités 

sedentaires et solitaires dans leur propre logement tandis que la fin de semaine est consacrée 
aux activités se déroulant avec d'autres à l'extérieur de la résidence. Les fins de semaine, 

l'on assiste une restructuration de l'occupation du temps o ù  les rencontres sociales 



prennent plus d'importance et où l'utilisation des espaces privés, communautaires ou publics 
est considérabIement mm&. 

Malgré le fait que les personnes Q6es pratiquent seules la plupart de leun activités- 
pivots. la majorit6 des répondants considtxent passer & peu p r b  ou plus de la moitié de leur 
temps avec d'autres personnes. Comment peut-on expliquer cette situation ? La proximité 

physique de pairs. les échanges quotidiens avec des voisins d'immeuble et la disponibilitd 
d'espaces communautaires facilement accessibles font probablement en sorte que les 
répondants ont l'impression d'être souvent en contact avec d'autres personnes. 

Étant donne que la sociabilité, même si elle n'est pas vécue dans la pratique des 

activites-pivots des r6pondants. est accessible en tout temps. les personnes se sentent 

entourées par des locataires et des intervenants disponibles en cas de besoin. Même seuls la 

plupart du temps. les personnes ggées se sentent entour6es et en sécuritd de par la disponi- 

bilité de personnes avec qui elles entretiennent des rapports sociaux cordiaux. Cette situation 
contribue peut-être aussi à elever le niveau de satisfaction des répondants face à leur vie 
sociale et à diminuer la fréquence de leur sentiment de solitude. 

Toutefois, il semble que les relations entre locataires ne sont pas des rapports intimes 
car parmi l'ensemble des personnes significatives des repondants (n=îO 1 ) , les voisins 
d'immeuble ne représentent que 6.7 % des individus identifiés par les personnes Sgkes. De 
plus. l'espace prive qu'est l'unité résidentielle. est peu utilise par les locataires pour recevoir 
les voisins d'immeuble. Zone exclusive, le logement représente surtout un espace pour 
retrouver son intirnite tandis que les locaux communautaires servent rencontrer les autres 

locataires et les membres de la communauté. 

L'utilisation de l'espace disponible dans les résidences est ainsi gérée par une pratique 
sociale spécifique où les espaces communautaires sont utilisés pour le d6muiement d'activi- 

tés qui s'exécutent avec d'autres personnes tandis que le nouveau logis est réservé aux 

activités individuelles. Même les rencontres avec les membres de la famille se dkroulent 

principalement à l'extérieur de cet espaceespace Les relations au logement se trouvent ainsi consi- 
dérablement modifiées comparativement aux personnes iigées vivant dans la communauté où 

la sociabilité se d6roule principalement dans le domicile des ah%. La conception du 

logement en  tant que lieu pour le maintien des liens affectifs avec les enfants et les proches se 

modifie donc considérablement en deplaçant les occasions d'échanges dans les espaces 
privés de ces derniers. Zone privée, m e  soustraite à la sociabilité, le logement des aînés en 



se limitant dans la plupart des cas à un espace individuel plus que restreint limite donc les 

échanges cordiaux entre locataires et établit une rupture importante dans les habitudes de 
socialisation des aînés. Est-ce que ce changement entraîne une certaine forme de désenga- 

gement affectif, social et collectif des aînés ? Est-ce que ces changements dans les pratiques 

d'usage des espaces rendent les aînés moins actifs et plus solitaires ? Est-ce que la petitesse 

des espaces prives. la proximité quotidienne de pairs et dans certains cas d'intervenants 

obligent les personnes 3gées clairement differencier leurs pratiques d'usage de l'espace ? 

Est-ce que la régiernentation concernant l'utilisation des espaces publics modifie le sentiment 

de liberté d'action des aînés et de ce fait leurs pratiques de socialisation ? Avec les données 
actuelles nous ne pouvons malheureusement rkpondre à toutes ces questions. Des recher- 

ches ul terieures seraient ici nécessaires pour mieux amiprendre ces phénom&nes. 

Caractfrisîiques des residences sans but lucratif: la prise en charge de la 
perte d'autonomie 

Les entrevues avec les responsables des résidences ont permis d'identifier trois grandes 

approches dans la prestation des soins et services aux pemTSOmes agées. La premiere consiste 

à mettre à la disposition des personnes ilgées des espaces et équipements collectifs importants 
et diversifiés permettant la prestation de nombreux services sur place. Les personnes âgées 

doivent alors débourser des frais fixes mensuels en plus du cotlt de leur loyer. Parmi les 

onze établissements visités, trois sont de ce type. Cette façon de faire entmîne des répercus- 

sions sur la clientèle rejointe et sur les modes de gestion et d'organisation. C'est ainsi que 

nous retrouvons dans ces résidences un nombre plus important de personnes âgées moins 

autonomes et plus vieilles. De plus, ces dernières semblent être aux prises avec un réseau 

familial et amical moins dense. Toutefois, dans l'ensemble, elles semblent satisfaites de leur 

vie sociale et très peu souffrent de solitude. Au niveau organisationnel, l'on constate que la 

presence de nombreux services est associCe il une perception de niveau de contrôle 
environnemental moins devé de la part des personnes &$es. Toutefois ces 6tablissements 

ont établi, régle générale, des critères de sélection et de rétention de la clientele moins stricts 

en ce qui concerne le niveau d'autonomie et lr6tat de santé des requt5rants. Ce sont surtout 
des intervenants remunérés et bén&oles qui Ctablissent les règles de fonctionnement en 

vigueur dans ce type de résidence; les personnes @?es sont très peu impliqudes dans la 

planification, l'organisation ou la gestion des activités et services offerts. les interve- 

nants décrivent ces r&idences comme des grandes familles où la complicité entre membres 

est p r k n t e  et où les intervenants sont fort satisfaits des relations qu'ils entretiennent avec les 

aînés. 



La deuxième approche consiste à offrir des activités rkréatives faniltatives sur une 
base régulière et à compter sur les organismes publics et communautaires pour répondre aux 

besoins des locataires sur une base individuelle après une évaiuation des besoins effectuCe 
par l1entit6 responsable de dispenser les services. Les gestionnaires de ces immeubles se 
perçoivent comme des agents facilitateun plutôt que comme des organisateurs de services. 

Ces derniers comptent sur leur integration aux r6seaux locaux de services de maintien à 

domicile pour supporter les persomes @ées aux prises avec des difficultés dans la poursuite 
de l'une ou l'autre des activith de la vie quotidienne. Dans ce genre dl&ablissements, ce 
sont des comités de locataires qui sont responsables d'organiser les activités récréatives ou 
preventives. Les intentenants décrivent I'atrnosphZxe comme agreable et  l'entraide entre 

locataires permet d'apporter un soutien quotidien aux personnes âgees plus frêles. Dans ce 

genre d'établissements, on tolère les personnes ggées en perte d'autonomie Iégere e t  

moyenne et, à court terme. on ne sent pas le besoin d'offrir plus de services de soutien sur 

place. 

La troisieme et derniere approche consiste ne pas intervenir dans la vie quotidienne 

des locataires. Les personnes âgées n'ont accès aucun service sur place et les demandes 

d'aide sont sous la responsabilit6 des personnes Sgees. Accueillant une population plus 

jeune et plus autonome, les responsables de ces établissements se perçoivent comme des 

gestionnaires de logements sociaux pour personnes ligees. Lors de  l'admission d'un 
locataire, on favorise les personnes âgées autonomes plutôt que celles en perte d'autonomie 

et  on ne s'insdrera dans la vie quotidienne des locataires qu'en cas de difficultés ou conflits 

majeurs qui mettent en péril le bon fonctionnement de I'établissement Les intervenants 
décrivent ces immeubles comme des lieux où  les interactions entre locataires sont 

presqu'inexistantes. Le climat et ltatmosph&re semblent désagréables. Les représentants des 

locataires au sein des conseils d'administration sont ddcouragés et ont perdu l'espoir d'amé- 

liorer la situation. 

Indépendamment de leurs approches, la plupart des intervenants sont peu positifs face 

à l'avenir. Ce que l'on craint surtout c'est l'alourdissement de la clientèle. Pour pallier ce 

probième, l'on envisage deux solutions diamétralement opposées : le transfert des locataires 
non-autonomes ou la mise en place de nouveaux services. Pour les tenants de la première 

proposition (transfert des locataires) les résidences sont conçues comme des passerelles entre 

le logement autonome et le centre d'hdkrgement Les pemmes doivent alors se déplacer, 

changer de domicile afin de recevoir le support nécessure pour surmonter leurs incapacités. 

Pour les promoteurs de la deuxibme option, ce milieu de vie représente un type de logement 



permettant le vieillissement sur place. En tant qu'alternative il l'institutionoalisation, ces r&- 
dences sont perçues comme des milieux de vie sécwitaires pour aînés voulant vivre le plus 

longtemps possible dans la ammunaut& 

Enfin, i 1 semble qu'un probkme majeur ait été vécu par un nombre important d'&a- 
blissements, et ce indépendamment du niveau des services offerts et des différents modes de 
gestion en vigueur. Ce probkme est celui du recrutement et de la supervision des locataires- 

surveillants, l'intervenant assurant le plus grand nombre d'heures de disponibilité et de 

présence sur place. Des contraintes budgdtaires font en sorte que les organismes sont limités 

cians le choix des candidats. Plusieurs intervenants souhaiteraient un meilleur e n d e m e n  t 
de ces individus et des conditions d'embauche permettant de recruter des intervenants plus 

qualifiés. 

Caractéristiques organisationnelles et comportements et sentiments des 
personnes BgPes 

À la lumiere des résultats obtenus, nous sommes à même de constater que seulement 
deux des quatre variables indépendantes semblent clairement associées à plusieurs corn- 
portements et sentiments des personnes Zig&. C'est ainsi que la perception du niveau de 

contrôle environnementai et le niveau de services sont associCs à la plupart des variables 

dependantes : intégration sociale, type d'activités pratiquées, bien-être psychologique et 

satisfaction face aux conditions de logement. 

Avant d'entreprendre cette recherche, nous pensions qu'il etait nuisible de prendre en 

charge la vie quotidienne des personnes ggées vivant dans ce type de résidence en offrant un 

cadre de vie plus près des centres d'accueil que de celui du logement autonome dans la 

communauté. Nous pensions que les organismes offrant beaucoup de services (niveau IV) 

contribuaient isoler. rendre moins autonomes les personnes étant donne que nous 

supposions que l'offre de services Ciait trop dlev6 pour les capacités des locataires. 

Toutefois, un niveau éleve de services semble favoriser surtout des comportements 
positifs chez les aînés plus frêles. Ces demiers ont tendance à être plus satisfaits de leurs 

conditions de logement et de leur vie sociale, leur bien-être psychologique est plus élevé et ils 

considtxent que leur Ctat de santé, maigre la présence dfincapacit& importantes, est meilleur 

que celui des personnes agées plus jeunes et plus autonomes vivant dans les résidences 

n'offrant aucun service de soutien. 



11 semble donc que dans les résidences de niveau IV de services, nous ne sommes pas 
dans une situation où les services offerts vont au-dela des besoins et des capacites des 
personnes iigées. Comme les locataires de ces établissements sont dans l'ensemble plus 
vuln&abies que les personnes gg&s vivant dans les trois autres catt5gories d'etablissement 
(Niveaux 1.11 et III de services), Le niveau de services offerts en en rapport avec leur niveau 
d'autonomie semble donc apporter plus df46ments positifs que négatifs, ce qui n'est pas le 
cas pour les personnes iigees vivant dans les dsidences offrant peu ou pas de services de 

soutien ou pour les aînés autonomes vivant dans des résidences de niveau IV de services. 

Les personnes autonomes vivant dans les résidences sans services, malgré leur jeune gge, 
malgré le fait qu'elles ont plus de chances de pouvoir identifier une personne significative 
dans leur entourage, et mal@ un niveau d'autonomie plus grand font face à un dtat de sant6 
psychologique plus précaire : elles sont plus nombreuses ii obtenir des scores de bien-être 

psychologique negatif et elles sont moins satisfaites de leur vie sociale et de leurs conditions 
de Logement Pour les personnes âgées à faible revenu, il semble donc souhaitable d'offrir 

sur place un minimum de services et d'activités sociales, récréatives ou préventives. 

En ce qui concerne la perception du niveau de contrale environnemental, la presque 
totaiité des hypothèses ont Cîé confirmées. Plus les individus perpoivent qu'ils peuvent parti- 
ciper à la prise de décision, plus ils manifestent des comportements et sentiments positifs. 

Que ce soit en milieu institutionnel. en logement autonome ou en résidences privQs pour 
aînés, la perception du niveau de contrôle environnemental demeure donc ua 6lérnent cl6 
pour un vieillissement réussi. Dans un contexte où les personnes âgees perçoivent qu'elles 
peuvent participer il la prise de décision, ces dernieres ont plus tendance a pratiquer des 
activités exigeant un déplacement d'énergie, elles ont un niveau de bien-être psychologique 

plus élevé et elles peuvent compter sur un nombre plus élevé de personnes significatives 
dans leur entourage ainsi que sur de nombreux contacts avec leurs voisins. 

Il semble donc nécessaire, en plus d'offrir des services correspondant aux besoins et 

aux capacités des individus, de pennetee aux usagers d'exercer un connôle sur leur environ- 
nement, sur les services offerts et sur les décisions qui affectent leur vie quotidienne et ce, 

ind6pendamment du niveau de vulnérabilite des persornes 3gées. Toutefois, I'importance du 

niveau de contrôle environnemental doit varier en fonction de la vulnérabilité des sujets. Le 

niveau de contrôle environnementid doit être maximal pour les personnes 8 g h  peu vuh& 

rables et moyen pour les personnes dont la vulnérabilite est élevée. La diversification des 

formules en fonction des capacités et des besoins des personnes ggées est donc nécessaire 
pour permettre aux â uiés de jouir d'une qualité de vie acceptable. Les responsables de ce 



type de résidence doivent donc porter une attention particulii?re aux capacités et besoins des 

personnes Sgées candidates un logement afin d'adapter les caractéristiques organisation- 

nelles aux attentes des personnes â g h  

Malgré les difficultés rencontrées et les limites de ce type de résidence, la plupart des 
OSBL demeurent des alternatives intéressantes il l'hébergement prématuré des personnes 
âgées il faible revenu Ctant dom6 qu'un bon nombre de locataires semblent être en perte 
d'autonomie physique ou sociale. De plus. les persornes Qées sont, dans l'ensemble, fort 

satisfaites de leurs conditions de logement et de leur vie sociale et communautaire. La 
plupart (75.2 96) ont un bien-être psychologique positif et considerent que leur changement 

de résidence n'a pas tté une source de stress (68.4 %). De plus. la majorité n't5prouvent 

aucun regret face à leur démenagement (81.1 46). Les persornes ggées les plus pauvres ont 
ainsi accès des logements adaptés il leurs pertes d'autonomie physique à un prix mrrespon- 

dant à leurs ressources pécuniaires. 

Logement, qualité de vie, autonomie physique et sociale des aînés : regard 
cn'tQue sur certaines conceptions rehtives aux comportements des a5nds 

Se pr6occuper des conditions de logement des aînés n'est pas un sujet récent. ni 

nouveau. Dans ces propos, nous avons tenu5 de mieux comprendre comment des projets 

d'habitation conçus spécialement pour des ah& faible revenu peuvent influencer certaines 

dimensions de leurs pratiques quotidiennes. Nous avons ég dement recueilli des informa- 

tions inédites auprès d'un type particulier de résidence pour nous permettre d'infirmer ou de 

confirmer l'hypothèse de I'existence de relations entre les caractéristiques orgaaisatiomelles 

et les comportements et sentiments des personnes ggées dans un contexte oil l'échantillon des 

etablissements et des sujets répond à un ensemble de criOres similaires. Par exemple. les 

établissements sont tous des residences sans but lucratif destinées à des personnes âgées 

kprouvant des difficultt?s se loger convenablement dans le marché privd d e  L'habitation. 

Ces residences doivent également respecter un ensemble d'exigences du gouvernement 
provincial en ce qui concerne la participation des usagers au conseil d'administration et les 

conditions économiques des locataires. De plus. les personnes i3gées logées dans ce type de 

résidence présentent des oiractkristiques sociod6mographiques et sociales similaires : faible 

revenu, peu scolarisées. veuves pour la plupart, etc.. Nous n'avons donc pas compare des 

individus et des milieux de vie différents comme peuvent l'être les KLM, les résidences B but 

lucratif ou le centre d'hébergement public. 



Les résultats que nous avons obtenus demontrent qu'il y a effectivement prhence 

d'associations entre certaines caractéristiques organisatio~elles et  les comportements des 

aînés. Par exemple. l'association entre les caractéristiques pemmeiles des personnes t i g h  
et leurs besoins en terme de type d'environnement est clairement demontrée (mcxiéle de 

congruence environnementile) tout comme celle des liens réciproques entre les capacites. les 
besoins, lu canicté~stiques de l'environnement et les wmportements et  sentiments des aîn& 
(Figure II, chapitre IV). Toutefois, contrairement a l'hypothèse de docilité enviramementale 
de Lawton (1982), où ce dernier mentionne que les personnes agées ayant des compc?tences 
personnelles élevées sont relativement independantes des contraintes de l'enviromement, les 

résultats de cette recherche demontrent que les aînés peu vuindrables semblent tout autant 

affectés par des environnements correspondant peu à leurs besoins et capacités persome1les. 

Les aînés à faible revenu, qu'ils soient donc physiquement ou socialement peu ou très 
vulnérabies, ne sont donc pas a relativement * ind6pendants des caractéristiques de leur 

milieu de vie. Est-ce que ce résultat est tributaire du peu de ressources dont disposent les 

individus habitant dans le type de résidence retenu pour l'&de ? Pour répondre cette 
question, des recherches auprès de personnes Qées vivant dans des résidences ik but lucratif 

(donc à revenu plus élevd) seraient, B notre avis, nécessaires pour approfondir nos 

connaissances sur les liens qui existent entre l a  caractéristiques organisationnelles et l u  

comportements des personnes âgées selon le niveau de vuln6rabilité de ces aînés. 

Malgré leurs caractdristiques sociod6mographiques et  sociales semblables, nous 

sommes en p r k n c e  de deux groupes aux attentes, aux aspirations et aux besoins différents 

en terme de niveau de contrôle environnemental et de niveau de services requis. De plus, en 
absence de concordance entre les capacités et besoins d a  individus et les caractéristiques de 
l'environnement, on assiste A des comportements différents en fonction du niveau de 

vulnérabilité de sujets, qu'une approche quantitative comme la nôtre a pu saisir et identifier 

dtant dome le nombre non négligeable de personnes interviewées (n=238). Les aînés à 

faible revenu n'adoptent donc pas tous les mêmes conduites à leur retraite. L'insuffisance du 

revenu n'explique pas tout. Il faut continuer les recherches auprès des aînés pour saisir les 

facteurs qui exercent une influence dkterminante dans leurs activi* de tous les jours et ce, 

dans une approche qui tient compte de la vieillesse non pas seulement en terme de résultats 

des rapports sociaux (Guillemard, 1987) mais aussi en terme d'interactions entre les 

spécificités des acteurs et leur habitat 

Les personnes agCes sont plus que des individus avec ou sans ressources financii?res, 

ce sont également des êtres ayant une histoire, des caracteristiques biologiques, sociales et 



économiques qui influencent leurs comportements et leur choix de résidence et de quartier. 
Le fait que les personnes gg&-s vuln&ables se retrouvent en plus grand nombre dans des 

résidences avec s e ~ c e s  tend confirmer que les W s  ne sont pas si depourvus en 
ressources personnelles : lorsqu'ils le peuvent, iis choisissent des environnements qui 

cornpondent à leurs besoins. 11 y a bien une marge d'autonomie p e r s o ~ e f l e  des alnh; 

celle de choisir des environnements répondant à leurs besoins et attentes. Les personnes 

âgées ne sont donc pas toutes des victimes, des individus dont la diminution des ressources 

pesomeIles et sociales en font des êtres dépendants des autres, incapables de s'adapter il des 

changements et aux contraintes sociales imposées par la sociéîé. 

les résultats de cette recherche démontrent clairement qu'il y a des différences 

entre les aînés il plusieurs points de vue même si ces derniers demeurent daas des envimnne- 

ments semblables. Il faut donc continuer à s'interroger sur ce qui g6nére des diffërences 
dans les pratiques et habitudes de la vie quotidienne. Nous sommes conscients qu'une 

approche qualitative nous aurait fait saisir de façon plus approfondie les liens qui existent 

entre les itineraires de changements de milieu de vie des a h &  et leun comportements 

acniels. Des recherches supplementaires slav&ent donc nécessaires pour mettre le modèle 

intégr6 de Lawton et Kahana à I %preuve. 

Les résidences pour knés ont besoin d'être adéquatement planifiees et gérées selon des 

principes qui tiennent compte des aspirations et besoins diffkrentiels des aînés. Cette 

recherche démontre egaiement l'importance d'optimiser nos efforts pour offrir des milieux de 
vie différents en terme de niveau de services et de contrôle environnemental. Lorsque les 

individus vieillissent, ils &oluent, leurs milieux de vie doivent donc s'adapter ces change- 

ments pour que ceux-ci puissent maintenir une quaiité de vie optimale jusquQ la fin de leur 

vie. 
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ANNEXES 



ANNEXE I 
Lettre envoyée aux personnes âgees 



Montréal, le 23 juin 1994 

Madame, 

Loger adéquatement les personnes âgées de 60 ans et plus est une priorité pour la société 
québécoise. D m  le but de mieux conmAtre la réafité des personnes àgées occupant wt 

logement dans un organisme sans bui lucratif d vocotion résidenrielle. l'Unité de sctnté 
publique de l'H6pital Maisonneuve-Rosemont mène actuellement une étude auprès des 
personnes âgées habitmt &ns un immeuble comme le vûtre. 

Pour mener à bien cette étude, nous avons besoin de votre collaboration. Cette collaboration 
implique de recevoir chez vous la visite d'un intervieweur et de répondre à des que~rr~om 
abor& vos acn'vités, vos relations sociales et vos sentl'mems face à votre vie en générai. 
Vos réponses seront confidenrielles et seules les chercheures auront accès aux questionnaires 
complétés. 

D'ici une semaine ou deux, un intemieweur vous téléphonera pour convenir d'un moment 
oppomui pour vous visiter. N m  espérons que vous acceptera cette rencontre avec 
l'intervieweur. Tourefois. il est bien entendu que votre panicipaiion est volontaire et que vous 
n'encourrez aucun préjudice.si vous ne pamrtrcipez pus à la recherche. 

La réalisanon de cette étude a été confiée à une équipe de l'Unité de santé publique de 
l'Hôpital Maisonneuve-Rosemont. Si vous avez des quem.om, n 'hésitez pas à communiquer 
avec Danielle Maltais, coordonnatrice de l'étude. aux numéros de téléphone suivams : 252- 
3970 ou 273-0738 ou à poser des quesriuns à 1 'inrervieweure, & t h  Charene, qui entrera en 
contact avec vous. 

En vous remercim à l'avance de votre collaboration, veuillez accepter l'expression de mes 
senrimenrs les plus sincères. 

Danieile Maltais 
Coordonllcztn'ce de la recherche 
Direction de santé publique, Hôpiral Maisonneuve-Rosemont 



Monnéal. le 23 juin 1994 

Monsieur, 

Loger adéqucltement les personnes âgées de 60 ans et plus e n  une priorité pour h société 
québécoise. Dam le but de mieux connaître la réalité des personnes âgées occupant un 
logement dans un organisme sans but lucrmif a vocation résidentiellef l'Unité de santé 
publique de l'Hôpital Maisonneuve-Rosemont mène actuellement une étude auprès des 
personnes âgées Mitant dam un immeuble comme le v6t-re. 

Pour mener à bien cette étude. nous avons besoin de votre collaboration. Cette collabofahon 
implique de recevoir chez vous la visite d'un intemnrteweur et de répondre à des questions 
abordant vos activités, vos relan'ons sociales et vos sentiments face à votre vie en générai. 
Vos réponses serom confidentielles et seules les chercheures auront accès aux quesrionnaires 
complétés. 

D'ici une semaine ou deux, un intervieweur vous téléphonera pour convenir d'un moment 
oppomn pour vous visiter. Nous espérons que vous accepterez cette rencontre avec 
Z 'intervieweur. Toutejfois. il e s  bien entendu que votre participarion est volontaire et que vous 
n 'encounvz aucun préjudice si vous ne partrrtrc@a par à la recherche. 

LA réalisation de cette étude a été confiée à une équipe de ['Unité de santé publique de 
I'H6pial Maisonneuve-Rosemont. Si vous avez des questions. n'hésitez pas à communiquer 
avec Danielle Maltais. coordonnatrice de l'étude. aux numéros de téléphone suivants : 252- 
3970 ou 273-0738 ou à poser des questions à l'iriterviaveure, PauIine Lochance, qui entrera 
en contact avec vous. 

En vous remerciant a l'avance de votre collaboration. veuillez accepter 1 'expression de mes 
sentimerus les plus sincères. 

Danielle Maltais 
Coordom-ce  de la recherche 
Direction de santé publique. Hôpital Maisonneuve-Rosemont 



ANNEXE II 
Lettre de rappel 



Montréal, le 

Bonjour Mndame , 

Je rn 'appelle . Je m a i l l e  présentement pour 
la direcrion de h santé publique de 1 'Hôpital Maisonneuve-Rosemonr. Vous avez déju 

reçu une leme de l'Hôpital vous invitant à participer à une recherche qui s'*tue 

auprès de personnes âgées occupant un logement danr un immeuble destiné uniquement 
aur personnes tîgées. J'ai essayé à plusieurs occasions de vous rejoindre par 
téléphone, malheureusement je n 'ai pas encore pu vous parler. 

Pourriez-vous, s 'il-vous-plaît, me rejoindre au numéro suivant : 
pour que je vous explique la recherche et pour que je puisse prendre rendez-vous avec 
vous (si vous acceptez que je vous rencontre). 

En vous remerciani de i 'anenrion que vous porterez à ma leme, veuillez accepter mur 
mon respect. 

lnterviaveure 
Diredon de la santé publique 
Hôpital Muisonnerrve-Rosemont 



Bonjour Monsieur 1 

Je m 'appelle . Je travaille présentement pour 
la direction de la santé publique de 1 'Hôpital Maisonneuve-Rosemont. Vom avez déju 
reçu me  leme de 1 'Hôpital vous invitant à puniciper à une recherche qui s'ejfJechie 
auprès de personnes âgées occupant un Iogemenî dans un immeuble destiné uniquement 
aux personnes âgées. J'ai essqé à plusieurs occasions de vous rejoindre par 
téléphone, malheureusement je n'ai pas encore pu vous parler. 

Poum'ez-vous, s 'il-vous-plaîr, me rejoindre au numéro suivant : 
pour que je vous explique la recherche et pour que je puisse prendre rendez-vous avec 
vous (si vous acceptez que je vous rencontre). 

En vous remerciant de l'mention que vous porterez à ma leme, veuillez accepter tout 
mon respect. 

lntervieweure 
Direction de la s m é  publique 
Hôpital Maisonneuve-Rosemont 



ANNEXE III 
Manuel de formation des intervieweurs 



GUIDE DE L'INTERVIEWEUR 

PAR 

DANIELLE U T M S  

JUIN 1994 
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1. Résurué et objectifs de la recherche 

En 1988. les gouvernements fedhl  et provincial interpellaient les organismes 
communautaires et le réseau de la santé (CLSC, centres d'accueil, centres communautaires) 
pour construire et gérer des logements pour personnes âgées a u x  prises avec des 
incapacités. A Montréal. 18 projets ont été acceptés. On ne possède que très peu 
d'information sur la clientèle rejointe, les services offerts et les effets de ce type 
d'enviromement résidentiel sur la vie quotidienne des personnes agies. 

La recherche actuelle vise à identifier les liens qui existent entre les caractéristiques 
organisationnelles des projets d'habitation construits et le type d'activités pratiquées par les 
personnes âgées, leur niveau d'intégration sociale et leur niveau de satisfaction face à leurs 
conditions de logement. 

2. Définitions des principaux concepts : OSBL à vocation résidentielle 

Immeubles qui ont été construits sous la responsabilité d'oreanismes sans but lucratif à 
vocation résidentielle (OSBL) qui ont reçu des subventions gouvernementales pour 
constmire et gérer des loeements sociaux. Chaque OSBL est propriétaire du complexe 
immobilier et la gestion de l'immeuble construit est assumée par un conseil d'administration 
formé de représentants de la communauté (peut-être un intervenant d'un CLSC, d'un centre 
de jour. de la caisse populaire, de la pharmacie du coin. etc.) et de deux locataires. 

Chaque locataire occupant un logement dans ce type d'immeuble paie un loyer en fonction 
de son revenu (25 96 de son revenu), le coût des services est déterminé par I'OSBL. 

3. Procédure pour le choix des sites et des sujets 

Sur les 18 OSBL en opération à Montréal, 14 ont été identifiés comme étant éligibles à 
participer à la recherche. 

Chacun des organismes a été contacté par la responsable de la recherche où celle-ci a 
présenté les objectifs et le déroulement de la recherche au président du C.A. Les 
organismes qui ont accepté de participer à l'étude nous ont fourni les noms et les numéros 
de téléphone des locataires ainsi que leur numéro d'appartement pour que l'on puisse leur 
demander de participer à la recherche. 

Pour chaque OSBL ayant accepté de participer à l'étude, une lettre a été envoyée (ou sera 
envoyée) à chaque personne âgée pour la solliciter à participer à la recherche. Dans cette 
lettre on retrouve des informations sur les buts de la recherche, la collaboration attendue 
des personnes âgées, le nom et l'adresse des promoteurs de la recherche et le choix 
volontaire des personnes âgées de recevoir un intervieweur à leur domicile. 



4. Critères d9indusion des sujets 

Seuls les locataires habitant un OSBL ayant accepte de participer à l'étude auront rgu une 
l e m  les invitaru à participer à la recherche. Les effectifs des sujets à interviewer varient 
dans chacun des immeubles et ce, en fonction du nombre de logements disponibles. Dans 
le cas de cohabitation, les deux perso~es  âgées doivent être interviewées séparément. 

Pour participer à la recherche, une personne âgée doit répondre aux critères suivants : 

6tre âgée d'au moins 55 ans; 
être capable de s'exprimer en fmnçaû ou en anglais; 
être physiquement et mentalement apte à répondre à un questionnaite d'une dur& 
approximative d'une heure; 
demeurer dans son logement depuis au moios un mois. 

5. Contacts avec les personnes âgées 

5.1 Premier contact : la lettre les invitant à participer à la recherche 

Toutes les personnes que vous avez à rejoindre auront déjà été informées par une 
lettre de la recherche en cours. Cette lettre présente les buts de la recherche. la 
collaboration que l'on attend d'elles, le nom et l'adresse des responsables de la 
recherche et de leur liberté de choix de participer ou non à la recherche. Lorsque 
vous les contacterez par téléphone, vous pourrez vous référer à cette lettre. Il serait 
souhaitable que vous ayez avec vous une copie de la lettre lorsque vous vous rendrez 
au domicile des personnes âgées. 

5.2 Dewième contact : l'appel téléphonique de l'intervieweur 

La première démarche que vous aurez à faire est celle de communiquer par téléphone 
avec les personnes âgées afin d'obtenir leur consentement pour participer à l'étude. 
Lors de cet appel téléphonique vous présenterez de nouveau les objectifs de la 
recherche, vous expliquerez le type de collaboration que l'on attend d'elles et vous 
réitérerez leur liberté de choix quant à leur participation. Vous les informerez 
également que leurs réponses seront confidentielles. Pour les personnes qui acceptent 
de participer à la recherche vous conviendrez d'un rendez-vous pour l'entrevue. 

Le contact téléphonique est un contact privilégié pour encourager la personne à 
participer à la recherche. Utilisez-le et soyez poli et enthousiaste. 



5 .3 Troisième contact : la visite à domicile 

O La carte d9identit6 

Tous les intervieweurs doivent avoir avec eux leur carte les identifiant comme 
employé de l'Unité de santé publique. Cette carte devra être portée pendant toute la 
durée de l'entrevue et être présentée en arrivant au domicile des personnes âgées. 

0 L,es heures de visite 

Idéalement les visites aux personnes âgées doivent être effefniées entre 8 h 30 et 
16 h 30. L'on s'attend à ce que vous réalisiez trois ou quatre entrevues par jour. 
Pour faciiiter votre travail, nous vous avons foumi plusieurs noms de personnes 
demeurant ciam le même immeuble. 

À la demande du sujet uniquement, certaines entrevues peuvent être effectuées en 
soirée. Si la personne le désire vous pouvez la rencontrer dans la salle 
communautaire. Si c'est le cas, trouvez-vous une place isolée. 

Lors des visites, montrez votre carte d'identité. Vous pouvez également faire 
référence à la lettre qu'ils ont reçue et à votre conversation téléphonique. Avant le 
début de toute entrevue, précisez que tous les renseignements transmis demeureront 
confidentiels . 

Une fois les questionnaires complétés. remerciez la personne âgée. 

O Matérieis à apporter Ion des entrevues 

Vous devez en tout temps apporter : 

un exemplaire de la lettre envoyée aux personnes âgées; 
votre carte d'identité; 
un nombre suffisant de questionnaires fiançais et anglais; 

Vous devez également porter des vêtements décents et, bien sûr, un sourire. 

O Que faire des personnes que vous êtes incapable de rejoindre par téléphone 

Toutes les démarchez que vous entreprenez pour rejoindre un sujet (appels 
téléphoniques, rendez-vous) devraient être enregistrées sur la première feuille du 
questionnaire. Après avoir placé huit appels téléphoniques à différents moments de 
la journée et à différents jours, sans avoir obtenu de réponse, vous pouvez déposer 
dans la boite aux lettres des sujets une lettre les invitant à vous rejoindre par 
téléphone. Dans certaines s i~at iom,  vous pouvez essayer de rejoindre directement 
le répondant à son domicile pour compléter le questionnaire. 



Assurez-vous alors que la personne a reçu la première lettre de l'Unité de santé 
publique. Dans cette situation, soyez extrêmement poli. 

Si vous n'êtes pas capable de rejoindre une personne âgée par téléphone ou à son 
domicile, vous devez rapporter la situation à la responsable de la recherche. 

6. Le questionnaire 

SECTION A : ADMINISTRATZON I 
Cette section A (questions 1 à 8a) doit être remolie Dar l'intervieweur. 

QUESTION 1 : CODE DU RÉWNDANT 

Inscrire dans les trois dernières cases le # d'appartement du sujet. 

QUESTION 2 : RÉSULTATS DE L'ENTREVUE 

Entrevue corn~létée 

Situation où la personne contactée a répondu à l'ensemble des questions. 

Entrevue incorn~lète 

Situation où la personne contactée n'a répondu qu'à quelques questions ou a dû interrompre 
l'entrevue pour quelque raison que ce soit (ex. : malaise). 

Ce sont les personnes qui refusent de participer à l'étude après qu'elles aient r g u  des 
explications sur les objectifs de l'étude et que vous ayez essayé d'obtenir leur collaboration. 

Non reioint 

Ce sont les personnes que nous n'avez pas pu rejoindre pour leur expliquer les objectifs de la 
recherche. Vos tentatives pour rejoindre les sujets doivent se dérouler à des heures et jours de 
la semaine différents (au moins huit tentatives). Dans l'impossibilité de rejoindre un sujet, 
veuillez retourner au responsable de la recherche le nom de la personne non rejointe et indiquer 
dans la section registre des appels toutes les tentatives que vous avez faites. 



QUESTION 3 : ENDROIT DE L'ENTREVUE 

L'entrevue doit normalement se dérouler au domicile du sujet. Toutefois, si Ia personne le 
désire, l'entrevue peut se réaliser dans un autre endroit comme la salle communautaire, le 
restaurant de quartier. Si l'entrevue se déroule ailleurs que dans le domicile du répondant. 
veuillez indiquer l'endroit. 

QUESTION 4 : DATE DE L'ENTREVUE 

Veuillez indiquer le jour et le mois de la tenue de l'entrevue. 

QUESTION 5 : SEXE DU RÉPONDANT 

Veuillez indiquer si le répondant est une femme ou un homme. 

QUJSIION 6 : NOM ET ADRESSE DU RÉPONDANT 

Cene question peut être complétée à partir de la feuille nom et adresse des sujets qui vous 
sera transmise. Il s'agit d'indiquer ici, le nom du répondant, son adresse ainsi que son code 

QUESTION 7 : TYPE DE LOGEMENT 

Vous cochez L'endroit approprié. Si vous n'êtes pas siir de votre réponse, demandez la question 
au sujet. 

QUESTION 8 : NOM DE L'INTERVIEWEUR 

Veuillez cocher l'endroit approprié. 

Veuillez indiquer la durée approximative de l'entrevue. 

QUESTION 10 : COMMENTAIRES DE L'INTERVIEWEUR 

Nous vouions savoir ici comment s'est déroulé l'entrevue en générai. Si elle s'est bien déroulée, 
veuillez l'indiquer. Si des événements particuliers se sont déroulés lors de l'entrevue, veuillez 



également les signaler. Si vous croyez par exemple que les réponses fournies par les sujets ne 
sont pas fiables (à cause de confusion, de manquc d'orientation daos le temps. etc.) veuillez le 
mentionner et expliquez vos raisons. 

TOUTES LES AUTRES SECTIONS DU QUESTIONNAIRE DONENT 
ÊTRE COMPLÉTÉES PAR LE SUJET. VOUS DEVEZ POSER 

L'ENSEMBLE DES QUESTIONS LES UNES APRÈS LES AUTRES I 

QUESTION 11 : DATE DE NAISSANCE 

a Veuillez indiquer en chifne, le jour. le mois et l'année de naissance du répondant. 

QUESTION 12 : ÉTAT MATRIMONIAL ACTUEL 

Il s'agit ici d'indiquer l'état matrimonial du sujet. La catégorie u marié inclut les personnes 
vivant en union libre. 

QUESTION 13 : NOMBRE DE PERSONNES VIVANT AVEC LE RÉPONDANT 

Cette question sert à déterminer si le sujet vit seul ou avec d'autres. Si le kpondant vit seul, 
vous inscrivez 01. Par cette question, vous demandez au sujet de compter toutes les personnes 
(apparentées ou non) qui demeurent actuellement dans le Logement et qui n'ont pas de résidence 
habituelie ailleurs. Les personnes qui sont absentes temporairement du ménage parce qu'elles 
sont en voyage ou à l'hôpital doivent être incluses. 

QUESTION 14 : PERSONNES HABITANT AVEC LE RÉPONDANT 

Pour chacune des personnes habitant avec le répondant, vous prenez les informations suivantes : 
leur prénom, leur sexe et leur lien de parenté avec le répondant. 



QUESTION 15 : DURÉE DE RÉSIDENCE 

Si le sujet a de la difficulté à donwr sa réponse en terme de mois, vous pouvez lui demander 
s'il connaît la date : mois et l'année de son arrivée dans son logement actuel. Avec la date, 
vous pourrez compléter la réponse. 

QWESTION 16 : DURÉE DE RÉSIDENCE DANS LE QUARTIER 

Le quartier représente un temtoire géographique d'appartenance. C'est donc le répondant qui 
définit lui-même ce concept. Si le sujet ne sait pas la réponse en terme de mois ou d'année, 
vous pouvez lui demander s'ü habitait ce quartier avant de venir habiter dans cet immeuble et 
depuis quand (année) habite-t-il ce quartier. Avec la date vous pourrez compléter la réponse. 

QUESTION 17 : PORTRAIT DES RELATIONS SOCIALES 

Il s'agit ici de dresser la liste des personnes apparentées ou non que le répondant voit souvent 
ou avec qui il entretient une relation étroite (confident. ..). Pour chacune des personnes 
nommées par le répondant, vous devez inscrire dans la première colonne le type de relation qu'a 
la personne avec le répondant; puis, dans la deuxième colorne, le prénom de la personne. Pour 
chaque personne identifiée par le répondant vous devez demander où habite cette personne (3" 
colonne), à quelle Fréquence il la voit (4' colonne) et à quelle fkéquence il lui parle au téléphone. 
Pour vous faciliter la tâche, commencez par demander le prénom des personnes puis les autres 
questions. 

La dernière case du tableau doit être complétée après que le répondant ait répondu à la question 
19. 

QUESTION 18 : PERSONNES SIGNIFICATIVES 

Il s'agit ici d'indiquer par un X dans la dernière colonne du #18, les personnes que le sujet 
considère les plus importantes, c'est-à-dire : les individus avec qui le sujet se sent plus à l'aise 
et à qui il peut se confier, les individus auxquels le sujet peut demander conseil s'il a une 
décision importante à prendre, les individus sur lesquels le répondant peut se fier en tout 
temps les individus qui communiquent régulièrement avec le répondant pour savoir si tout 
va bien. 



QUESTION 19 : NOMBRE DE PERSONNES APPARENTÉES DU RÉPONDANT 

Par cette question nous voulons savoir le nombre d'enfants, de petits-enfants, de fières ou soeurs 
ou de et beaux-parents qui sont encore vivants, ind~pendamment du fait que le sujet voit 
régulièrement ou non ces personnes, que la personne réponde qu'elle a des enfants, petits- 
enf'ts, frères/soeurs, parents/beaux-parents vivants, vous devez inscrire le nombre de personnes 
encore vivantes dans la case appropriée. Pour l'une ou l'autre des cases où le répondant aura 
répondu oui, vous devez également lui demander combien vivent sur I'îie de Montréal ? et 
inscrire le nombre que le répondant vous mentionnera. 

QUESTION 20 : APPARTENANCE À DES GROUPES 

Il s'agit de savoir ici si le répondant est membre d'un comité à l'intérieur de 170SBL ou membre 
d'un groupe ou d'une association quelconque comme un Club d'âge d'or, un centre 
communautaire pour personnes âgées. Si le sujet est membre d'un comité ou d'une association 
quelconque. il faut lui demander la question suivante : à quelle fréquence assistez-vous aux 
réunions ou activités de chaque groupe mentiorné ? Si le répondant ne le sait pas, inscrivez 
NSP. 

QUESTION 21 : SATISFACTION FACE A SES RELATIONS 

Pour répondre à cette question il est suggéré de poser les trois sous-questions pour chacune des 
grandes catégories proposées : 1) enfanu/parents, 2) famille/parenté, 3) amis n'habitant pas dans 
I'immeuble, 4) voisinslamis habitant le même Unmeuble, 5) les associations dont te sujet fait 
partie. Si le sujet ne participe pas à un groupe ou s'il n'a pas d'enfants, vous ne posez pas la 
question B pour ce sous-item. 

Est considéré ici enfants : les enfants du répondant. La famillelparenté représente les fières et 
s o e u n  du répondant ainsi que ses cousins, cousines. beaux-frères et belles-soeurs. 

QUESTIONS 22-23-24 : AIDE EN CAS D'URGENCE 

Lorsque le sujet répond oui à la question 22, il faut lui poser les questions 23 et 24. La question 
23 précise de qui provient cette aide (conjoint, enfant, gendre, voisin). Ii faut bien s'assurer de 
distinguer enrre ami qui ne demeure pas dans l'immeuble et voisidami qui habite dans 
l'immeuble. Le sujet peut choisir plusieurs réponses à la question 23. La question 24 (où habite 
cette (ces) personne(s) sert à déterminer si cette (ces) penonne(s) habite(nt) le même immeuble 
que le répondant. Vous devez vous assurer que le répondant réponde à la question 24 pour 
chaque personne nommée à la question 23. Dans la question 24, veuillez indiquer au-dessus de 
personne 1, personne 2 ou personne 3, qui est cette personne : conjoint, enfant, bwgendre.. . 

0 Si le sujet répond non à la question 22, vous devez passer à la question 25. 



a QUESTION 25 : NOMBRE DE PERSONNES CONNUES DANS L'IMMEUBLE 

Il s'agit ici de déterminer le nombre de voisins avec lesquels le sujet entretient des liens assez 
étroits pour se visiter l'un, l'autre, daos leur logement respectif. 

QUESTION 26 : OCCASIONS DE RENCONTRES AVEC VOISINS D'IMMEUBLES 

Sont considérées ici, toutes occasions informelles et formelles de rencontrer ses voisins. 

[1 s'agit de déterminer dans quel endroit le répondant rencontre. fréquente ses voisins 
d'immeuble lorsquTil leur parie. Les lieux communs de l'immeuble sont les corridors, la s d e  
communautaire ou tout autre endroit à usage communautaire (comme la saile de lavage, le hall 
d'entrée, etc.) les lieux pubiics représentent des endroits comme les restaurants. les centres 
d'achat situés en dehors de l'immeuble. Le sujet ne doit choisir qu'une seule réponse. 

QUESTION 28 : SATISFACTION FACE A SA VIE SOCIALE 

Il s'agit ici de recueillir le niveau de satisfaction du sujet face à sa vie sociale. 

QUESTION 29 : SENTMENT DE SOLITUDE 

Si le sujet vous demande des spécifications vous pouvez rajouter après la question vous 
arrive-t-il de vous sentir seul ? les explications suivantes : c'est-à-dire, sans personne à qui 
parler. 

QUESTION 30 : AIDE REÇUE (Pour chacune des sous-questions, répéter depuis les derniers 
six mois (depuis janvier)). 

Si le sujet répond oui à l'une ou l'autre des sous-questions, ne pas oublier de spécifier de 
provient cette aide : enfant, parent, ami qui n'habite pas l'immeuble, voisin/locataire habitant 
!'immeuble, locataire-surveillant ou autre et où habite cette Enonne (même logement, même 
immeuble, même quartier, quartier avoisinant, méme vue, autre ville). 

Si le répondant n'a pas eu besoin d'aide, vous cochez le #3. 



QUESTION 31 : AIDE DoNNÉE PAR LE RÉPONDANT 

Si le répondant répond oui à l'une ou l'autre des sousquestions, ne pas oublier de spécifier à 
qui le &pondant a fourni de l'aide et l'endroit ou habite cette personne. 

1 S E C T '  C : LE LOGEMENT 

QUESTION 32 : RAISONS DU CHANGEMENT DE RÉSIDENCE 

Il s'agit de savoir pourquoi le répondant a quitté son logement précédent. Notez tout ce que dit 
le répondant. 

QUESTION 33 : PRÉSENCE D9ALTERNATTW 

Cette question vise à savoir si le répondant considérait aller vivre ailleurs que daas son logement 
actuel lonqu'il a déménagé de son logement précédent. Si le sujet répond oui à la question, 
n'oubliez de demander l'endroit qu'il avait considéré ou l'endroit où ii avait demandé son 
admission. 

QUESTION 34 : RAISONS MOTIVANT LE CHOIX DE SON LOGEMENT ACTüEL 

Notez tout ce que le répondant vous dira. 

QUESTION 35 : COMMENT AVEZVOUS APPRIS L'EXISTENCE DE CET ENDROIT 

11 s'agit d'identifier par quels moyens la personne a été informée de l'existence de l'immeuble 
dans lequel elle vit actuellement. Eiie a pu par exemple être informée par l'intermédiaire de 
I'auxiliaire-familiale du CLSC, par les journaux locaux, par une de ses amies, par un de ses 
enfants, etc. Il s'agit ici de noter tout ce que la personne mentionnera. 

QUESTION 36 : PROVENANCE DE LA SUGGESTION 

Il s'agit ici de savoir qui a suggéré au répondant de venir habiter dans le logement qu'il occupe 
actuellement. 



QUESTION 37 : ENCOURAGEMENT À VENtR HABITER DANS SON LOGEMENT 
Ac, 

11 s'agit ici de savoir si le répondant a été encouragé à venir habiter dans son logement actuel. 
Si le répondant dit oui à la question 40. n'oubliez pas de demander par qui (enfant, conjoint, 
ami/voisin, intervenante du CLSC, médecin de famille. autre (précisez)). 

QUESTION 38 : LA DÉCISION VIENT DE QUI 

Il s'agit de savoir ici qui a principalement décidé que le sujet vienne vivre dans le logement qu'il 
occupe actuellement. 

QUESTION 39 : STRESS RELIÉ A L'INSTALLATION DANS SON LOGEMENT 
ACTUEL 

II s'agit de mesurer ici le niveau de stress vécu par le répondant lors de son changement de 
domicile. 

QUESTTON 40 : SENTIMENT FACE AU FAIT D'HABmR SON LOGEMENT ACTUEL 

Les répondants qui pensent très souvent. souvent, parfois qu'ils n'auraient pas dû venir habiter 
dans leur logement acniel, veuillez leur demander les raisons. Notez le pius fidèlement possible 
ce qu'ils mentionneront. 

QUESTION 41 : FAMKIARITÉ AVEC LES LIEUX 

Si le répondant ne se souvient pas des événements suggérés à cette question, veuillez indiquer : 
ne sait pas. 

QUESTION 42 : SATISFACTION FACE À SON LOGEMENT, FACE A L'IMMEUBLE 

Inscrire toutes les raisons mentionnées par le répondant. 

QUESTION 43 : INSATISFACTION FACE AU LOGEMENT, FACE À L'IMMEUBLE 

Inscrire toutes les raisons mentionnées par le répondant. 



QUESTION 44: ÉLÉMENTs A CHANGER DANS LE LOGEMENT OU DANS 
L'IMMEUBLE 

Inscrire tous les éléments mentionnés par le sujet. 

QUESTION 45 : BESOIN EN SERVICES 

Inscrire tout ce que le répondant mentionnera. Si le répondant croit qu'il n'a pas besoin de 
nouveaux services, inscrire n'a pas besoin de nouveaux services. Si le répondant ne sait pas 
quoi répondre, inscrire ne sait pas. 

QUESTION 46 : PARTAGE DES COMMODITÉS 

Dans certains des immeubles, les locataires doivent partager certaines commodités d'usage 
commun comme une toilette, une baignoire. Si le répondant répond oui à cette question, ne pas 
oublier d'identifier ces commodités. 

QUESTION 47 : UTILISATION DES SERVICES DISPONIBLES 

a Il s'agit de savoir quels services utilise le répondant. 11 se peut que plusieurs des services 
suggérés ne soient pas disponibles. Il s'agit d o n  de cocher la case pas disponible S. Il ne faut 
pas oublier de poser les questions 50b et 50c au répondant en notant bien ce qu'il dit. 

QUESTION 48 : SERVICES DISPONIBLES DANS L'IMMEUBLE 

La notion des services inclut ici les activités sociales comme le bingo, des conférences. 

Si le répondant répond oui, ne pas oublier de demander lesquels. 

Si le répondant répond non, vous passez à la question 50. 

QUESTION 49 : UTILISATION DE SERVICES OFFERTS DANS L'IMMEUBLE 

Si le répondant mentionne oui à la question 48, vous passez à la question 49. 

S'il répond oui à la question 49, ne pas oublier de demander quels services il utilise, ou à 
quelies activités il participe. 



r 

SECTION D : ORGANISATION DE LA PLACE 

QUESTION 50 : COMI''& FO- UNIQUENENT DES LOCATAIRES 

11 peut exister au sein des OSBL des comités où siegent uniquement des locataires comme un 
comité de locataires. Si oui, il faut dresser la liste des comités et indiquez les tâches de chacun 
des comités. Si le répondant répond oui à la question mais ne connaît pas le nom des comités 
ou les tâches de ces comités, vous devez indiquer ne sait pas dans la case a quels comités et 
ne sait pas dans la case pour a quelles tâches B. 

II s'agit ici de savoir si l'ensemble des résidants sont invités à participer à des r6unions. à des 
rencontres pour discuter de l'organisation de l'immeuble, les réunions ne sont pas des rencontres 
sociales mais des rencontres visant par exemple à prendre des décisions, à informer les locataires 
sur les règlements ou les activités, ou à faire le bilan de l'année. S'il existe de telles 
assemblées, ne pas oublier de demander leur fréquence. 

Dans certains OSBL, il existe des comités formés d'intervenants et de locataires comme un 
conseil d'administration. Si c'est le cas, vous devez inscrire oui, prendre en note le nom des 
comités et indiquer ses tâches. Si le répondant répond oui à la question mais ne connaît pas le 
nom des comités ou les tâches de ces comités, vous devez indiquer ne sait pas dans la case 
a quels comités et ne sait pas dans la case pour a quelles tâches m. 

QUESTION 53 : TABLEAU D'AFFICHAGE 

Si les sujets demandent des précisions, ajoutez : un tableau, une place sur un mur où VOUS 

pourrez voir les informations affichées sur les activités en cours. 

QUESTION 54 : UTILISATION DES TABLEAUX D'AFFICHAGE PAR LES 
LOCATAIRES 

Il s'agit ici de savoir si les locataires peuvent eux-mêmes annoncer leurs activités sur ce tableau. 



QUESTION 55 : PRBE DE DÉCISION 

S'il n'existe aucun règlement ou si l'administration n'exerce aucun contrôle sur un des aspects 
sugg6rés, comme par exemple, h e m  des repas, heures des visites, vous devez inscrire la cote 
3 qui indique que les locataires décident pratiquement seuls. Si l'organisme n'offre pas de repas 
sur une base régulière, inscrivez catégorie 3 pour l'item 6 et 7. Si le locataire ne sait pas qui 
décide, inscrivez ne sait pas. 

- 
SECTION E : RABITUDES DE VIE 

QUESTION 56 : HEURE DU LEYER 

Notez l'heure que vous mentionnera le répondant. 

QUESTION 57 : HEURE DU D É J E ~ R  

Notez l'heure que vous mentionnera le répondant. 

QUESTION 58 : DURÉE DU DÉJEUNER 

Il s'agit de noter en minutes le temps que prend le répondant pour déjeuner. 

Il s'agit ici de savoir l'endroit où le répondant déjeune habitueliement. S'il répond qu'il déjeune 
dans un autre endroit que son logement (au restaurant ou dans la salle cornmunautairelcafétéria 
de l'immeuble par exemple), veuillez prendre note de cet endroit. 

II s'agit de savoir si le répondant déjeune habituellement seul ou avec d'autres. Vous devez 
demander s'il déjeune habituellement seul, avec son conjoint. avec des voisins, des amis habitant 
le même immeuble, voisins/amis n'habitant pas dans l'immeuble, ou toute autre personne. Si 
le répondant mentionne autre personne, veuillez préciser. Si le répondant répond avec 
voisinslamis habitant le même immeuble, vous devez demander déjeunez-vous toujours avec les 

0 mêmes personnes. 



QUESTION 61 : AC- ORGANEÉES OU DE GROUPE DURANT LA JoURNÉE 

Cette question vise à identifier Les activités de groupe ou organisées que pratiquent 
habituellement le répondant. Si le sujet répond oui à la question. vous devez lui demander 
quelles activités et le moment où il pratique chacune des activités mentionnées. 

QUESTION 62 : AC'MVITÉS DE LA JoURNÉE, AUTRES QUE CELLES ORGANISÉES 

Il s'agit ici d'identifier les activités autres que celles organisées que pratiquent habituellement 
le répondant. Notez toutes les activités mentiornées. 

QUESTION 63 : AC- PRATIQUÉES SEUL OU AVEC D'AUTRES 

Pour chacune des activités mentionnées à la question 62, vous devez demander si le répondant 
pratique habituellement ces activités seul ou avec d'aunes et à quel endroit se déroule ces 
activités (dans son logement, dans le logement d'un voisin habitant le même immeuble, dans la 
salle communautaire, chez des voisins/amis habitant à l'extérieur de l'immeuble, dans des lieux 
publics, etc .) . 

QUESTION 64 : HEURE DU DÎNER 

Notez l'heure à laquelle le sujet dîne habituellement. 

QUESTION 65 : DUR.& DU DINER 

Notez en minutes le temps que prend le sujet pour dîner. 

QUESTION 66 : ENDROIT DU DÎNER 

Il s'agit ici de savoir l'endroit où le répondant d i e  habituellement. S'il répond qu'il dîme dans 
un autre endroit que son logement (au restaurant ou dans la salle communautake/caféténa de 
1 ' immeuble par exemple), veuillez préciser I 'endroit. 



QUESTION 67 : CONTE- DU DÎNER 

11 s'agit de savoir si le répondant dîne habituellement seul ou avec d'autres. Vous devez 
demander s'il dîne habituellement seul, avec son conjoint, avec des voisins/amis habitant le 
même immeuble, ou avec toute autre personne. Si la personne répond autre personne. lui 
demander des précisions. S'ü répond qu'il dîî habituellement avec des voisins/amis habitant 
le même immeuble, ne pas oublier la question a Dinez-vous toujours avec les mêmes 
personnes ? m. 

QUESTION 68 : LA SIESTE 

11 s'agit ici de savoir si le répondant fait régulièrement la sieste les après-midi. 

QUESTION 69 : HEURE DU SOUPER 

Notez l'heure à laquelIe le sujet soupe habituellement. 

QUESTION 70 : DURÉE DU SOUPER 

Notez en minutes le temps que prend le répondant pour souper. 

QUESTION 71 : ENDROIT DU SOUPER 

Voir les explications des questions 59 et 66. 

QUESTTON 72 : CONTEXTE DU SOUPER 

Voir les explications des questions 60 et 67. 

QUESTION 73 : AcTIVITÉS DE LA SO- 

Cette question vise a identifier les activités que pratique habituellement le répondant les soirs de 
semaine. Notez aussi fidèlement que possible tout ce que le répondant mentionnera. 

QUESTION 74 : AcTIVITÉS PRATIQUÉES SEUL OU AVEC D'AUTRES 

Voir les explications de la question 63. 



QUESTION 75 : HEURE DU COUCEER 

Notez l'heure que le répondant vous domera. 

QUESTION 76 : AcTIVITÉS DE FIN DE SEMAINE 

11 s'agit de noter toutes les activités que vous mentionnera le répondant. 

QUESTION 77 : CONTEXTE DES AcTIWTÉS 

Voir les explications de la question 63. 

QUESTION 78 : PASSER SON TEMPS SEUL OU AVEC D'AUTRES 

II faut suggérer les réponses de façon très claire. 

QUESTION 79 : NOMBRE D'BEURES CONSACRÉES A L'ÉCOUTE DE LA 
TÉLÉVISION 

a Vous devez arrondir à la demi-heure près et au plus haut la réponse du sujet. Par exemple si 
un répondant mentionne qu'il écoute en moyenne la télévision 45 minutes, vous inscrivez 60 
minutes. S'il mentionne 1 h 15, vous inscrivez une heure trente minutes. 

QUESTION 80 : FRÉQUENCE DES AcTIVITÉS SUGGÉRÉES PAR L'INTERVIE'WIEUR 

Il s'agit ici de connaître la Mquence de certaines activités susceptibles d'être pratiquées par les 
personnes âgées. 

Si le répondant répond oui à la question, lui demander d'idenwier les changements perçus. 
Notez tout ce que le répondant mentiornera. 



QUESTION 82 : PERCEPIlON DE SON ÉTAT DE sANTÉ 

Lisez au sujet les cinq réponses possibles : excellente. très borne, bonne, moyenne ou mauvaise. 
Si le sujet vous demande d'expliquer la question, mentionnez-lui qu'il s'agit de son état de santé 
physique aussi bien que psychologique. 

11 s'agit ici de savoir si la personne considère que son état de santé s'est modifié depuis son 
amivée dans son logement actuel. Vous devez lire au sujet les quatre réponses possibles : est 
resté stable. s'est amélioré, a diminué. a fortement diminué. 

QUESTION 84 : SENTIMENTS DES PERSONNES ÂGÉES 

Si pour l'un ou l'autre des items, le sujet répond une fois m, vous cochez a quelquefois m. 

QUESTION 85 : LIMITATIONS D'AC'ITMTÉS 

Il s'agit ici de répondre par oui ou par non à la question. Si les gens répondent oui vous passez 
aux questions 86 et 87, s'il répond non vous devez passer à la question 88. 

Vous devez lire les choix de réponses au sujet : moins de 6 mois, 6 mois ou plus. 

Il n'est pas nécessaire d'obtenir de la part du répondant un diagnostic très précis. Vous pouvez 
par exemple, inscrire maux de genoux W, faiblesse générale B ou a étourdissements m. 
Essayez d'être quand même le plus précis possible et n'inscrivez qu'une seule réponse : qu'un 
seul problème : le orincioal. 



QUESTIONS 88 À 102 : LIMITATIONS D'AcTIVITÉS' 

Ces questions portent sur um série d'activités de la vie quotidienne, des activités que les 
personnes qui vivent à domicile doivent faire régulièrement. Toutes ces questions commencent 
par POUVEZ-vous ?. 

Ces questions doivent être lues conme eues sont écrites. Pour chacune de ces questions, il faut 
également lire trois choix de réponses soit : 

O Sans aide : Lorsque le sujet répond sans aide, on lui demande s'il a de la diff~culté. 
O Avec aide 
0 Êtes-vous totalement incapable 

Ceci traduit la capacité des personnes à faire l'activité. Une personne peut ne pas cuisiner parce 
que I'OSBL prépare trois repas par jour. Elle peut donc dans cette situation ne jamais faire les 
repas mais être capable de les faire seule. Dans ce cas on indique que la personne peut faire 
l'activité sans aide. Par exemple, si une personne dit que les repas sont tous préparés par 
I'OSBL, vous pourriez lui dire : si vous aviez à préparer réguiièrement vos repas diriez-vous 
que vous pourriez le faire sans aide, avec aide ou que vous en seriez totalement incapable ? 

De plus, si une personne ne peut faire une activité réguli&ement, elle doit être jugée comme 
ayant besoin d'aide ou comme étant incapable dépendant du cas. 

Enfin, certaines personnes n'ont aucune incapacité physique mais peuvent à cause de démence, 
dépression, déficits intellecniels être incapables de faire une activité, ou avoir besoin d'aide. 

SECTION G : CARACTÉRISTZQUES ~ ~ ~ I O D E M O G R A P H I Q U E ~  I 
QUESTION 103 : ORIGINE ETHNIQUE 

Cochez la case appropriée. N'oubliez pas de préciser si le répondant mentionne autre. 

QUESTION 104 : ENDROIT DE NAISSANCE 

Cochez la case appropriée ou inscrire le pays que le répondant mentionnera s'il mentionne autre. 

' Eqlic4tions tirées de Wsselin et coll., .Guide de 1 'imemMeweur : Énuie de la client21e âgée frcquemm mis 
types de ressource commwtcuuaire en atimemation B. USP HGM 1992. 



QUESTION 105 : LANGUE PARLÉE A LA MAISON 

11 s'agit ici de la langue qu'utilise le plus souvent le sujet dans ses activités de tous les jours. 

QUESTION 106 : NOMBRE D'ANNÉES D'ÉTUDES PRDlAlRES ET SECONDAIRES 
TE- 

Si le répondant mentionne qu'ii a complété une 5' année, vous cochez S 05 *, s'il mentionne 
qu'il a complété un secondaire II par exemple, vous cochez 09 m. Le chiffie 12 correspond 
à un secondaire V complét6 tandis que le chiffre 01 correspond à une première année de 
primaire complétée. 

QUESTION 107 : ÉTUDES AU-DELÀ DU PRIMAIRE OU DU SECONDAIRE 

Si le répondant mentionne oui. vous pouvez accepter les réponses multiples par exemple #6 et 
#7 si le sujet a compl&é un baccalauriat, un grade de 1" cycle à l'Université ou un certificat 
d'école normale et une maîtrise ou un doctorat. 

QUESTION 108 : MONTANT APPROXIMATIF DISPONIBLE 

Il s'agit ici de demander au sujet de nommer le montant approximatif qu'il lui reste par mois 
lorsque le coût de son loyer est défrayé. Vous devez leur donner les choix de réponses tout de 
suite après la question. 

Les questionnaires complétés et vérifiés doivent être rapportés à la responsable de la recherche 
les lundis ou mardis. 

Ce questionnaire a été pré-testé en mai dernier auprès de personnes 5gées habitant un 
OSBL. 

Les objectifs du pré-test étaient formulés de façon suivante : 

1) Vérifiez lors de vos contacts avec le bénéficiaire si la lettre qui leur est desrinée est 
bien comprise, sinon, identifiez les difficultés. 

2) Vérifiez la compréhension des questions par les sujets; identifiez les difficultés 
rencontrées par les sujets, notez leurs propres questionnements sur les questions. 



Vkrifiez l'acceptabilité des questions; identifiez les présentations des sujets, les 
questions qui semblent poser un problhe. 

Identifiez les difficultés que vous rencontrez lorsque vous inscrivez les réponses. 

Estimez Ia durée de l'entrevue. Notez la durée de l'entrevue sur chaque questionnaire 
complété. 

Obtenez le point de vue général des sujets sur le questiomaire en recueillant leurs 
commentaires généraux. 

La version préliminaire du questionnaire a été modifiée pour mieux faciliter le travail des 
intervieweurs et des personnes igées. 

8. Procédure de contact avec la respomable de la recherche 

Responsable de la recherche : Danielle Maltais 

Numéro de téléphone : 252-3970 (travail) 
2734738 

Le deuxième numéro (273-0738) est le numéro à domicile. Vous pouvez la rejoindre à ce 
numéro le jour et le soir. Vous pouvez la rejoindre du lundi au vendredi, quel que soit le 
problème, soit au travail ou à la maison. 

9. Jour de retour des questiomaires et rencontres avec la responsable de la recherche 

Vous devez me remettre à chaque lundi les questionnaires que vous aurez complétés. Je 
serai à la DSP Maisonneuve-Rosemont tous les lundis du mois de juin jusqu'à la mi-juillet. 

10. Que faire si ? 

O Vous êtes incapable de rejoindre la personne au té1éphone. 

- Après 5 à 8 reprises d'appels téléphoniques à des heures et jours différents, vous 
pouvez : 

1. Déposer la lettre invitant les personnes âgées à vous rejoindre. 

2. Vous rendre directement à son logement et lui demander de vous recevoir en 
entreme. 



3. Apporter son nom à la responsable de la recherche avec votre formulaire en 
présentant les efforts qye vous avez fait (lh feuille du questionnaire). 

O La personne est absente pour son rendez-vous. 

Vous rappelez la personne pour reprendre un autre rendez-vous. 

O La personne a de la difficulté à choisir une réponse. 

Vous répétez les choix de réponses et vous éliminez ses choix de réponses les uns 
apRs les autres. 



ANNEXE IV 
Questionnaire aux personnes âgées 



Section A Administration 

1. Code du ibpondant : 

O Entrevue compl&tée 
2 O Entrevue incomplbte - raison : 

3 O Refus 
4 0 Non-rejoint 
s 0 Autre (pr6cisez) 

Date âe Pentrevue : 

a x e  du répondant : 

O Homme 
2 0 Femme 

Jour Mois Anne8 

Nom et adresse du répondant : 

Type du logement : 

1 0 chambre 
2 0 studio 
0 logement 1 chambte coucher 

4 O logement 2 chambres a coucher 
s 0 autre (précisez) 



8. Nom de I'lntervlewer : 

0 Suette Clément 
2 0 Pauline Lachance 
9 0 Nathalle Tanguay 
O Anne Simard 

s O CharlotteHuard 

9. Du- de I ' ~ t t s v ~ e  : 
Heures Minutes' 

Section B - Réseau social 
Comme vous avez Bté inforniMe) dans la lettre que vous avez reçue de I'Hbpital Maisonneuve- 
Roseront. vous et tous les autres dsidents de cet immeuble ont 6t6 choisis pour participer & une 
Btude concernant la vie quobidienne des personnes âgées. Nous voofons par cette Btude mieux 
comprende vote vécu pour mieux adapter les logements aux besoins des ain6s. Avant 
d'aborder spécifiquement les prlndpales acfjvit65 que voua p*rtiquez. j'aimerais vous poser 
quelques questions B propos de vous-m8me et des personnes avec qui vous entretenez des 
relations prolongées. 

11. Quelle est votn &te de nrlmmc8 3 

Jout Mais Année 

12 Quel est votm 4tat matrlmoiilal actuel 3 



13. Combien âe perwnri.8 demeunnt dam crt oppartmant 3 

SI Ir iapondant demeun wu1 4 Vow Indiquez 01 et voua passez I la questlon 15 

14. Pouvevoua me nommw toutes Iea autres penonne8 (excluant le sujet) qul 

sexe : 
0 Homme 

r O Femme 

Sexe : 
1 O Homme 
2 0 Femme 

15. Depuis combkn & temp. habltez-vous dans c8 logment 3 

16. Depuls combien de l m p r  hablîez-vous dans ce q W I W  ? 

1 O mlns de 6 mois 
z O entm 6 et 12 mois 
r O entre1381 18mois 
4 O entre 19 et 24 mois 
s O entre 25 et 36 mois 
0 36 mois et plus 

7 0 ne sait pas 





Celles avec qui vous vous sentez plus a l'aise et & qui vous pouvez vous confier. 
Gefle$ B qui vous pouvez demander conseil lorsque vous une décision Importante a 
prendre. 
Celles sur qui vous pouvez COmpt~ en tout temps. 
Celles qui communique régulienmient avec vous pour savoir si tout va bien. 

de* p e t l ~ a n t s ?  

oui -, Comblan 3 1 - Comblen vlvent sur 
t l g n o n  irie âe Montréal 3 

20. FaRe$-voua pvtb d'un ou pludeun comités, groupe8 ou rssoclatlons et I quelle 

f i b q u ~ ~ r i l c l p a t l o n  

1) I tour lm jours 
2) au rnolnr une klr par .«naine 
3) au molna uri. fol8 par mots 
4) au molnr une fol8 par année 
5) molns d'une fol$ par annéu 



21. MaIntenant, pour chuun de# groupes da pmonnrr uilvanta : 

a) Comment tmuvez-voua 
I'ememble des mlatlonr ? 
1 ) satisfaisante 
2) plus ou moins 

satisfaisante 
3) insatisfaisante 
8) ne s'applique pas 

b) AimWezlour avdr 
davantage de contact. 3 
1) plwt oui 
2) plut& non 
8) ne s'applique pas 
9) pas de réponse 

En cas d'urgsnœ, est-ce que vous pouvez obtenlr de IYde fapldement de fa put 
d. queîqu'un de wtfe entoumge 3 

9 0 oui 
2 O non Passez I la questlon 25 

SI OUI, qul 3 @eui awir plus qu'un choix de dponse) 

1 0 conioint 
2 0 enfant 
r 0 bruigendre 
4 0 fi8resIsoeurs 
s 0 peots-enfan& 

O ami qui ne demeure pas dans cet knmeubte 
7 O voisin / ami qui habite dans cet immeuble 

0 locatairesunrelllivit 
a 0 autre, prdcisez 

- - 

1 O m8me logement 
2 0 meme immeubîe 
s O dans le meme quartier 
4 O dans un quartier avoisinant 
s O dans Is marne ville 
4 O dans une autre ville 



Combien de p m n m s  qui demurnt dui. ca Immeuble conmlsaez-voua 
ruffïaamment pour vous vlaîter I'un, I'iutn ? 

1 0 aucun 

Parîona maintenant des oecaalona que voua avez & runcontm va8 volslns 
d8lmmeubie, dlrfeZ-VOUS qW M W  avez : 

1 O Autant doCCascons que vous le souhaitez 
2 O Pas suffisamment d'occasions 
r O Trop duccasions 
7 O Ne sait pas 

Lonque wu8 hdqu8nte.z I'un ou l'autre âe vos voldnr d'lrnmeuble8, estce plu, 
souvent âana vos logements ou dans les Ileux communs (tomme le hall, k ulle 
communautaire) ou dans le8 lleux publltr (comme des restaurants, c8ntnS 
commeidaux) 3 

m O Surtout dans nos logements 
o, O Suttout dans des lieux communs de I'irnmeuMe 
os O Sumut dans des lieux publics en dehon de l'immeuble 
or O Autant dans les logements que dans les lieux communs de l'immeuble 
OS O Autant dans les logements que dans les lieux puMics en dehors de l'immeuble 
or O Autant dans les lieux communs de l'immeuble que dans les lieu* Publics en 

dehors de I'immeuMe 
07 O Autant dans l'un ou l'autre des trois Ileux 
n O Nesaitpas 

Vous aintvbt-Il de vous 88ntlr seul 3 

9 0 Très souvent 
2 0 Souvent 
a O Parfois 
4 0 Rarement 
r 0 Jamais 



Qui 3 
O 1 Conjoint 01 Dans le meme m e m e n t  
02 Enfant 02 Dans le meme immeuble 
03 BNEpendre 03 Dam le mdme quarüer 
ô4 Fr&m, soeur 04 Dans un quartier avoisinant 
05 Petits-enfants 05 Dans la marne ville que vous 
06 ~ u t r e  parent (neveu. ni-) 06 Dans une autre ville 
07 Ami qui n'habite pas d m  PimrneuMe 
08 Voislnlami qui habite dans l'Immeuble 
09 Locatair8-surveillant 
10 Autre. predsez 

30. Au -un du ôemlw 8 mola. e s t a  que quelqu'un ... 
voru a al& quand voua dtlat malaâe 3 

9 0 Oui -, Qu1 3 + OQ hablte cetîe personne ? 
1 0 Non 
a O Je n'ai pas 616 mabde 

vous a con8elll6 aur âes questions d'argent 3 

1 0 Oui - Qu1 3 -r 0Q habite cette personne 3 
2 0 Non 
r O Je n'ai pas eu besoin de conseils 

voru a aid6 quelqwfols ou ~ u l l ~ e n t  I faln votre (plcarle ? 

1 0 Oui -r Qui 3 4 00  hablte mtte pefsonne 3 
r O Non 
r O Je n'ai pas eu besoin â'aiâe pour mon épicerie 

vous 8 aidé quelqintob ou r6gulfèmnent I p f é p w  vos mpa8 ? 

t 0 0 u l  -r Qul? O0 hrblte cette pemonne ? 
2 O Non 
t O Je n'ai pas eu besdn d'aide pour la préparation de mes repas 

r effectué pow vow de petits t n v n u  ménagen 3 

1 0 Oui - Qu1 ? OQ hablte cette personne 3 
2 0 Non 
r O Je n'ai pas eu besoin d'aide pour faire mes petits travaux rnenagers 



Qui 3 
01 Chnioint 01 O p r ~  le m8me appartement 
02 Enfant 02 Dans le mdme immeuble 
03 BNEgendn, 03 Dans le même quarüer 
04 Frbre, soeur 04 Dans un quartier avoisinant 
05 PeW-enfants 05 Dans la m8me ville que vous 
06 Autre parent (neveu. n i h )  06 Dans une autre ville 
07 Ami qui n'habite pas dans l'immeuble 
08 Voidnîami qul habite dans l'immeuble 
09 Locataire-surveilant 
10 Am.prwsez 

vous a Meft du tranapot quand voua en mlez -ln ? 

t O Oui - Qui ? - OQ hablte H e  personne ? 
2 O Non 
r O Je n'ai pas eu besoin de transpoct 

voua a accompagné lonqw vow alliez mag.rlm ou .Ilkt la pharmade 3 

1 0 Oui Qu1 3 -r Où hblte cette personri. 3 
2 O Non 
a O Je n'ai pas eu besoin d'dm atcornpagnd au magasin ou la phmade 

0 Oui - QUI ? -r O0 hablte cette personne 3 
2 0 Non 
r O Je n'ai pas eu de problbrnes personne& 

al& quelqu'un lomqu'llhlb 6tJt malaâe 3 

1 O Oui - Qui ? - OQ hablte cette personne ? 
2 O Non 

conseillé quelqu'un mir &a questIom d'argent ? 

1 0 Oui - Qu1 ? Oh hablte cette penonne 3 
2 O Non 

a IU  quelquefol8 ou rdgull&ement quelqu'un I falm ron (plcarie ? 



Qui 3 
O1 Conjoint 01 Danslemêmeappartement 
02 Enfant 02 Daru le mdme immeuble 
03 Bndgenâre 03 D m  le même quarüer 
04 Fibre, soeur ô4 Dam un qumer avoisinant 
05 Petfts-enfants OS Dam la mdme viiie que vous 
O6 Autre parent (neveu. nièce) 06 Oaru une autre ville 
07 Ami qui n'habite pas dans l'immeuble 
08 VoisWami qui habite dans l'immeuble 
09 Locataire-surveiflan t 
10 A m ,  p ~ w w z  

rldé quelqu'un duir aea petits m a u x  rnémgws ? 

t 0 Oui 6 Qu1 ? -. OCi habltecette p.non- ? 
2 0 Non 

onrrt du tnnsgort quand quelqu'un en ivrlt -ln ? 

1 OOui - QUI? - Où hablte cette pmanri. ? 
1 0 Non 

aaompagné quelqu'un pour aîler magrrlm ou pour alkr b k phamacle ? 

t O Oui - Qul ? -. OQ hablte cette prnoniw ? 
2 O Non 

aidé quelqu'un h régler dar problème8 parwnnelr ? 

OoJ - Qui? -r OQ habite crtte pemnne ? 
2 O Non 

Section C - Le logement 
J'almnl8 malntmt  voua poser quelques questions concernant votre expdrfenœ IMe I 
votre m~cigsmont dru cet Immeuble. 

32 Queil- ront le8 pilnclpales mirons qul vous ont lndY I changer votre rCsldenca 
pdckfenta ? (NoUr doutes bs misons) 



1 O Oui - A quul endroit ? 
r O Non 
7 0 ~s sait pas 

34. QuefIes sont las pilnclprlea mlron8 qul wu8 ont Inelté choldi cet endmit 3 

3S. Comment avez-vous appfls I'exlstence âe cet endrol ? 

36. L'Id& do venlr hablter kl est4le de t 

1 0 vous-m8m0 
2 0 votre conjoint 
r O VOS 
4 O bun(e) ami@) / d'un@) voUn(e) 
5 O dune intewenante du CLSC (auxiliaire familiale. infimibre. travailleuse sociale....) 
O 0 devotredemededndefamille 
7 0 autre(ptWsez) 

37. Avez-vour 6té encoumg6 par une ou plri.leun psnonrm pour venlr hablter Id ? 

1 O Ooi - Pwqul? 1 0 enfants 
2 O conjoint 
r 0 m i I v o W n  
4 O intervenante du CLSC 
s 0 médecin de famille 
a 0 aumt.prAcigez 

2 0 Non 





vl8Jté qiwlquefok ou régulYremmt un toataln d. cet Immeuble 3 

4 2  Actuellement, qu'est* qul vow satlsfalt le plw dan8 votm logement, dans cet 
Immeuble 3 

43. Qu'esta qui vous déplaft le plus dans votre logement, âana cet Immeuble ? 

44. Si voua avlsz I apporter des changements ou da$ méllomtlon~ dans votre 
logement ou &tria cet Immeuble, quels seraient ces changemufil ou ces 
am6lbratlona ? 



d'utllbakn 1 dlspocil ble 
Visite régulière & votre logement d'un(@ 
hflrmki(8m) ou d'un mededn . 
Clinique médicale & m B m  i'immeuôie 

--- - - 

' service religieux (messe) 
v I 
Repas (d6jeuner. dtner ou souper) servis 
dans la saîle communautaire 

I Repas 1- a votre bgement par une 
popote mutante I 
Aide pour la pr6paration de vos repas 
Aide pour effectuer des achari a 
repiceire 

1 bistance pour tes soins personnels I I I I 
Assistance pour les petits lravaux 
m6nagen (mhage. époussetage) 
Transport 

48 Dan8 cet Immeubk, y U-ll des servlcea qu! sont offerts aux locataires (comme do 
mpaa d m 8  k ulk commumutaln, un syaYme d'appel d'urgrnœ) ? 

1 0 0ul - Lequela ? 
2 O Non - WZ l k quetlon 50 
7 O Ne sait pas - Pmmz I k question 50 

I 0 OUI - haquel8 ? 
2 O Non 
O O Ne s'applique pas 



Sectlon D - Modalit6s organisationnelles 

Jealmenla malntenant vow demanâw quelques In(ormrtkn8 w? ~organlsatlon de œtt. 
piace*.. 

50. Y a44 des cornltés formés excludvernent de locatalm 3 

I 1 O Oui - Quel8 camltéa 1 

-+ Pour queîles tdcn4s 3 

51. Y etdl de8 ammntribS maIron, régulldm8 ou der .rramblées g6néraIea pour les 

7 O Oui - Quelle rr t  Ia fréquence de œs ammmblées ? 
t O Deux fois par mois w plus 
2 O Une fois par mois 
r O Moins dune fois par mois 
4 O Sur demande seulement 

5 2  Y Wîl âes comltés autn que le comité de lotitaIres au rsln dequels rlègent de8 . 
locatatm 3 

-. Pour qwllea fBCW8 3 

2 0 Non 
7 O Ne sait pas 

Y r-t-ll un îableau d'affichage ? 



55. Dam quelle mawm les locitalm pitlclpsrit48 aux prbes & W t l o n s  âaru les 
champs d'action wlnnîa ? 

c m  a ~ r a ~ ~ i v i t 6 ~  
dcf&tiVe8 (somme film, 
dlertlssemerit) ou Bducames (telles 
quo cours ou cunf6rences) 
0- des actMtés dacardl et 
d"orlentaüon @un riouveau bca!aim 

I -on des règiemmts en matière 
de ~a~~doatkn awr adhritês 1 1 0  1 2 0  1 3 0  I70 1 

~6gk6ktation en maMn, d'heures de 
mes et de consommalion #aboi 

Sl. Lit lOcatd-8 p ~ ~ W t 4 1 ~  ~t l lkrr  CO Ubl-u d'Ml- ? 

t OuJ 
2 0 Non 

l 

-, depheemea, reniid ou 
Mctbn d'un bcataire 10 2 O 9 O 
Gestion des phirnes I 1 O 2 O 3 O 
Embauche ou tcendefnea @un 
memke du pemm 1 0  2 O 3 0 
ContFdle de la seauft8 1 0  2 0 3 0 

J'aimenls malntwnt vous poser qwlques qurrtlons sur vor habitudes âe vie.., 

58. A quelle heun vous kvez-voua habltuelleinent ? KI :m 
57. A quelle heure dbjeunr-wur habltuelkment ? ul:ffl 



59. O0 déjeunez-vous habltwltement 3 

1 O dans votre logement 
2 0 au restaurant 
r O dans ia salle communautaire ou îa cafétMa de llmmeubr 

4 O dans un autre endrol @r6cisez) 

1 Oseui(e) 
2 O avec voisinslarnis habitant 

le mdme immeuble 4 Déjeunez-voua touloun avec las memes 
penonnes 7 
1 0 OUI 
2 0 non 

0 ne s'applique pas 
3 O avec voisinshmis habitant a l'extérieur de l'immeuble 
4 0 enfant 
s Oconjoint 

0 autre.pr&isez 

61. Durant les journées de la ramaine, avez-vous des actlvltés organisées ou de gmup 
comme jeux âe cartes, vlsim au centre de Jour ? 

a 0 Non 



63. Pour drawne des acfhrjtés menîionndes, dmmîez : Faites-voua habituellement ces 
Ktlvltés mul(e) ou avec d'autres et I'endml où 8e d&oubnt am acüvltbr 3 

6 2  Outre ces lCflvIté8 orgu\ld#, hablWIemmt que Wte~vous penûant la joumêe 3 

64. A quelle heure âlnez-vous habltuelkment ? ~ n : m  
W. Combien âe temp, pisnu-vous habituelIrment pow âlner ? 

1 O dans votre logement 
2 0 au restaurant 
3 O dans la salle communautaire ou a la cafWria de l'immeuble 

4 O dans un autre endroit. précisez , 



1 0 seul(e) 
2 O avec voislCIS/arnbr habitant 

le mdme immeuble 

69. A quelle huun soupez-vou, habituellement 7 mm 
- - 

en minutes 

7 OCi soupez-vous habltuellment ? 

1 0 dansvotrelogement 
2 0 au restaurant 
t O dans la salle communautaire ou la caf6tMa de l'immeuble 

4 O dans un autre endroit. précisez 

1 0 seui(0) 
2 O avecvoisinslamis habitant 

le meme immeuble - Soupu-voua touloun avec le8 même8 
pesonncr ? 
1 0 oui 
2 0 non 
r O ne s'applique pas 

3 O avec vois~nslamis habitant a I'ext6rieur de rirnrneubie 
4 0 enfant 
s 0 conjoint 
0 autre.pr4chz 



73. iiabltudletnent, I quoi comamz-vous vos soldes ? (but noter) 

74. Pour chawne des activit6s menbfonnées, demanda : Faltewous habituellement ces 
actfvRé8 ssul(e) ou avec d'autms el l'endroit oQ se ôéroubnt c8s actlvltés 3 

b 4 

Actlvlt6 Seul(e) ou 
avec d'autre 3 Endroit 3 

76. A quoi occupez-voua surtout vos fins de semalm ? (but noter) 



Activttd Seul(@) OU 
avec d'ruîte ? Endroit ? 

Au coun der âemlen âeux mots, dlrle-vous que vous avez pssd votre t8rnpa.- 

1 O Presqu'enti&rement seul(e) 
2 O Plus de la mitid du temps seul(e) 
3 0 A peu près la rnoiti6 seul(e) et la moitid avec daubes 
r O Plus de la mitid du temps avec d'autres 
s O Presqu'entf8mment avec d'aultes 

En moyenri., comblen d'heures par jour mgardez-voua la tbldvldon ? 

(anotWf d Ia detni-hewe pds et au pkrs haut) 



80. Je vais malntenant vous 4numdnr une ll8W d'œ?ivltds que vour n'avez pm 
mmtlonnêes lusquY maintenant. j'rlmwcil8, pour chacurn, que vaw me dlrlez ai 

l t O Très régulièrement 
2 O Assez réguli6mment 
r O Occasionnellement 
4 O Rarement 
s 0 JamaQ 

Faire la cuisine 1 1 ne s'annlhue pas 1 ne s'applique pes 

Faire des courses / 
maaasiner 
S'occuper #un ami ou @un 
mnt maMe 

1 L . 
 aire âu bénévolat 1 I O I 10 

Visiter 1 recevoir la famille 
Visiter / recevoir les amis 
Aller au Club d'âge d'or 
Faire des marches 

Faire des mots crois6s, des 
mots mystères I 

l 0 
0 

Jouer en groupe aux cartes. 
jouer au bingo 

. I I 1 

Lire T 1 ne s ' m u e  pas 1 ne s'éWf0ue pas 

2 0 
2 0 

1 0 
1 0 

Vous reposer I ne rien faire ne s'appttue pas 
Tricoter, coudre ne s 8 e u e  pas 
Vous bercer ne s'WCQue pas 

2 0 
2 0 

10 

- -  - - 

Faim des peWs voyages t o  2 0 

2 0 

81. Dapub que vous habitez ICI, aux-voua perçu des changements âans votre vle 
fsmlllale ou W a l e  3 

1 0 Oui - l.erquel8 3 
1 0 Non 



Section F - État de sant6 
Hwr almerlon8 maIntenant avolr quelque8 Infonnation8 wr votre 6tat de unté,. 

Compantîvement d'autms personnes de votre Ige, dlrbz-voua qu'en g&ndd 
votre santé est : 

ûepulr qua vous âemeurez ICI, dlrl.t-wur qw votm santé... 

1 0 Est rest6e stable 
2 0 S'est amdliwée 
r O A dlminu0 
4 O A fortement diminue 
7 O Ne saitpes 

Vold une liste de cerialns m t l m e n l  que les gens &prouvent P œrtalns moments 
Au cwn &a deml&er senuInes, combkn de fol., vous &es vous aenti(e) ... 

a La personne la plus heureuse au monde? 
b. Très seul(e) ou d6hissé(e) per les autres 

gens? 
c. Parllaili&rement enthousfasni6(e) ou 

intéressd(e) par quelque ch-? 
d. Déprimé@) ou üès mafheureux(se)? 
e. Heureux(se) @avoir accompli quelque 

chose? 
1. Ennuy6(e)? 

g. Fier(Bre) d'avoir 616 YlicM(e) do quelque 
chose que vous avet fait? 

h. Tellement agit6(e) que vous ne pouviez 
rester assis(e) pendant très longtemps? 

i. c ~ n t ë Ï G  j du faitque tout vous sourit? - - 

j. TroubU(e) parce que quelqu'un vous a 



0- 
t O Non - ?a88ez la qw8Uon 8û 
7 O Ne sait par 

. 87. Qwî8 aont 1- prlnclpaux probMme8 de unté qul voua Imposent cette Ilmltition ? 

J'aimerds maintenant vous poser quelques questions concernant certaines actfvités que la 
plupart des gens accomplissent réguli6rement J'aLnerals que vous me disiez si vous 
pouvez faire ces advides seul(e). sans aucune Me, ou si vous avez besoin d'aide pouf 
faire ces activités ou si vous ne pouvez pas les faim du tout 

O sans aide (y compris pour chercher et pour composer le numdro) 
I 

0 oui O Non O NSP O NAP 
L 

avec a#e @eut répondre au t6Mphone el peut signaler I'opérateui en cas 
d'urgence mals a besoin d'aide pour chercher ou composer un num4ro) 

O ou &tes-vous totalement incapable d'utiliser b t6léphone? 



Pour la d4plmœmnEl qul exlgent un tmrport, pouvez-vocu voua y nndn ... 
2 O sans aide @eut voyager seul en autobus. en taxl OU condult son auto) 

1 
~ ~ Z - V O U ~  dm dlffkultbr ? 
0 Oui O Non O NSP O NAP 

1 O avec aiâe (a besoin de queîqu'un pair l'aider ou pour Paccompagner Ion des 
déplacements) 

O O ou &es-vous iIncoqabk de vous déphar sur la route a moins d'utiliser un moyen 
de transport spWalW (une ambulance. par exemple) ? 

7 Onesaltpas 
r 0 ne s'applique pas 

Pouvuiiori. Mn votn éplœ.rk ou dbr m.gulner pour l'achat de vdtments ,. 
2 O sans aide (c'est-Mire s'ocaipe de tous ses achats pecsonnellement. en autant 

qull(elle) disposs de moyens de transport) 
t 

0 oui O Non O NSP O NA? 
1 O avec aide (a W i n  d'We accum~agn(l(e)) 
O O ou &es-vous totalement incapable de faim vos courses vous-marne ? 
7 Onesaitpas 
O ne s'applique pas 

2 O sans a#e (planifie et prépare elleAui-mdme des repas complets) 
L 

Pouvez-vou8 Wm I'entntkn mhager (travaux Mgers, paf exemple I'6poussetage 
et tmmux lourda, par exemple le lavage âes tmêtres) âe votre demeun ... 
2 O sans aide @eut laver les planchen. etc ...) 

1 
avez-vous -8 d~mcu~têa 3 
0 O Non O NSP O NAP 

1 O avec aide (peut faire les travaux légers mals a besoin daide pour les travaux 
lourds) 

O O ou &es-vous totalement incapable de faire i'entretien de votfe demeure ? 
7 Onesritpas 
8 O ne s'applique pas 



s 0 sans aldb (la posobgle exacte, BU moment opportun) 
.L 
avez-vaus ûes dlflkultés 3 
0 oui O Non O NSP O NAP 

0 avec a#o ( c m  si quelqu'un prépare les médicaments eVou lui fait penser de 

2 O sans aide (faire ks chèques. payer les cmpbs. etc*..) 
I 

O O Non O N S P  O N A P  
1 0 avec aide (ôesoin @aide pour gérer son compte en banque et payer ses comptes) 
O O ou &es-vous totalement incapable de vous occuper de vos finances ? 
7 Onesaitpes 
8 O ne s'applique pas 

Pow-voru  manger ." 
2 osaruaide 
I 
~VUK-VOU~ &s dlttlcultdr ? 
o m  O N o n  O N S P  O N A P  

1 O avec aide (a besoin de quelqu'un pour couper ses aliments. e k . )  
O 0 ou &tesvaus tofalement incapable de vous nourrir vowindme 7 
7 Onesaitpas 
O ne s'appiiqw P- 

2 O tans aide (est capable de sortir ses v6tements. de se v&ir et de se dév6tir elleAuC y"' 
rwz1you8 de8 dlff kult& ? 
0- O Non O NSP O NAP 

1 0 avecaide 
O O ou &tes-vous totalement incapable de vous vetir et de vous dev6tir ? 
7 O n e s a i t w  
8 0 ne s9app(ique pas 



0 O Non O NSP 0 NA? 
0 avecaide 

O O ou &tes-vous totalement incepgbk de ie faim ? 
7 Oneciaitpsr 
0 ne s'appllqw pas 

0 sans aiâe (sauf dune mm) 
1 
HZ-WU# dlffkulîd8 3 
o w  0 Non 0 NSP 0 NAP 

9 O avec aide d'une personne ou avec une marcheüe ou des béquilles. eh..  
O O ou &tes-mus totalement in- do marcher ? 
? om,saitpsr 
8 0 n e s ' m u e p a s  

Pouvez-vous voua Mplacer h pleâ h Itext&kur de votre dameure ... 
2 0 sans aiâ, (sauf bune canne) 

1 

~ - v o w  d m  drmCulté8 3 
0 Oui O Non O NSP O NAP 

1 O avec alde (a besoin de l'aide dune personne ou @un Iève-personne) 
O O ou Btesirous totalement dependant de quelqu'un d'autre pour vous mettre ou vous 

sodr du nt 3 
7 Onesaitpas 
O ne s'applique pas 





1 .  Oomblen d'rnttéer dV6tude8 prfrnilrsr et rcondilnr avez-vous teumlnéea ? 

107. Avrmous poumulvl vos études a u 4 U  du nlvau pilmalm ou wcondalm 3 

a O OUI - Quel art le niveau da rcolailt) le plur dlevé 3 (acc~ptez Ees dpunses 
m u w w  
m O Études paitielles dans un collège communautaire. un cégep ou un 

coll6ge de sciences infbmi8ms 
or O Oipl6me ou certificat û'6tuâes â'un collège communautaire. â'un 

dgep ou d'un coll&ge de sdencea infirmihs 
a 0 Éhides partieîles I'universit6 
rn O Baccafauréat. grade de 1" cyde ou certificat d'école nomaie 
07 O ~aîtrise ou doctorat acpub 
a O Auae-2) 

o O Non 
n O ~ e s a i t p a s  
OD O Ne s'applique pas 

108. Pounlez-voum m'lndlqurr quel montant approximatif vous reste-t-Il memallement 
une fd. que le coût d. votre loyer est asaumé ? 

Merd dbvolr rdpondu ce questionnalm I 



ANNEXE V 
Questionnaire aux intervenants 





NOM DE LA RESSOURCE : 

ADRESSE : 

CODE DE LA RESSOURCE : 

NOM DE(S) L'IMERVENANT(S) : 

CODE DE(S) INTERVENANT(S) : 

DATE DE L'ENTREVUE : 
Jour Mois Année 

Heure (s) 

ENTREVUE COAUPL&& PAR : DANIEU MALTAIS a 
JOHANNE RENAUD 17 
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CamctBnstiques s o ~ ~ ' d O m ~ g ~ p h i q u e s  des locataires 
et petcaption du niveau d%uîonomie des locataires 

1. Prdsentement, combien 

2. Depuis quand êtes-vous en 

de locataires vivent ici? 

opération? 

3. Combien de locataires sont : 

I rl des femmes 
2 O des hommes 

4. Comment de locataires ont : 

1 O moins de 55 ans 
2 O 55 à 64 ans 
3 0 65 a 74 ans 
4 O 75 à 84 ans 
5 Ci 85 ans et plus 

5. Quel est la moyenne d%ge des locataires? 

6. Combien de résidents sont : 

1 [3 mafiés 
2 veufs/teuves 
3 0 separé(e)s/divorce(e)s 
4 O célibataires 
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7. Combien de residents vivent : 

1 O seul($) 
2 O avec une autre personne - avec qui 1 conioint 

2 frdre/soeur 
3 enfant 
4 ami 
5 autre, précisez 

8. Pourriez-vous m'indiquer le nombre actuel de locataires qui occupent leur logement 
depuis : 

1 O moins d'un mois 
2 O entre 7 et 5 mois 
3 CI entre 6 et 12 mois 
4 tJ entre 13 et 18 mois 
5 O entre 79 et 24 mois 
6 O plus de 24 mois 

9. A votre connaissance, quelle est la proportion, le pourcentage des locataires qui ont 
réalisé les activitds suhantes avant de venir habiter ici? 

1 O Visite des lieux 
2 O Rencontrer un autre locataire 

ou membre du personnel pour 
discuter de la place 

3 O Participer des aCtivit6s 
organisées dans la salle 
communautaire ou par l'organisme 

4 O Visiter quelquefois ou régulièrement 
un locataire de cet immeuble 

7 O. Depuis juin dernier, combien de vos locataires sont décédés? 
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1 7. Depuis juin dernier, y a-t-il eu des locataires qui ont quitté cette résidence pour tout autre 
raison que le décès? 

7 O Oui - Quels ont et6 les mot83 invoqués par les personnes àgdes pour quitter 
leur logement? 

2 O Non 

12. Si oui, combien de locataires? 

73. Combien de ces locataires sont al/& vivre : 

Dans leur propre domicile 
Dans le domicile d'un de leur 
enfant 
Dans le domicile d'un ami ou 
d'un membre de la parente 
Dans un centre d'accueil ou 
un centre de soins prolongés 
Dans une autre résidence pour 
personnes dgées avec plus de 
services 
Dans un hôpital 
Dans un autre endroit. précisez 
I 'en droit 
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Perception du niveau d3utonde  des locataires 
- I 

14. Selon vous, combien de locataires peuvent effectuer les activitbs suivantes : 

Peuvent uo-liser le 
téI6phone 

Peuvent efkZuer des 
ddplacernem qui 
exigent un tmmpott 

Peuvent faim leur 
6picerïe ou aller 
magssiner pour rachat 
de vêtements 

Peuvent préparer leurs Il , 
Peuvent faire I'entretien 
ménager de leur 
logement (havaw léger 
et lourds) 

Peuvent prendre leurs 
médicaments 

II Peuvent s'occuper de 
/WB finmc8~ 

Peuvent s'occuper de 
leurs soins personnels 
comme brosser ses 
cheveux, se maquiller 
(femmes), Mm sa banbe 
(hommes) 

Peuvent se déplacer d 
l'intérieur de leur 
logement 

Peuvent se déplacer d 
I'eiderieur de leur 
logement 

Peuvent enaer/sortir du 
lit 

P m n t  pmndm un hain, 
une douchu 

W S  AIDE, M I S  AVEC AILE 
AVEC DIFFICULT~ 

TOTMMENT 
INWABLE DE LE 
FAIRE 
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d 

CanrctMstr'ques physiques des logements et de I%mmeub/e 

1s. Parmi l'ensemble des logements desthes aux personnes dgees, combien sont des : 

Combien sont 
universellement 
accessibles? 

1 O Logement d 2 chambres à coucher 
2 la Logement d une chambre coucher 
3 O Studios 
4 O Chambre à 1 lit 
5 O Chambreà 2 lits 

16. Parmi l'ensemble des logements destinés aux personnes âgées, combien : 

1 D sont équipes d'équipements standards dans 
la cuisine (poêle, frigidaire) 

2 O sont équipés d'équipements compacts 
(mini-poêle, mini-frigidaire) 

3 O de micro-onde seulement 

4 O ne sont pas équipés d'appareils de cuisine 

17. Parmi l'ensemble des logements destinés aux personnes âgées, combien : 

1 O posskdent des salles de bains complètes indépendantes 
2 O partagent les équipements de salle de bains 
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Espaces cumrnunautaires I 
18. Parmi les espaces communautaries suivants, lesquels sont disponibles aux locataiies, 

aux inte~enants, aux deux ou à la cornmunaut& (personnes aghes de la communauté)? 

4 Salle, polyvalente (salle communautaire) 

1 O Disponible Pour qui? 
2 13 Non-disponible 

4 Selle d diner : piece part la salle 
pofyvalente avec équipement et 
-le de services 

1 O Disponible Pour qui? 
2 O Non-disponible 

-, Cuisinette dans la salle polyvalente 

1 O Disponible Pour qui? 
2 Ci Non-disponible 

- Cuisine de type cafétéria 

1 O Disponible 
2 ff Nomdisponible 

Pour qui? 

-. Petit local à usage rnulople 
(réunions, senlices occasionnels) 

I O Disponible Pour qui? 
2 O Non-disponible 

+ Buanderie 

1 O Disponible 
2 O Nondisponible 

+ Rangement 

1 O Oisponible 
2 tl Non-disponible 

Pour qui? 

Pour qui? 
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Jardin, potager 

1 O Disponible 
2 11 Non-disponible 

Pour qui? 

- Especes extdrieurs aménages pour 
loisirs (balançoires.. .J 

1 U Disponible Pour qui? 
2 U Non-disponible 

À p t  les espaces communau&ies mentionnés précédemment, avez-vous d'autres 
espaces communautaires disponibles pouf les locataires ou intervenants? 

1 O Oui Lesquels et : 
2 O Non pour qui? 

19. Pour chacun des espaces communautaires disponibles, veuillez indiquer les principales 
activitds organisées et les heures d'ouverture des ces espaces. 

&-ces communautaifes Activitds organisées 

7. Salle polyvalente 

Heure d'ouverture 

3. Cuisinette dans salle pd'a(ente 

4. Cuisine de type cafdteria 
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5. Petit local d usage multiple 

6. Buanderie 

7. Rangement 

8. Jardin, potager 

9. Espaces extérieurs aménagés 

10. Autres, espaces communautaires 

20. Ces espaces communaut?ires sont-ils tous universellement accessibles? 

7 O Oui 
2 U Non, lesquels : 
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Ctitdres d'admission et de transfert d'un locataire 

Avez-vous des critdres formels (critères Bcr& connus par les personnes âgées et la 
communauté) ou informels pour l'admission d'un locataire? 

1 O Oui 
2 O Non 

Si oui, quels sont ces criteres pour l'un ou l'autre des thi>èmes suivants : 

+ Critère au niveau de l'âge 

-. Critdre au niveau de l'état de sant6 physique et psychologique 

- Critère au niveau de l'autonomie fonctionnelle 

- Critdre au niveau des capacités financiéres, sur les biens possédés 
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Critère sur l'état du logement 

CrWes au niveau du qu&er de résidence 

-, Critbres au niveau des comportements 

- Critbfe sur l'ancienneté de la demande 

4 Autres types de critères, Précisez 

23. Jusqu'd maintenant, votre organisme a-t-il pris l'initiative d'entamer des démarches pour 
le déplacement, le relogement d'un locataire vers un autre établissement ou rbsidence 
pour personnes agées? 

1 O Oui 
2 O Non 
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24. Si oui, quels ont et6 les motifs, les raisons de ce(ces) fransfert(s) et où votre organisme 
a-til propos& de reloger les personnes? 

25. Dans quelies (autres) circonstances pensez-vous que votre organisme considére que le 
transfeR d'un locafake vers un autre établissement ou une autre résidence pour 
personnes âgées est devenu nécessaire? 

Services offerts / disponibfes I 
26. Pour chacun des services suivants, j'aimerais que vous m'indiquiez : 

1) si ce service est disponible aux locataires 
2) s'il est facultatif ou obligatoire ou s'il est fourni selon les besoins (étude de besoins) 
3) si la gestion est assurée par votre propre organisme ou par un organisme externe 
4) qui en assume la responsabilité 
5) fréquence de disponibilite de ce service a 

6) la proporüon de locataires le service 
7) si ce seffice est disponible pour tout autre personne âgée de la communaute 

+ Surveillance tiour) 
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Surveiilance (nuit) 

-+ Repas sentis dans une salle commune 

LNraison de repas semis au domicile des locataires 
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Vente de repas aux locataires 

4 Clinique médicale dans l'immeuble 

-. Clinique de podiatrie dans l'immeuble 
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4 Service religieux (messe) dans l'immeuble 

-. Aide pour la préparation des repas 

Aide pour effectuer des achats d'épicerie 
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Assistance pour les soins personnels 

Assistance pour les petits travaux ménagers (époussetage, ménage) 

Buanderie (nettoyeur/laver le linge et literie personnelle des locataires) 
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-. Assistance pour la buanderie 

Aide. assistance pour le Vansport (specfiez quel type) 

Organisation d'activitds récréatives/anima tion 
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0. 

+ Systdme d'appels d'urgence 

Soins infirmiers/soins en réadaptation 

- Suivi périodique de l'autonomie 
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- Sun/eiJ!mce de la médication 

Gestion des finances des locataires 

Autre (s) semice (s), précisez 
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A 
7 

Co& mensuel des services 
J 

27. Dans leur coût du loyer, les locataires défraient-ils des coûts reliés à I'organisation de 
sewices ou d'activités? . 

1 CJ Oui -. quel est ce montant? : $ 
2 [3 Non 

28. Si oui, pour quels semices ou pour quelles activités? 

29. Si un locataire ne veut plus défrayer les coûts pour ces services, que fafies-vous? 

30. Selon vous, quels changements votre organisme devrait faire dans les services offerts 
aux locataires ou quels services devraient être disponibles dans la résidence pour mieux 
répondre aux besoins des locataifes? 
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r 

Csractdtistiques du personne/ rdmunéd et des bdndvo/es 
1 

PERSONNEL R ~ M U N E R ~  

31. Actuellement. combien y a-t-il d'employds embauchés et payés par la résidence dans 
chacun des emplois suivants? Veuillez répondre en termes d'équivalents d'un poste à 
temps plein (ETP : 35 ou 37 (inf.) heures par semaine = 1 ETP). 

a. Administrateurs, directeur 

b. Infirmières licenciées (y compris les infirmières en chef) 

c. Infirmiére auxiliaires 

d. Préposés aux bénéficiaires 

e. Médecins 

f. Psychologues ou psychiatres 

g. Travailleurs sociaux ou autres conseillers 

i. Responsable des activités sociales ou récréatives ou animateurs 
0 

j. Prêtres ou conseillers religieux 

k Employés de bureau ou secrétaires 

m. Concierges et employés chargés de l'entretien 

n. Locataires-surveillants qui assument la conciergerie 

o. Su~e i l kn t  de jour 

p. SurveiIIant de nuit 

q. Nutritionnistes, diet&ticiens ou spécialistes en économie familiale 
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r Cuisiniers et aide-cuisiniers 

S. Autres (Veuiller préciser) 

32. Pour chaque employd rémunér8. veuillez indiquer l'dge. la formation académique et les 
principeles tâches effectuées dans la &sidence. 

Ernployd 1 Time 
Âge 
Formation académique 
Principales tâches 

Employé 2 T i e  
Âge 
Formation académique 
Principales gches 

Employé 3 Titre 
* 

Formation académique 
Principales taches 

Employé 4 r7e 
1 

Formation académique 
Principales tâches 
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33. Pour t'un ou I'ame des employés embauchés par votre organisme. avez-vous eu des 
difficultés pour leur recrutement, leur supervision ou de tout autre aspect relie a leurs 
fonctions? 

34. Parmi les employ&s actuels. environ combien travaillent a la résidence depuis : 

- moins de 6 mois 
- 6 à  12mois - plus de 12 mois 

35. Parmi les employés qui sont en contact direct avec /es locataires, y en a-?-il qui parlent 
couramment la (les) langue@) parlées couramment par les locataires? 

7 D Oui 
2 il Non 

Si oui, veuillez dresser la liste des langues parlées et indiquer le nombre d'employés qui 
les parlent couramment : 

Langue Nombre d'employés qui /a parlent couramment 
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36. Lequel des dnoncds suivants ddcrit le mieux la formation que reçoit le personnel en 
milieu de travail? 

1 O formation informelle ou sur le tas seulement 

2 O formation en période d'orientation avec formation 
continue sur le tas 

3 U formation par le personnel lofs de réunion du personnel 
régulière et continue 

4 O formation lors de r&unions régulieres animées de films, 
de conférences, etc.. . 

37. Les questions suivantes ont trait aux bénévoles et aux services offerts par ces derniers. 

1. Y a-t-il des bénévoles qui travaillent dans la résidence? 

Ci Oui 
Ul Non 

Si oui, environ combien de personnes font du bénévolat au cours d'une semaine 
normale? 

2. Quelles sont les principales tâches ou responsabilités des bénévoles? 

3. Veuillez estimer le nombre d'heures de bénévolat par semaine dans : 

a les activitds, le traitement ou autre 
contact direct avec les locataires 

b. Auires (administration, entretien) 
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O 

38. Lequel des énonces suivants décrit le mieux le programme de formation offert aux 
bénévoles? 

formation informelle ou sur le tas seulement 

formation en pkriode d'orientation des nouveaux 
béndvoles avec supervision continue et formation 
sur le tas 

formation continue, rencontres r6gulières et 
supervision continue 

rencontres r6gulières avec programmes spéciaux 
(p. ex. conférenciers, films) 

Contrôle environnementa/ I 
39. Y a-t-il des locataires qui sont embauchés et payés pour effectuer diverses tâches dans 

la résidence? 

1 O Oui Pour quelles tâches : 
2 0 Non 

40. Si oui, indiquez le nombre de locataires en question 

41. Y a-1-il des locataires qui ont d'autres fonctions (non-rémunérées), bénévoles ou qui 
assistent les intervenants dans leurs fonctions ou corvées dans la résidence? 

1 iJ Oui Pour quelles fonctions : 
2 O Non 

42. Si oui, indiquez le nombre de locataires en question 
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43. Au sein de cette résidence, y a-t-il un ou des comité($) ou organisation(s) forme(s) 
exclusivement de locataires? 

1 Ci Oui 
2 Cl Non 

44. Si oui, quel est le nom de ce@) comité($), quel est(sont) leur(s) fonction($) et combien 
de locatanes siègent sur ce(ces) cornité(s)? 

Nom du comité Fonctions 

45. À votre connaissance, quelle est la fréquence des r&mions? 

Nbre de 
locataires 

1 O une fois par semaine 
2 Q deux ou trois fois par mois 
3 D une fois par mois ou moins 
4 O quelque fois par année 
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a 46. Y a-t-il des rencontres-maisons reguIi&es ou des assemblées gdnerales pour les 
locataires (c'est-à-dire des assembl6es générales auxquelles peuvent participer tous les 
locataires) ? 

1 O Oui 
2 O Non 

47. Si oui, quelle est la fréquence de ces assemblées? 

1 O deux fois par mois ou plus 
2 O une fois par mois 
3 Ci moins d'une fois par mois 
4 Cl sur demande seulement 

48. Y a-t-il des comités autres que le comité de locataires au sein desquels siègent des 
locataires? 

1 O Oui 
2 O Non 

a 49. Si oui. quels sont ces comités, quelles sont leurs fonctions et quel est le nombre de 
locataires et des autres membres qui y siègent et la fréquence des réunions? 

Nom du comité Fonctions Nbre Nbre autres Fréquence 
locataires membres 

50. Ya-t-il d'autres comités formes dans cette résidence dont ne font pas parti les locataires? 

1 O Oui 
2 O Non 
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5 1. Si oui. quel sont ces comités. quelles sont leurs fonctions. qui y siègent et quelle est la 
frdquence des réunions? 

Nom du wmité 

52. Y a44 un bulletin d'information pour les locataires? 

1 O Oui 
2 Ci Non 

Si oui, quelle est la fréquence de parution? 

1 O une fois par semaine ou plus 
2 O deux à trois fois par mois 
3 13 une fois par mois 
4 17 moins d'une fois par mois 

Y a-t-il un tableau d'affichage? 

1 O Oui 
2 O Non 

Si oui. les locataires peuvent-ils l'utiliser? 

Les membres Fréquence 
(voir 42) 

7 O Oui 
2 0 Non 
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56. Les règlements de  l'immeuble sont-ils affichds sur le tableau d'afichage ou dans un 
autre endroit à la vue des locataires? 

1 O Oui 
2 O Non 
3 O Autre endroit (Préciser) 

57. Y a-t-il un conseil d'administration au sein de cet organisme? 

7 0 Oui 
2 O Non 

a. Si oui, combien compte-t-il de membres? 

b. Qui sont ces membres. d'ou proviennent-ils? 

c. À quelle fréquence siège-t-il? 

O une fois par mois ou plus 
O une fois tous les deux ou trois mois 
O une ou deux fois par année au moins 

58. Le conseil d'administration a441 son mot d dire dans les approches préconisées par la 
résidence ou dans les activités qui y sont oflettes? 

1 a Oui 
2 0 Non 

59. Ya-1-il des membres du personnel autres que l'administrateur qui assistent r8guliérement 
aux réunions du conseil? 

1 O Oui 
2 O Non 
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60. Y a-toi/ un guide pour les locataires (p. ex. un guide des règlemenls, des procédures 
mddicales, etc.. .) ? 

1 Ci Oui 
2 O Non 

61. Y a-t-il un guide pour le personnel (p. ex. un guide des politiques. des procédures, des 
approches en matidre de traitement)? 

1 O Oui 
2 O Non 

62. Y a-t-il un programme d'accueil pwr les nouveaux locataires? 

1 Ci Oui - Quel est ce programme : 
2 O Non 

63. Y a-t-il un programme d'orientation pour les nouveaux employés? 

1 O Oui 
2 O Non 

64. Y a-t-il des réunions formelles du personnel? 

1 O Oui 
2 O Non 

Si oui, quelle est la frkquence de ces réunions? 

O une fois par semaine ou plus 
O une ou deux fois par mois 
CII moins d'une fois par mois 
O sur demande seulement 
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65. Dans quelle mesure les locataires p-cipent-ils aux prises de décision dans les champs 
d'acfion suivants : 

Choix et organisation 
CfactMtes dcnmim 
(comme films, 
d h r û b m e n t )  ou 
edu- (tels que cours 
OU co&mnces) 

Organisation des actMtes 
d'accueil et d'orientation 
d'un nouveau 1-in, 

hboratlon des règ/ements 
en matière de p&aCIpaaon 
aux auivicés 

Planification des menus et 1 0 2 O 3 CJ 
des heures de repas 

Réglementabon en marière 1 0  2 O 3 O 
d'heures de visites et de 
consommabon d'alcool 

Décor des communes 1 O 2 O 3 O 
(plantes, &ches, etc.) 

S618~oon, ddplaaernent ou 1 0 2 U 3 U 
renvoi d'un locataire 

Gestion des plaintes 1 0  2 O 3 C3 

Embauche ou Iicenciernent I 2 0 3 O 
d'un membre du personnel 

Conm3le de la sécurité 1 0  2 O 3 O 
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Rég/ements relatifs aux bims personnels et aux comportements 

66. La prdsente section comprend des questions relaüves aux rbglements et aux attentes 
envers les locataires. Cochez les cases qui d4crivent le mieux les politiques et 
procédures de votre rdsidence. Les catégories utilisées sont les suivantes : 

Encouragd Ce genre de comportement ou d'actiVit6 est encourage ici. 

Permis - Ce genre de comportement est attendu; aucune tentative n'est faite en 
vue de le modifier. 

DBcouragé - On tente de décourager ou de faire cesser ce comportement. 

Non toléré -. La personne qui maintiendrait ce genre de comportement devrait 
probablement quitter la résidence. 
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Pour les questions 67 et 68 veui//ez uti/iser /es wt4gones suivantes pour dcfcn're /es poIitiques 
de /a rBsr;dence en ce qui a trait aux comporfements et aux activités dnwdrds. 

Permis - Ce genre de comportement est attendu; aucune tentative n'est faite en 
vue de le modifier. 

Tolére -+ Ce genre de comportement est aitendu mais on tente d'encourager la 
personne à fonctionner de tbçon plus adéquate. 

Découmg6 4 On tente de décourager ce comportement ou de le faire cesser. 

Non toldr6 - Une personne qui maintiendrait ce genre de comportement devrait 
probablement quitter la résidence. 

67. Attentes relativement aux habiletés fonctionnelles 

1. lncapacite de faim son lit 

2 In-fé d'entretenir* de nemyer son logement 

3 .  In-cite de se nourrir seul 

1 4. Incapacr'tB de faire sa roilene seul. de s'occuper de 
ses soins ~ersonne~s I 
- - -  - - 

1 

5. Incapacité de s'habiller seul 1 
6. Incontinence (urines ou fèces) 1 1 1 1 
7. Confusion ou ddsorientation 

8. Depmssion; c . M .  pleurs fdquents, Btat 
m6lancoljaue 

9. Incapacité à se d6placsr dans son logement 

10. ln-té d se delacer à pied h l'extérieur de son 
logement 

I l .  Incapacité à prendre seul ses medicaments 

1 2  Incapacité à s'occuper de ses finances 

13. IntxpaM enber/som'r de son lit 
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68. Politique d l'égard des comporrernents qui pourraient être sources de problèmes 

1. R e h  de participer aux aciivites ohtîes 

2, Reius de prendra les medimen& prescrits 

3. Pmndre des médicaments autres que ceux qui sont 
pmscm 

4. Prendm trop de médicaments, intentionnellement ou 
non 

I I .  Endommager ou détruire des biens communs, p. ex. 
-Chef OU dechrier des pages de  ! I ~ s  OU de 
magwhes 

6. Se pmmener dans la &sidence ou sur le tenain de la 
résidence la nuit 

7. S'absenter de la résidence le soir sans avertir 
personne 

8. Refuser de faire sa toilette réguIi8rement 

9. Deranger les autres en étant bruyant ou turbulent 

10. Voler les biens d'autrui 

12. Faiie des menaces verbales à un auve locataire 1 1 1 1 

1 

13. Altaquer physiquement un aube locataire 

14. Attaquer physiquement un membre du personnel 

15. de Se ~~r'cidûr 

16. S'exposer de facon indécente 1 1 1 1 

69. Actuellement. qu'est-ce que vous appréciez le pius, qu'est-ce qui vous satisfait le plos 
dans cette résidence, dans ce projet? 
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70. ActueIlement, qu'est-ce que vous appréciez le moins. qu'est-ce qui vous satisfait le 
moins dans cette résidence, dans ce projet? 

71. Si vous pouviez apporter des modifications. des changements & n'importe quel aspect 
(logement services offerts), de cette résidence, quels seraient ces changements? 

72. Jusqv'à maintenant, quelles sont les diffcultés, les contraintes de gesüon ou 
d'organisation que votre organisme a rencontré? 
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73. Depuis sa fondation, y a-t-il eu des changements, des modifications qui ont été fait ou 
qui se sont r&a/isRs concernant les aspects suivants? 

1)  Recrutement, sélection des locataires 

I Ci Oui -. Quels changements : 

2 O Non 

2) Critères d'admission 

1 O Oui -. Quels changements : 

2 O Non 

3) Semices offerts 

7 CI Oui - Quels changements : 

2 Cl Non 

4) Relations entre locataires 

1 Oui 4 Quels changements : 

2 O Non 

5) Relations entre membres du ptrsonnel et locataires 

I U Oui - Quels changements : 

2 O Non 
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6) Rejatiions avec les organismes publics ou communau&ries du quartier 

1 CI Oui - Quels changements : 

2 O Non 

7) Ouverture des espaces communautaires aux personnes âg6es de ta communaut6? 

1 O Oui 4 Quels changements : 

-- 

2 O Non 

8) Partrcipation des locataires aux prises de d8cisions. à l'organisation ou à livraison 
des services, des activités offertes 

1 O Oui - Quels changements : 

2 17 Non 

9) Impficatian de bénévoles 

1 O Oui -. Quels changemenfs : 

2 O Non 

74. Ekiste-t-ii des confiicr, des problèmes non-résolus concernant l'organisation. la gestion 
de l'ensemble de votre p r o w  
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75. Comment decrberiez-vous les rapports que votre organisme entretient avec les 
personnes/groupes suivants? 

O Rapports/relations avec les locataires : 

Q Rapports/e~ations avec les organismes publics du quamer (CLSC, Centre de jour. ..) 

0 Rapports/relations avec les organismes communautaires du quartier 

O Rapports/reiations avec employés/benévoles 

O Rapports avec locataires-surveillants 
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O Rapports avec personnes &g&es de la communauté 

Q Reppoits avec la Societd d'Habitation du Québec 

76. Quel est votre niveau de satisfaction face aux éléments suivants : 

hnplicabon des /ocaCarocacarfe~ dans l'organisation, 
la gestion de l'immeuble 

Vos relations avec les I o ~ r e s  

- - -  

Relations de votre organisme avec les 
gmupes w r n r n ~ ~ m s  de votre quartier 

I 

l 
Relations avec la Soc13té d'Habitation du 
Oudbec 

faction 

Relab.ons de wtre organisme avec les 
organismes publics du quartier 

- . - - - - . - - - 

Relations avec personnes Sgées de la 
cornmunaut6 

P. Pour tout autre rdponse que très satisfait ou assez satisfait quelles sont /es sources 
d'insatistàcfhn? 
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78. Selon vous, quelle proportion de VOS locataires ont quitté leur ancien logement pour les 
motifs suivants : 

II RAISONS 1 % DE L OCA TAIRES 

Logement trop dispendieux 

Logement bop grand 

Logement mal adapte 

II hca~acité à entretenir son logement I 

II Sentiment de solitude 1 
hcapacite a monter ou à descendre les 
escaliers 

Deuil, décés du conjoint 

11 Autres raisons. Précisez 1 

79. Selon vous, quelles sont les principales raisons qui ont incité les personnes agees à 
choisir voire résidence? 

80. Selon vous, quels sont les principaux besoins des locataires? 



Page 40. 

8 1. Selon vous, quels sont les principaux besoins des personnes âgées? 

82, Comment entrevoyez-vous 1 'évolution de votre projet? 

TOUTES LES AUTRES QUESTIONS DOIVENT L%RE POSEES A TOUS LES INTERVENANTS 

QUESTION ADRESSÉE AUX L OCA TAIRES SURVEILLANTS 
ET AU DIRECTEUR DE LA RÉSIDENCE 

QUESTIONS AUX L OCA TAIRES SUR VEILLA N TS ET AUX A UTRES INTER VENANTS 

1 MADAME 1 MONSIEUR II 

* 

83, Quel est voae age? 

84. Quel est wae nkeau de scolan'td le 
plus BI& que vous ayez cornpl6id? 

L 
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85. Gpdnences anterieures aupds des 
personnes âgées? (TLpe d'expérience 
et endmit) et depuis quand b 9 w I k -  
vous pour cetre résidence? 

88. /!tes-vous membre du conseil 
d'administr~on? 

1 O Oui 
2 O Non 

û9. S'ils ne sont pas membres : &es-wus 
imité ét assister aux réunions du conseil 
d 'admrnisûation? 

1 a Oui 
2 a Non 

MADAME MONSIEUR 
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90. Avez-vous I'impression que MUS pouvez 
amener des suggc~stions aux employés 
de Padminisbabon ou au conseil 
d ' a d m i n i ~ o n  pour I'organisation de 
ceam place? 

MADAME 

1 a Oui 
2 0 Non 

MONSIEUR 

91. Partiu.@ez-vous à d'aubes cornit& que 
celui du conseil d'adminisoabon? 

1 0 Oui 
2 C3 Non 
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92. PARMI LES TACHES OU ACTIVIT& SUIVANTES, POUVEZ- VOUS 
APPROXIMA TIVEMENT IDENTff/ER LE NOMBRE D'HEURES QUE VOUS CONSACREZ 
MENSUELLEMENT? 

ACTIV/~#S ADM/NISTRA TIVES Et DE GESTION DE LA R#SIDENCE : 

1 MADAME 1 
Pdpambon des baux 

Gestion des contrats d'entretien conbnu ou 
prévention 

Achat et écoulement du matériel et des 
biens p&issables 

II Analyse financi'ére, préparation du budget ou 
du rapport annuel I 
Supennsion du personnel dmuntM ou 
b6ndvdle 

Administration (pr6pamtion des payes, des 
livres de comptes ..J 

Recouvrement des loyers et des aums 
charges 

Exécution de travaux mineurs de repamtion 

Campagnes de financement 

Infonnabon la population gdndraie/ a des 
intervenants du miljeu 

AC~IVTTES D 'INTERA CT/ON A VEC LES LOCA TAIRES : 

1 MADAME 1 MONSEUR 1 

Conversabons avec des membres de la 
famiIIle des locatar*ires 

Recrutement de lasains 1 1 II 

I 
RBception/gestion des plaintes et des 
requêtes des IOcaQIies 

SBlection des IocaWms 1 1 II 
I 

Visite des lieux 

Accueil /orie~on des nouveaux 1-ms 
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A CTIVITES DE SOUTIEN AUX L OCA TAIRES : 

MONSIEUR 

II Orienfation/refemnces des locataires vers 
des ~ 8 & 8 ~  W m 8 ~  1 

Il Soutien/organisation d'amiîés sociales et 
nkdatïon I 
Aide aux ioataims pour les soins 
personnels 

Aide aux locatauOCataUres pour les travaux 
ménagers 

Il Suivi de l'autonomie des 10ca~ms (ex,: 
cornit6 d'bvaluation de i'autonomie des 1 
locataires, rencontres de groupe pow 
discuter d'un cas problhatique) 

- - 

(1 Escorte/soutien 6mob;f d'un locataire 1 1 

- -  - 

11 Intelvention en situation de crise 1 

93. Y a-t-il d'autres fonctions que vous accomplissez pour 1 'organisme ou pour les locataires? 

94. Y a-&il des semices que vous rendez aux locataires et qui ne sont pas inscrits dans votre 
contrat de travail? 
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95. Comment qualifiez-vous vos relations avec les locataires : 

1 = W&s vrai 5 = pas vrai du tout 

- - -  

Il relation d'entraide mutuelle I d 2 1 3 1 4 1 5  

relation de support psychologique 

relation Stfkternent administrative 

1 

1 

- -- -- - -- - 

relation de confiance 

2 

2 

1 

3 

3 

2 

4 

4 

3 

5 

5 

4 5 
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PU CE. SOUHAITEE AUX PERSONNES A GÉES I 
96. IND~PENDAMMENT DE LA S/TUA TtON ACTUEL LE DANS VOTRE RESIDENCE, 

#AIMERAIS CONNAITRE VOTRE OPINION CONCEWANT t 'ORGANISA T'ON &LE 
D'UNE R#SIDEVCE POUR PERSONNE AG#E 

PARTICtPA TtON DES L OCA TAIRES : 

.. - 

Devrait41 y avoir des locatarcatar~s qui 
sont embauchds et payes pour 
effeduer des tâches dans la 
dsidenca? 

Les locataires devraient-ils pouvoir 
exercer des fonctions (non 
rémun6rées) et faire des c o d e s  
dans les résidences pour 
personnes dgées sïls le désirent? 

DeMait-il y avoir un ou des comit6s 
de locatdlcatdlms ( c . 4 4  des 10ca&~ms 
&US pour représenter les autres 
10CatijUOCatijUms lors de &nions qui ont 
lieu réguli6remenl) dans les 
résidences pour personnes âgées? 

Devrait-il y avoir des 'rencontres 
maisono réguliieres (des 
assemblées gentirales auxquelles 
poument assister mus les 
locataires) dans les dsidences 
pour personnes &ws? 

Dew't-il y m i r  des comités au 
sein desquels siègement des 
locafaires dans les Asidences pour 
personnes lgées? 

DeMait-il y avoir un bulletin rédigd 
principalement par les locataries 
dans les résidences pour 
personnes AgBes? 

OeMait-il y avoir un tableau 
d'affichage d l'usage des locataicatarms 
dans les résidences pour 
personnes dgées? 
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PRISES DE DECISIONS : 

Les /ocataires DEVRAIENT-ILS PRENDRE PR~NCIPALEMEMLES DÉCISIONS en ce qui concerne: 

L'organisaûon des divertissements 
tels que films ou les soirées? 

Il L'organisaûon des actMtés 
6ducaîives telles que les cours et 
les conférences? 

d'accueil et d'orientation? 

Le choà des nouvelles activités ou 
des nouveaux programmes? 

L'6laboratton des règlements en 
maîière de participation aux 
activites? 

L'organisation des services de 
suppott offerts à même l'immeuble 
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Les locataires DEVRAIENT-ILS AU MOlNS PAR77CIPER AUX PRISES DE DÉCIS~ONS en ce qui 
concerne: 

La ptanificatian des menus 
quotidiens ou hebdomadaires? 

Les heures de repas? 

Les heu= de visites? 

II L9~laboraaon des règlements en ce 
qui a vait 8 I'alcool? 1 

-- 

Le décor des communes (p. 
ex. les affiches dans les salles, les 
plantes, etc.)? 

La selectron des nouveaux 
locamitws? 

7 - 

Le dt5placement d'un locataire d'un 
logemenr i un autre logement? 

Le mnwi d'un locatar'm malade ou 
qui d h g e ?  

Le changement de personnel 
(embauche et licenciement)? 

L ' 0 ~ 8 m J f 8  des services, des 
acrivitds, du bâtiment aux 
personnes dg&s de la 
communauté 
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En terminant j'aimemis vous posez deux (2) dernières questions : 

97. Comment décrbex-vous I'atmosphére dans la résidence? 

98. Comment décrivez-vous les rapports, les relations entre locataires? 

MERCI DE VOTRE COLLABORA TfON! 



ANNEXE VI 
Repartition des sujets selon leur perception de leur état de santé 

en fonction du sexe et de Ifâge des répondants 



ANNEXE VI 

REPARTITION DES sUJETs SELON LEUR PERCEETION DE LEüR I ~ A T  DE sANTÉ 
m FONCITON DU SEXE ET DE L'ÂGE DES RÉPONDANTS (en pourcentage) 

cmct6ristique 1  ombre 1 Perception de son état de santé 
sododémograpùique 

SEXE 
Homme 
Femme 

ÂGE 
64 et - 
65-74 78 14,l 33.3 37,2 i5,4 
75-84 26.2 
85 et + 1 1 1 z::: 1 35.9 1 :;:: 1 0.472 

48 
188 

33 

Niveau de 
signification 

o h .  

0,859 

Excellente 

16.7 
13,3 

9.1 

Moyenne 

3 1,2 
32.4 

30.3 

Bonne 

33.3 
38.3 

33.3 

Mauvaise 

18.8 
16,O 

27.3 



ANNEXE VI1 

Autonomie globale, instrumentale et de base moyen selon le sexe, 

l'âge et le niveau de services des résidences 



AUTONOMIE GLOBALE, INSiRUMENTALE ET DE BASE MOYEN 
SELON LE SEXE, L'ÂGE ET LE NIVEAU DE SERVICES DES RI~IDENCES 

TABLEAU W.A AUTONOMIE GLOBALE 

Facteur moyenne écart- 
type 

niveau de 
signification 
obs. 

minimum 

GLOBAL 

maximum 

SEXE 
Homme 
Femme 

NIVEAU DE SERVICE 
Niv. 1 
Niv. 2 
Niv. 3 
Niv. 4 

3 signification 

SEXE 
Homme 
Femme 

NIVEAU DE SERVICE 
Niv. 1 
Niv. 2 
Niv. 3 
Niv. 4 



ANNEXE VII 

AUTONOMIE GLOBALE, INSïRüMENTIUIE' ET DE BASE MOYEN 
SELON LE SEXE, L'ÂGE w LE NIVEAU DE SERWCES DES RÉ~IDENCES 

TABLEAU V1I.c AUTONOMIE DE BASE 

SEXE 
Homme 
Femme 

-- - - - - - 

NIVEAU DE SERVICE 
Niv. 1 
Niv. 2 
Niv. 3 
Niv. 4 

a moyenne écart- minimum maximum niveau de 
tYPe signification 

obs. 



ANNEXE VI11 
Répartition des sujets en fonction de la dude, de l'endroit 

et des madalit& de ropas 



ANNEXE Vrn 

RÉPARTITIoN DES SUJETS EN FONCTION DE LA DUR& 
DE L'ENDROIT ET DES MODALIT& DES REPAS 

Durée 
Moins de 15 minutes 
Entre 16 et 30 minutes 
Entre 3 1 et 45 minutes 
46 minutes et plus 

Endroit 
Logement 
Salle commune ou cafétéria 
A l'extérieur de I'immeuble 

Seul ou avec d'autres 
Seul 
Avec d'autres 

Déjeuner 

% de sujets 

Dîner Souper 



ANNEXE IX 
Coût énergétique moyen des travaux domestiques et des activités 

de loisir recensés aupds des participants 



ANNEXE IX 

Corn ÉNERGÉTIQuE MOYEN DES TRAVAUX DOMESPIQUES ET DES ACTWW& 
DE LOISIR RECENS& AUPRÈS DES PARTICIPANTS 

II Catégories d'activités 1 Cou énergétique moyen en kino-mets 

Acîivités physiques 
Faire la cuisine 
Faire le ménage 
Faire des courses (achats) 
Faire des marches 
Faire des petits voyages 
Jeux de poches 

Activités physiques modérées 
Visiter / recevoir sa famiiie 
Visiter / recevoir les amis 
S'occuper d'un ami / parent malade 
Faire du bénévolat 
Aller au club d'âge d'or 

Références : Ministère du loisir. de la chasse et de la pëche (1979). Grouue d'étude de Kino-Ouébec sur 
le svstème de quantification de la d&me énernétiaue. annexe au mmrt final, 
Gouvernement du Québec, Que'bec. 

Activités sédentaires 

Tricoter / coudre 
Jouer aux cartes / au bingo 
b u t e r  la télévision 
Lire 
Aller au restaurant 
Faire des mots croisés 1 mystères 
Se bercer 
Faire une sieste 
Se reposer / ne rien faire 
Conversations tétéphoniques 
Prier 
Jeux de société 
Sorties culturelles 
Rencontres entre voisins 

Ministère du loisir. de la chasse et de la pêche (1979). Grou= d'étude de Kino-Ouébec sur 

a.d. 
n.d. 
n.d. 
n.d. 
n.d. 
a d .  
1.5 
1.2 
1-9 
1 2  

n.d. 
a.d. 
n.d. 
n.d. 
n.d. 

le svstéme de auantificarion de la d&xnse énergétiaue. Ramon finai, Gouvernement du 

' lnformafions non-disponibles dans les deux ouvrages consultés. 



ANNEXE X 
Répartition des activit6s-pivots mentionnées selon l'endroit 

où elles se pratiquent 



ANNEXE X 

RÉPARTITIoN DES ACTMTÉSPIVOTS MENTIoNNÉES SELON 
L'ENDROIT OU ELLES SE PRATIQUENT 

Jour 
Logement des personnes âgées 
Résidence ou proximité de celle-ci 
Ailleurs 

- - 

Soirde 
Logement des personnes âgées 
Residence ou proximité de celle-ci 
Ailleurs 

Fm de semaine 
Logement des personnes âgées 
Résidence ou proximité de celle-ci 
Ailleurs 



ANNEXE X I  
Répartition des établissements selon les activités organisées 

dans les principaux espaces communautaires 



RÉPARTITIoN DES ÉTABLISSEMENTS SEWN LES ACTMTI~ ORGANISÉES 
DANS LES PRINCIPAUX ESPACES COMMUNAUTAIRES 

II Espace communautaire et type d'activités 

Bingo, jeux de cartes, autres jeux de société 
Fêtes spéciales (Noël, etc.), Etes des locataires, Etes de famille 
Cours de danse, soirées, concerts et spectacles divers 
Sessions d'exercices 
Messes 
Rencontres d'information 
Soins de santé (vaccination et soins des pieds) 
Bazars 
Clinique d'impôts 

Espaces extérieurs pour les loisirs 

Balançoires 
Chaises et meubles de jardin 
Table à pique-nique 
J ~ L K  extérieurs (fers, pétanques, etc.) 
Barbecue 

Local à usage multiple' 

Tâches adminisuacives et réunions diverses 
Bibliothèque 
Soins de santé 

II Cuisinette dans la d e  polyvalente 
-- 

Préparation de repas pour des Etes spéciales (Noël, etc.), fêtes des 
locataires, fêtes de famille et préparation du café lors d'activités 
récréatives 

Préparation de repas communautaires sur une base régulière (une 
fois/semaine) 

Salle & dindlcuisine de type cafétéria 

Lecture, cartes, conversations entre locataires 
w 

Nombre 
d'établissements 

Dans un établissement, k local à usage mulùple sen de halte-garderie un jour par semaine et est loué au 
besoin à un organisme externe. 

La salle à dîner sen de salle polyvalente à deux endroits. 



ANNEXE XII 
Répartition des locataires et des répondants selon leur niveau 

d'autonomie dans la poursuite des activités de base 

et des activités domestiques 



ANNEXE XZI 

RIZPARTITION DES LOCATAIRES ET DES RÉPONDANTS SELON 
LEUR NIVEAU D'AUTONOMIE DANS LA POURSUTE DES ACTMT& DE BASE 

ET DES A- DOMESTIQUES 

Il Type d'activité Niveau d'autonomie 

Sans aide Sans aide 
sans dXficuIt6 avec ciifficuit6 I Avec aide Totalement 

incapable 

II Activité de base 

II - Vêtir 1 Dévêtir 
1 
II Répondants 

Répondants 

Il - Soins personnels 

11 Répondants 

Déplacer ih l'intérieur 
Locataires 
Répondants 

Déplacer à I'extérieur 

Répondants 

Entrer / sortir du Lit 

R6pondants 

Prendre un bain / une douche 
Locataires 
Répondants 

Se rendre B la toilette B temps 

Répondants 

Activités domestiques 

Utiiiser le téiéphone 

Répondants 

Utiliser les transports 
Locataires 
Répondants 



ANNEXE XII (suite) 

Type d'activit4 4 
Activités domestiques suite) 

S'approvisionner 

Répondants 

Préparer tes repas 

Répondants 

Entretien ménager 

Répondants 

Rendre des médicaments 

Répondants 

S'occuper de ses finances 

Répondants 

- - 

Niveau d'autonomie 

Sans aide 
sans difficulté 

Sans aide 
avec dimcuité 



ANNEXE XII1 
Diffkultés ou contraintes de gestion ou d'organisation rencontrées 

depuis I'ouvec-ture des établissements 



ANNEXE XII1 

DIIFFICULT~ OU CONTRAlNTES DE G W I O N  OU D'ORGANISATION RENcoNTRÉEs 
DEPUIS L'OUVERTURE DES ~TABLISSEMENTS 

Dilïïcuités ou contraintes Membres du 
CA non 

locataires 
(n= 15) 

Membres du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

II CA et autres comités 

Dissolution du CA 
Manque de transparence au sein du CA el au 
sein du cornite extcutif 

Pot de vin remis li un membre du comitd de 
sélection 

Absence de cohesion au sein du CA 

Délais trop longs pour les paiements et 
remboursemenîs de la part de la SHQ 

Exigences et besoins des locataires difficiles à 
combler 

Reajustemeni constant des sommes budgktees 
Budget IimitC pour rémuntrer les employh 
Financement non récurrent du volet 

, communautaire des services 

Intervenants non 
membres du CA 

externes internes 
(n=5) (n=7) 

Nombre total 
d'intervenants 

par item 

Nombre 
d'dtablissements 





ANNEXE XII1 (suite) 

11 Gestion humaine 

DiNicultés ou contraintes 

Recrurement difficile des locataires surveillants 
et des animateurs 

Essoufflement des bén6voles 
Peu de ressources humaines (beaucoup de 
boulot et de responsabilités) 

Problémes fréquents avec les locataires 
surveillants (manque de disponibilité, fraude, 
roulement important) 

Problemes avec les sous-contractants 
Problémes avec les inspecteurs en bitiment 
Relations humaines difficiles entre employeurs, 
ernployh et locataires ce qui rend difficile les 
prises de dtcisions d6rnocratiques 

Membres du 
CA non 

locataires 
(n= 15) 

Perte d'une source de financement 
Rkglemenis contradictoires entre la SHQ et la 
ville 

Multitude des demarches et des paliers 
décisionnels 
Exigences techniques de la SHQ nombreuses 
Concordance difficile entre la mission de la 
résidence et les crithes de sélection de la SHQ 

Participation du CUC dans la gestion de 
l'immeuble 

Distribution inadtiquate des logements aux 
personnes handicapées 

1 

Membres du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

Gestion organisationnelle et fonctionnement 

Intervenants non 
membres du CA 

externes internes 
(n=5) (n=7) 

Nombre total 
d'intervenants 

par item 

Nombre 
d'&ablissernents 



a 
ANNEXE XIll (suite) 

Difficultés ou contraintes Membres du 
CA non 

locataires 
(n= 15) 

Membres du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

Intervenants non 
membres du CA 

externes internes 
(n=S) (n=7) 

Nombre total 
d'intervenants 

par item 

Camct6ristiques physiques et environnement 

Nombre 
d'iitablissements 

Vie communautaire el relations entre locataires 

l 

Problémes majeurs de vandalisme causé par un 
locataire et son entourage 

Résidence isolée puisqu'inconnue par les 
services; très peu d'échanges avec le quartier 

Insatisfaction des locataires face il la residence 
et à son fonctionnement 

Relations conflictuelles entre locataires 
Conflit entre la direction et les locataires sur le 
choix des services obligatoires 

1 

1 

Infiltration d'eau dans les logements 
Ddficiences ou fonctionnement inadequat de 
certains appareils ou de certaines facilites 

Absence de certaines facilitc2s jugées nécessaires 
(système de ventilation, chute à déchets) 

Présence de rats 
Terrain contamine 

2 

1 

1 
I 

1 
2 

1 

1 



ANNEXE XIV 
Conflits, problèmes non résolus concernant l'organisation 

ou la gestion de l'ensemble du projet 



ANNEXE XIV 

CONFLITS, PROBLÈMES NON R ~ O L U S  CONCERNANT L'ORGANISATION 
OU LA GESTION DE L'ENSEMBLE DU PROJET 

II Conflits et probKmes non résolus I Membres du 
CA non I 

locataires 
(n= 15) 

Membres du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

Intervenants non 
membres du CA 
externes internes 
(n=S) (n=7) 

Locataires 
suneilhnb 

(n = 8) 

Nombre 
total 

d'inter- 
venants 
par item 

Nombre 
d Wablissements 

CA inexistant 
Conilils au sein du CA 
Manque d'encadrenient aupres des menibres du 
cornile des résidants 

Forniaiion maiiquantc pour les nirnibres des comiids 

1) Gestion humaine 4 

Geslion hancikre 3 

Problkme auprès d'une locataire qui ne veut pas 
respecter les règlements 

Propos injurieux d'un locataire envers le locataire 
surveillant 

Manque de coinniunication entre la direciion et le 
locataire-surveillani 

Appels constants des localaires 

1 

Financement non récurrent 
Salaire du locataire-surveillant irisuffisant 

1 

1 

. 1 

I 
I 

I 

1 
1 

1 

1 
3 
1 

1 





ANNEXE XV 
Sources de satisfaction des intervenants rencontrés 

en regard de la résidence 



ANNEXE XV 

SOURCES DE SAT 
E 

ISFACTION DES INTERVENANTS R E N C O N T ~  
Y REGARD DE LA RÉSIDENCE 

Sources de satkfaclion Membres du 
CA non 

locataires 
(n = 15) 

Logement apprdcid et concept des logements bien 
pense 

Emplacement de la rdsidence A proximitt! des 
services conimunau~iiires 

Espaces communau~aires beaux, vastes ei clairs 
Residence neuve et bien entretenue 
Aire de repos ext&ieun inidressaiite 
Possibilité pour les personnes dg&% d'habiter dans 
leur quartier 

Qualitt! de vie et besoins comblés 

1 

Isolement et solitude brisés 
Autonomie exploiiee; poteniiel valorisé 
Besoin de stcurite comble 
Milieu de vie plus agrhable et mieux adaptd aux 
conditions de vie des personnes bgbes (rdpond à 
leurs besoins) 

Services offerts adequals 
Ambiance chaleureuse de la rbsidence 
Prix peu élevé du loyer 
Besoin de iranquiIliid conibld 
Rythme des locataires respecid 
Accts A des services publics de fason plus 
personnelle 
Intimiit et liberid d'aciion des locaiaires rcspcciCes 

Caraet4risilques physiques et siluslion geographip~ 

Membres du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

Nombre 
total 

d'inter- 
venants 
par item 

Intervenants non 
membres du CA 
externes internes 
(n=S) (n=7) 

Nombre 
d'dtablisscrnents 

Localaires 
surveillants 

(n =8) 



ANNEXE XV (suite) 

Membres du 
CA non 

locaîaires 
(n = 15) 

II QuaiitC de vie et besoins comblés (suite) 

Membres du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

Type de rdsidence qui favorise l'entraide enire 
locataires 

Besoin pour les personnes Agées d'une meme 
communaule d'tire ensemble; aide apportte dans la 

Appréciation des intervenantsi face Q leur travail 

Satisfaction de voir les locataires heureux, satisfaits 
de leur nouvel environnement ei dc l'aide reGue 

Coniacl humain auprts des personnes Agées 
intéressant et gratifiant 

Bon fonctionnement du CA 
Bonne collaboraiion enire le CA et Ir locataire 
surveillani 

Satisfaction personnelle A participer au projet ci à 
travailler avec des professionnels 

Approche tr&s humaine pour régler les problkmcs 
vtcus par les locataires (discussion, réferences aux 
ressources, eic.) 

Personnes respectueuses du bstiment, de leur 
environnement 

Services rendus aux locataires agréables 
Liberte d8ex6cution agreahlc 
Ne pas avoir B se dtplacer pour aller travailler 
Dimension humaine du processus d'admission et de 
l'ensemble du prajet 

i Atmosphére de travail agrdable 
CompliciiC entre les membres du personnel et les I locataires 

Intervenants non 
membres du CA 
externes internes 
(n=5) (n=7) 

Nombre 
tobl 

d'inter- 
venants 
par item 

Nombre 
d'Ciabiissements 



ANNEXE XV (suite) 

Il 
-- 

Sources de satisfaction 1 Membres du 1 Membres du 1 
locataires I CA I ~ocatnires CA I 

lntervenanls non 
membres du CA 
externes internes 
(n=S) (n=7) 

Locataires 
surveiknts 

(n = 8) 

Nombre 

d'inter- 
venants 

- 

Nombre 
dV&ablissernents 

II Vie conununautaire et reiations entre locataires 9 

Appréciation des intervenants face à leur travail (suite) 

Entraide, respect mutuel, solidaritt et autres 
conrporîemenîs positifs entre locataires apprdcits 

Milieu de vie agrdable 
Milieu de vie actif el esprit coiriniunautaire prksent 
Rapprochement entre les difftrentes ethnies 

1 

1 

Dynamisme et disponibilitb des membres du 
personnel apprkcits 

Personnes &des respectees par les membres du 
personnel 

1 

1 



ANNEXE XVI 
Sources d'insatisfaction des intervenants rencontrés 

en regard de la résidence ou du projet en général 



ANNEXE XVI 

SOURCES D'INSATISFACT~ON DES INTERVENANTS RENCONTRÉS EN 
REGARD DE LA RESIDENCE OU DU PROJET EN C$N$RAL 

CaraclCristiques physiques et environnement 

Insonorisation déficiente 
Absence de toit sur les balcoiis des logciiienis 
supérieurs 

Logements trop chauds (problkrnes d'abraiion ou 
d'emplacement des fedtres) 

Stores trop tloignds 
Peu d'espaces de rangemeni 
Fissures dans les murs 
Mauvais dut du gazon 
Logenlents trop petits, plus ou muiris coiifortables 
Absence ou manque d'espaces coniniunauüiires 
(cuisine, salon(s), salle communauiairç, espace(s) 
pour les interventions, etc.) 

Insatisfaction gtnerale des locataires face il leur 
Logement 

CA et autres cornites 

Nombre 
total 

d'inter- 
venane 
par item 

Locataires 
surveillants 

(n a@) 

Sources d'insatisfaction Nombre 
d Wablissements 

lntervenanls non 
membres du CA 
externes internes 
(n=5) (n=7) 

Membres du 
CA non 

locataires 
(n= 15) 

C 

Membres du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

Aucune cornmunicarion entre Ic CA ci le pcrsorinel 
Manque de transparence au sein du CA ei au sein du 
conseil exkcuiif 

Manque de cohésion au sein du CA 

1 
1 

1 



ANNEXE XVI (suite) 

- --- - 

Sources d'insatisfaction Membres du 
CA non 

locataires 
(n= 15) 

11 Gestion Fuioncibre 

Nombre Nombre 

d'inter- 
venants 
par item 

Membres du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

Mauvaise gestion du budget, gaspillage 
Prkarite financikre au niveau des services offerts et 
dbpendance face aux programmes d'eniployabiliid 
gouvernementaux, aux subventions et aux 
organismes d'entraide 

Lourdeur administrative 

Intervenants non 
membres du CA 
externes interna 
(n=5) (n=7) 

11 Gestion humaine 
... - 

Employe non appuyt par la direction dans ses prises 
de dtcisions 

Dificulte de gestion et roulement fréquent du 
personnel 

Critiques constantes face au service alimentaire 

2 

1 

Gestion organisationnelle et fonctionnement 

1 
1 
L 

L Refus de permettre des animaux domestiques 
Lenteur dans la rbalisation de certains projets 
Transfen d'un localaire doni l'&ai de sanit s'est 
detfhiorb 

1 
I 



ANNEXE XVI (suite) 

Sources d'insatisfaction 

II Vie communautaire et reiations entre locataires 

Inidgraiion difficile de ceriains locataires 
(comportements dtrangeants, manque de respect, 
etc.) 

Mtsenknie entre locataires ei formation de clans 
inierei milige des locataires h participer aux activiits 
el A la vie en rdsidence 

Problemes majeurs de vandolisnie cause par un 
locataire et son entourage 

Abus de pouvoir facile des locataires qui ont des 
responsabiliits, donc influence ntgative sur la 
qualit6 de vie 

Critiques constanies et non-appui de cemiiis 
1 locataires 

Nombre insuffisant d'aciivitts organistes 

Membres du 
CA non 

locataires 
(n= 15) 

Membres du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

Intervenants non 
membres du CA 
externes internes 
(n=5) (n=7) 

Locataires 
surveillants 

(a = 8) 

Nombre Nombre 
total 1 d'dtabîiucments 

d'inter- 
venanis 
par item 



ANNEXE XVII 
Sources de satisfaction des différents intervenants rencontrés 

en regard de leur travail 





ANNEXE XVII (suite) 

En regard des tlches effectuees 

Sélection agréable des locataires 
Achats d'ameublement, décoration et amknagement 
agreables 

Comptabilité et gestion agréable 
Travail diversifie, non routinier 
Entretien menager intérieur et extérieur agréable 
Implication au sein du CA agréable 
Implication lors de la construction du bâtiment ei de la 
mise en branle du projet agréable 

Organisation d'activités appreciées par les locataires 
Gestion des ressources alimentaires agrdable 
Tâches A assumer en tant que directeur et prises de 
decision agréables 

Dkmarches de financement positives 
Démarches de promotion de la résidence agrkables 
Travail de creation dans les tâches effectuées 
Taches clericales agreables 

-- - 

Saurces de satisfaction 

En regard des conditions de travail 

Membres du 
CA non 

locataires 
(n= 15) 

membres du CA 
Locataires 
surveillants 

(n = 8) 

Nombre 
total 

d'intervenants 
par item 

- 

En regard des caract~ristiques physiques de l'immeuble 

2 Liberté d'action et des heures de travail appréciees 
Formule de fonctionnement souple qui permet de 
rbpondre rapidement et simplement aux besoins des 
locataires 

Proprete des lieux 

2 
1 1 

1 



ANNEXE XVIII 
Difficultés vécues par les différents intervenants reneontr6s 

en regard de leur travail 



ANNEXE XVIII 

DIFFICULTÉS V~CUES PAR LES DIFI;'ERENTS INTERVENANTS 
RENCONTR~ EN REGARD DE LEUR TRAVAIL 

H Difficultés ou insatisfactions Membres Membres Intervenants non 
du 1 du 1 membres du CA 

CA non 
locataires 
(n= 15) 

En regard des relations avec les locataires et leur famille 

Patience ei fermete envers les locataires parfois 
necessaires pour faire respecter les réglements de 
l'établissement 

Difficultks à prendre des mesures lors de problémes avec 
un locataire 

Incapacité à trouver des moyens pour motiver, 
encourager un locataire 4 participer à la vie 
communautaire 

Comportements rancuniers et peu objectifs entre locataires 
Devoir rester geniil lors d'agressions verbales de locaiaires 
Difficulte à rendre tous les locataires saiisfaiis en méme 
temps (demandes excessives, etc.) 

Devoir Iraiter avec la famille d'un locataire venant de 
déctder 

Difficulté à atténuer les crainies des locataires 

CA 
locataires 

(n = 6) 

externes internes 
(n=S) (n=7) 

Locataires 
surveillants 

(n = 8) 

Nombre 
total 

d'intervenants 
par item 



ANNEXE XVIII (suite) 

Difficultés ou insatisfactions 

1 En regard des tBches effwîutb 

du 
CA non 

locataires 
(n= 15) 

Preparation des repas désagrdable 
Entretien menager routinier 
Bureaucratie lourde (paperasserie, formulaires à remplir, 
etc.) 
Gestion des plaintes et des petits problkmes 
Gestion difficile de l'entretien du bhtiment 
Services aux tables et autres tfiches connexes 
Activités reliées au financement (demandes de subvention, 
levées de fonds, etc.) 

Planification B élaborer maigre les conflirs 
Assumer les tlches de directeur (litre au centre de 
l'organigramme) 

En regard du fonctionnement de I'f tablissement 

du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

Manque de cohésion h l'interieur du CA 
Manque de coht!sion entre les membres du CA et le 
locataire-surveillant 
Harmonie entre les béndvoles difficile à maintenir 
Sentiment de jouer le r61e de garde-fou dans le 

1 fonctionnement de I'ktablissement 

Nombre 
total 

d'intervenants 
par item 

Intervenants non 
membres du CA 

externes internes 
(n=5) (n=7) 

Locataires 
surveillants 

(n = 8) 



ANNEXE XVlIl (suite) 

En regard des conditions de travail 

Difficultés ou insatisfactions 

Quantité de travail importante; temps insuffisant pour tout 
faire 

Temps passe B La rtsidence insuffisant 
Personnel insuffisant 
Bambre de langue avec certains locataires 
Salaire insuffisant 
Travail difficile avec des wllégues qui n'ont pas 
d'expérience avec les personnes Agks 

Membres 
du 

CA non 
locataires 

(n= 15) 

Membres 
du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

Intervenants non 
membres du CA 

externes internes 
(n = 5) (n = 7) 

Locataires 
surveillants 

(n = 8) 

Nombre 
total 

d'intervenants 
par item 



ANNEXE XIX 

Changements envisagés pour améliorer les services offerts 
et la qualité de vie des personnes âgées 



ANNEXE XIX 

CHANGEMENTS ENVISAC& POUR AM~LIORER L U  SERVICES OFFERTS 
ET LA QUALIT$ DE VIE DES PERSONNES Â G ~ E S  

(Intervenants rencontrés : n = 11) 

l 

i Changements envisagés 

II AmCUorer les services de maintien de l'autonomie 

Offrir plus de repas aux locataires ou amdliorer le 
service alimentaire ddjh disponible 

Insiaurer ou amkliorer les services d'aide pour les 
travaux mknagers ou pour le transport 

Amdliorer ou modifier les espaces disponibles pour 
les soins personnels 

Faciliter l'achat dc timbres e i  de biens p&issablcs 
BdnMcier d'un arrCt d'autobus B proxiniitk 

Adlioration des services de santé 

Presence d'une infirmikrc sur place 
Prdsence d'un mddecin sur place 
Augmentation des soins de santd ofïerts 
Presence d'un intervenant social sur placc 
Organisation de rencontres d'information sur des 
questions de santé 

11 AmCUorstion des services de rdcurit6 

Locataires 
surveillants 

(n=8) 

Membres du 
CA non 

locataires 
(n = 15) 

Nombre 
total 

d'inter- 
venanls 
par item 

Nombre 
dvCtablissements 

Membres du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

Intervenants non 
membres du CA 
externes internes 
(n=5) (n=7) 

2 
1 2 

1 3 

Prbsence d'un locataire-surveillant 24 heurcsljour 
Formation/sautien des locataires surveillants 
Jnsiallation de sysiknies d'appel d'urgence * 

2 
1 
2 



ANNEXE XIX (suite) 

Changements envisagés Membres du 
CA non 

locataires 
(a= 15) 

Arn4lioration des services entourant la vie sociale et communautaire 

Instaurer un service d'accueil pour les nauveaux 
locaiaires 

Instaurer un service régulier d'animation dirige par 
un intervenant spécialisé 

O f M  un service religieux sur place 
Augrnenier les dquipemenis disponibles pour la 
pratique d'activités 

Érablir un climat de confiance enire les locaiaires 
Impliquer davaniage les locataires dans la gesiion de 
l'immeuble 

Prtsence d'un gdrant d'immeuble 
Siabilite financitire ii acqukrir pour consolider les 
services ddji offerts 

Membres du 
CA 

locatalrci9 
(n = 6) 

Intervenants non 
membres du CA 
externes internes 
(n=S) (n=7) 

Locataires 
surveillants 

(na%) 

Nombre Nombre 

d'inter- 
venants 
par item 



ANNEXE XX 
Changements désirés par les intervenants en regard de la résidence 

et de son fonctionnement 



ANNEXE XX 

CHANGEMENTS D~SIRÉS PAR LES INTERVENANTS EN REGARD DE LA 
&IDENCE ET DE SON FONCïIONNEMENT 

Changements désir6 

* 
L 

Caractdrisliques physiques 

Ajout d'espaces de rangement plus vastes et plus 
nombreux 

Installation de toits sur les balcons des logements 
suphrieurs 

Amhagemeni d'une salle d'eau pour les soins 
personnels des localaires 

Amknagemcnt de salon@) suppldnieiilaire(s) 
installation d'une toilette dans la  salle communautaire 
installation de toilettes dans chaque cbanibre 
Installation d'un systknie d'air conditionné dans les 
logements et dans les corridors 

Amtnagerneni d'un jardin 
Amhagemeni d'une piscine 
installation d'un système de securite 
Amenagernent d'une salle de buanderie à Mage 
Amknagement d'une salle communautaire et d'une 
cuisine 

Ajout d'une salle communautaire suppldn~eniaire 
Cldturer le terrain de la r4sidence 
Logements et espaces ccimmunauîaires plus grands 
Augrnenuition du nombre de chambres 
Feneires plus faciles A manipuler 
Insrallaiion de chutes A dbchets 

- -  

Membres du 
CA non 

locataires 
(n= 15) 

Membres du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

- .- -- 

Intervenants non 
membres du CA 
externes internes 
(n=S) (n=7) 

-- . 

Locataires 
surveUlants 

(n = 8) d'inter- 
venants 
par item 



ANNEXE M (suite) 

Changements desirés Membres du 
CA non 

locataires 
(n= 15) 

Membres du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

Intervenants non 
membres du CA 
externes internes 
fn=5) (n=7) 

Nombre 
toîal 

d'inter- 
venants 
par item 

11 Aiout ou diminuiion de services et de ressources humaines 

Nombre 
d'itabliosemenîs 

Caractéristiques physiques (suite) 6 

Embauche d'un gestionnaire ou d'un coordonnaieur 
Augmentation du nombre et de la frdquence des 
services offerts 

Diminuiion des services offeris 
Service d'un repas par jour aux locataires 
Service aux tables 
Instauration d'un service d'animation 
Embauche de ressources pour assurer un suivi et 
aider les membres du CA au besoin 

Embauche d'un deuxitme locataire-surveillant pour 
libérer accasionnellement le locataire-surveilhinr 

Augmentation du nombre de bénCvoles 
Préparation de repas pour la cornmunauié 
Embauche de personnel supplt!mentairr: pour 
l'entretien du hatirnent 

1 

1 
I 1 

Amhgement d'une sortie pour les locataires qui se 
déplacent en chaise roulante 

Installation de moustiquaires 
Augmentation de la pression d'eau 

Gestion fmancihre 

1 

I 

Obtention de budgeis de fancrionnenieni ei de 
formation plus substantiels et rhcurrents 

Diminution des depenses inutiles 

1 

1 

I 2 

1 





ANNEXE XXI 

Evo~ution du projet envisag6e par les intervenants rencontrés 



ANNEXE XXI 

$VOLUTION DU PROJET ENVISACÉE PAR LES INTERVENANTS RENcoNTRJ~ 

$volution du projet envisagbe Membres du 
CA non 

locataires 
(n = 15) 

Membres du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

Ajout de services et de ressaurces humaines 

Objectifs non atteinis si non embauche d'un 
gestionnaire 

Augmeniatioii ndcessaire du noiabre de rdsidences du 
genre pour fournir la  deniande 

Alourdissenient graduel de la clientele qui aura 
besoin de plus de services 

Caracteristiques physiques 1 

If Gestion fmancibre 

- - - 

intervenants non 
membres du CA 
externes internes 
(n=5) (n=7) 

1 

Gestion organisationnelle et fonctionnement 

Priorisaiion sysitmatique des personnes i~ faibles 
revenus lors de I'atiribuiion des logenients 

Non atteinie des objectifs du mainiien de l'autonomie 
avec l'alourdissement graduel des locaiaires 

Transfert ndcessaire des locataires non autonoines 
Abaisserneni du crithre de I'iige à 45 ans 

-- 

Locataires 
surveillants 

(n =%) 

. Adaptation necessaire des logements aux nouvelles 
incapacités des locataires 

1 

1 Inquittude par rappon A la subsistance des services 
offerts s i  l'aide financikre provenant des 
programmes gouvernemeniaux est diminute 

-- 

Nombre 
total 

d'inter- 
venants 
par item 

Y 

1 

-- - - 

Nombre 
d~étabüssemenîa 



ANNEXE XXI (suite) 

-- 

Membres du 
CA non 

locataires 
(n= 15) 

11 Gestion or~mis~t ionnek  eî fonctionnement (suite) 

Locataires 
surveillants 

(n = 8) 

Membres du 
CA 

locataires 
(n = 6) 

- p. 

Nombre 
total 

d'inter- 
venants 
par item 

intervenants non 
membres du CA 
externes internes 
(n=5) (n=7) 

Nombre 
d'&a b h m e n  ts 

1 Vie communsutaire et rciations entre îoc~iaircs 4 

- 

Clieni&le plus facile B rejoindre en raison de 
I'infrastruciure maintenant bien en marche 

Prbsence plus importanie de 1'~tablissement dans le 
milieu 

Conseil d'administration plus flexible 

Relations encre locataires plus harmonieuses et vie 
communautaire plus agrbable, plus siimulante par 
I'organisaiion de plus d'aciivitds 

Détdrioration des relations entre locataires 

1 

3 

1 

1 

1 

1 

1 



ANNEXE XXII 
Caractéristiques des comités formds exclusivement de locataires 

dans les établissements 



C A R A C T É ~ Q U E S  DES COM~T& FO& EXCLUSiVEMENT DE 
LOCATAIRES DANS LES ÉTABIJSSEMENTS 

R caractéristiques 

Nom du comité 
Comité des locataires 

Fonctions du comité ' Organisation d'activités sociales et d'animation 
Discussion des demandes et des plaintes des 

locataires et suggestions du CA 
Participation aux décisions quant aux règlements 

sur les stationnements et les procédures en cas 
d'urgence 

Nombre de locataires formant le comité 
2 à 4 locataires 
5 à 7 locataires 

Fréquence des réunions du comité 
1 fois par mois ou moins 
2 à 3 fois par mois 

Nom du comité 
Comité des activités religieuses 

Fonctions du comité 
Organisation de services religieux 
Organisation de séances de chapelet 

Nombre de locataires formant le comité 
3 locataires 

11 Fréquence des réunions du comité 
I 1 fois par semaine 

Nombre d'établissements 



ANNEXE XXIII 
Caractéristiques des comités au sein desquels siègent des locataires 



ANNEXE: XXIlI 

CARACT~ISXTQUES DES COM~TÉS AU SEIN DESQUELS 
SÈGENT DES LOCATAIRES 

Caractéristiques 

Nom du comité 
Conseil d'administration 

Fondions du cornit6 
Fonctions génerales d'un CA (embauche et gestion du 
personnel, gestion financière, gestion du fonctionnement de la 
résidence, etc.) 

Nombre de locataires formant le comité 
10uZlocataires 
3 ou 4 locataires 

Nombre de membres autres que les locataire formant le 
comité 

2 à 4 autres membres 
5 à 7 autres membres 
8 et plus autres membres 

Fréquence des dunions du comité 
moins d'une foislmois 
une fois par mois 
plus d'une foisfmois 
au besoin 

II Nom du comité 
Comité de sélection 

Fonctions du cornit6 
Sélection et admission des locataires 

Nombre de locataires fonnant le comité 
1 o u 2  locataires 
3 laCataues 

Nombre de membres autres que les lacataires formant le 
comité 

1 à 3 autres membres 
4 à 6 auues membres 

Fréquence des réunions du comité 
2 fois par mois 
1 fois par mois 
au besoin 

Nombre d'établissements 



ANNEXE Xxm (suite) 

Car8cîéristfques 
I 

Nom du comité 
Cornite de bouffe 

Fonctions du comité 
Planification des menus et écoute des besoins et plaintes des 
locataires 

Nombre de locataires Formant le comité 
7 locataires 

Nombre de rnanbres autres que les locataires formant le 
comité 

1 aune membre 

Rdquence des réunions du comité 1 L fois Dar 6 semaines 

Nombre d'établissements 



ANNEXE XXIV 
Répartition des établissements selon la pdsence de rencontres-maisons 

régulières ou d'assemblées générales des locataires 
e t  la fréquence de celles-ci 



RÉPARTITION DES ÉTABLISSEMENTS SELON LA PRÉSENCE DE 
RENCONTRES-MAISONS RÉGULIÈRES OU D ' m I & E S  GÉNÉRALES 

DES LOCATAIRES ET LA FRÉQUENCE DE CELLES-CI 

Fréquence1 
une fois par mois 
une fois par année 
sur demande 

Rencontres-maisons ou assemblées générales 

Présence 

' Le nombre d'étabiiisscmcntï est supérieur A 10 parcc que trois des ttablisscmcntr ont A la fois une assemblée gCnCralc par année et d'autres 
rencontres sur demande. 

Nombre d'4tablissements 

10 



ANNEXE XXV 

Caracteristiques des comités au sein desquels ne siegent aucun locataire 



ANNEXE XXV 

CARACII~RIS~~QUES DES ~0ilaÉs AU SEXN DEsQüEIS 
NE SIÈGENT AUCUN LOCATAIRE 

Nom du comité 
Cornite exécutif 

I 
Fonctions du comité 

Gestion des finances et du personnel, gestion des plaintes et 
revue des autres tâches régissant le fonctionnement de ta 
résidence 

Caractéristiques 

Nombre de membres formant le comité 1 l l r I . w * ~  

II Fréquence d a  dunions du cornit4 
1 à 2 fois par an ou moins 

- -  

Nom du comité 
Comité d'entretien 

Fonctions du comité 
Maintien et entretien de la résidence 

Nombre de membres formant le comité 
4 membres 

Fréquence des réunions du comité 
2 à 4 fois par mois 

Nom du comité 
Comitt de sélection 

Fonctions du comité 
Sélection et admission des locataires 

Nombre de membres formant le comité 
3 membres 
Wormation non drsponible 

U Au besoin 

- 

Nombre d'établissements 



ANNEXE XXV (suite) 

Caract4rfstique~ 1 Nombre d'étabiissements 

Nom du cornit6 
Comité de programmes 

Fonctioos du comité 
Organiser les horaires des programmes et des activités 

Nombre de membres formant le comité 
6 membres 

Fkéquence des rêunions du cornite 
1 fois par mois 1 



ANNEXE XXVI 

Types d'employés embauches et payés par les établissements 



ANNEXE: XXVI 

TYPE D~EMPLOYÉS EMBAUCHÉS ET PA* PAR LES ETAB~ISSEMENTS 

Type d'employés 

H Cuisinier. aideaisinier, 
~récmsé aux tables 

II Employé de bureau ou 
secrétaire 

Concierge et employé chargé 
de l'entretien 

- - - -- -- 

Préposé aux Mnéficiaires, 
préposé aux chambres 

Responsable des activités 
socides et &réaiives ou 
animateur 

Nombre Nombre Nombre Nombre 
d'employk d'employés ih d'employés ih d'établissements 

recencés temps complet temps partiel 



ANNEXE XXVII 
Principales tâches ou responsabilités des bénévoles travaillant 

dans les établissements 



ANNEXE XXVII  

PRINCIPALES TACHES OU R E S P O N S A B ~  DES B-OLES 
TRAVAILLANT DANS LES ÉTABLISSEMENTS 

Il Tâches ou responsabilités Nombre 
d'établissements 

II Organisation d'activités récréaiives 

1 h u t c  active et support lors de problémes persomtels I 

Livraison de repas aux locataires 

Hygiène corporelle de locataires et lavage de vêtements 

Il Transport des locataires 

11 COUM au marche ou au dépanneur 

II Aide à la cuisine et service aux table 

visites amiaies I 
Aiddsupport aux intervenants 

II Membre du conseil d'anministratio~~ et du comité de sélection 1 1 

Réceptiodaccueil 2 
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